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La rapidité avec laquelle les premières éditiiHU d< 
cet ou Traite ae sont écoulées, n'a permis à l'auteur d'in- 
trodaîre dans celte^ que de très-légers changemens. I 

Il a dû se borner k corriger quelques fautes tjpogra- '■ 

phiques, et à faire disparaître un petit nombre 
d'erreurs matérielles. 
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mTRODDCTION. 



. Pashi les objets nouveaux qui , pendant mon sé- 
jour aux États-Unis , ont attiré mon attention , aucun 
n'a plus vivement frappé mes regards que l'égalité des 
conditions. Je découvris sans peine l'influence prodi- 
gieuse qu'exerce ce premier fait sur la marche de la 
société ; il donne à l'esprit public une certaine direc- 
tion , un certain tour aux lois ; aux gouvemans des 
maximes nouvelles et des habitudes particuHères aux 
gouvernés. 

Bientôt je reconnus que ce .même fait étend son 
influence fort i^a delà des mçeurs politiques et des lois , 
et qu'il n'obtient pas moius d'empire sur la société 
civile que sur le gouvernement : il. crée des opinions , 
fait naître des sentimens , suggère des usages , et mo- 
difie tout ce qu'il ne pi'oduit pas. 
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4 IKTRODUCTIOK. 

Ainsi donc , à mesure que j'étudiais la société amé- 
ricaine , je voyais de plus en plus , dans l'égalité dés 
conditions, le fait générateur dont chaque feit parti- 
culier semblait descendre , et je le retrouvais sans cesse 
devant moi comme un point central où toutes mes ob- 
servations venaient aboutir. 

Alors je reportai ma pensée vers notre hémisphère , 
et il me sembla que j'y distinguais quelque chose d'a- 
nalogife au spectacîe que m'offrait le Nouveau-Monde. 
Je vis l'égalité des conditions qui , sans y avoir at- 
teint comme aux Etats-Unis ses limites extrêmes _, 
s'en rapprochait chaque jour davantage, et cette même 
démocratie, qui régnait snr les. sociétés américaines, 
me parut en Europe s'avancer rapidement vers le pou- 
voir. ' ' '. ■ 

De cç mgmeDt j'w cpnçu l'idée du Kvra qu'on va 
(ire. ( - ■' 

Uno grande révolution démocratique s'opère parmi 
nous; tous la voient, mais tous ne la- jugent point 
de la même manière. Les uns la considèrent comme 
mxe çbose_ nouvelle , et , la prenant pour on acci- 
dent , ils espèrent pouvoir encore l'arrêter , tandis que 
d'autrea la jugent irrésistible , parce qu'elle leur semble 
le fait le plus continu , le plus ancien et le plus perma- 
oent que l'on connaisse dans l'histoire. 

Je me reporte pour un moment k ce qu'était la 
Fnuce il y a sept cents ans , je la trouve partagée entfe 
un petit nombre de familles qui possèdent la terre' 
et gouvernent les habitans; Je droit de comfaiander 
' descend alors de générations en générations avec les 
héritages ; les hommes n'ont qu'un seul moyen d'agir 
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les uns sur les autres , la force ; on ne découvre 
qu'une seule origine de la puissance , la propriété 
foncière. 

Mais voici le pouvoir politique du clei^é qui vient 
à se fonder et bientôt à s'étendre. Le clei^é ouvre ses 
rangs k tous , au pauvre et au riche , au roturier et au 
seigneur ; l'égalité commence à pénétrer par l'Églisâ 
au sein du gouvernement, et celui qui eût végété 
comme serf dans un éternel esclavage , se place comme 
prêtre au milieu des nobles et va souvent s'asseoir au* 
dessus des rois. 

La société devenant avec le temps plus civilisée et 
plus stable , les différens rapports entre les hommes 
deviennent plus compliqués et plus nombreux. Le be- 
soin des lois civiles se fait vivement sentir. Alors nais- 
spnt les légistes ; ils sortent de l'enceinte obscure des 
tribunaux et du réduit poudreux des greffes, et ils 
vont siéger dans 1^ cour du prince , à côté des barons 
féodaux couverts d'hermine et de fer. 

Les rois se ruinent dans les grandes entreprises ', 
les nobles s'épuisent dans les guerres privées ; les ' 
roturiers s'enrichissent dans le commerce. L'influence 
de l'argent commence à se faire sentir sur les afr 
feires de l'État. Le négoce est une source nouvelle 
.qui s'ouvre à la puissance, et les financiei« devien* 
nent un pouvoir politique qu'on méprise et qu'on 
flatte. 

t^eu i peu , les lumières se répandent ; on voit se 
réveiller le goût de la littératur« et des arts ; l'f^rit 
devient alors un élément de succès ; la science est 
un moyen d« gouvememeùt ; l'intelligence une 
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force sociale ; les lettrés arrivent aux adirés. 

A mesure cepènffent qu'il se découvre des routes 
nouvelles pour parvenir au pouvoir, on ;yoit baisser 
la valeur de la naissance. Au xi* siècle , la noblesse 
était d'un prix inestimable ; on l'achète au xiu* ; le 
premier anoblissement a lieu en 1 270 , et l'égalité s'in- 
troduit enfin dans le gouvernement par l'aristocratie 
elle-même. 

Durant les sept cents ans qui viennent de s'écouler, 
il est arrivé quelquefois que , pour lutter contre l'au- 
torité royale ou pour enlever* le pouvoir à leurs ri- 
vaux , les nobles ont donné une puissance politique 
au peuple. . 

Plus souvent encore , on a tu les rois iâire participer 
au gouvernement' les classes inférieures de l'État , afin 
d'abaisser l'aristocratie. 

En France , les rois se sont montrés les plus actifs et 
les plus constans des niveleurs. Quand ils ont été am- 
bitieux et forts , ils ont tiavaîllé à élever le peuple au 
niveau des nobles; et quand ils ont été modérés et 
faibles , ils ont permis que le peuple se plaçât aU-dessus 
d'eux-mêmes. Les uns ont aidé la démocratie par leurs 
talens, les autres par leurs vices. tx>uis XI et Louis XIV 
ont pris soin de tout égaliser au-dessous du trône ,■ et 
Louis XV est enfin descendu lui-même avec sa cour 
dans la poussière. 

Dès que les citoyens commencèrent k posséder la 
terre autrement que suivant la tenure féodale , et 
que la richesse mobilière j étant connue , put à son 
tour créer l'influence et donner le pouvoir , on- ne 
fit pmnt dé découvertes dans les arts , on n'intro - 
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dnint plus de pehfectionBeniens dans le commerce 
et Tindustrie, sans cnêer comme autant denôuveaux 
élémens d'égalité paimi ]eé hommes. A paKir de ce 
mometit , tous les procédés qui se découvrent , tous 
les iwsoins qui viennent à naître , tous les désirs qui 
demandent à se satisfaire, sont des progrès vers le 
nivellement univetsel. Le goût dû luxe, l'amour de 
la gaerre , l'erûpi^e de la mode , les passions les plus 
superficielles du'cœur huiiiain comme les plus pro- " 
' fondes î semW*«t «ravaiUei'de concert à appauvrir les 
riches et à%ncichir les pauvfes. 

Depuis quelles travau:^de l'intelligence furent de- 
vepus des sources de forcQS-et de richesses, on dut 
considéréfr chaque^éveloppement de la science , cha- 
que connaissance nouvelle ', chaque idée neuve , 
comme un genne 'de puissance misa la portée du 
peu[Je. La poésie, l'éloquence, la mémoire, les 
grtices de l'esprit , les feux de l'imagination , k pro- 
joudeur de la pensée , tous ces dons que le ciel ré- 
partit au hasard, profitèrent à la démocratie, et, 
lors même qu'ils se trouvèrent dans -la possession de 
ses adversaires , ils servirent encore sa cause en met- 
tant en lelief la grandeur naturelle de l'homme ; ses 
conquêtes s'étendirent donc avec celles de la civilisa- 
tion et des lumières , et la littérature fut un arsenal 
ouvert à tous , " où les faibles et les pauvres vinrent 
chaque jour chercher les armes. 

Lorsqu'on parcourt les pages de notre histoire , on 
ne i^ncodtre pas pour ainsi dire de gi-ànds événemens 
qui , depuis sept 'Cents ans, n'aient tourné au profit 
de l'égalité. 
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s ■ INTRODUCTION. 

~ Les croisades et les guerres des Anglais déâçaeat 
les nobles- et divisent leurs tefres, l'institution des 
communes introduit la . liberté démocralitjue au sein 
de la monarchie féodale ; la découverte des arm«s à feu 
égalise le vilain et le noble sur Je champ de bataille , 
rimprimwie oSce d'égales reisources à leur intelli- 
gence ; la poste vient déposer la lumière sur le senil 
de la cabane dû pauvre comme à la perte des palais ; 
le protestantisme soutient que tQus 4es hommes sont 
également en état de trotfver le cheujindutial.L'A^ ■ 
mérique , qui se découvre*, présente à la foitune mille 
routes nouvelles , et Uvre à d'obscurs avsnturiers les ri- 
chesses et le pouvcàr. _ , 

Si , à partir du si* siècle , vous eiîailùnez ce qui se 
passe en France de cinquante en cinquante années ; 
au bout de chacune de ces pét^odes , vous ne man- 
querez point d'apercevoir qu'une double révoluticm 
s'est opérée dans l'état de la société. Le noble auira. 
baissé dans l'échue sociale, le roturier s'y sera élevé j 
l'un descend, l'autre monte. Chaque demi-siècle les 
rapproche , et bientôt ils vont se toucher. 

Et ceci n'est pas seulement particuher à la France. 
De quelque côté que nous jetions nos regaijds , nous 
apercevons la même révolution qui se continue dans 
tout l'univers chrétien. 

Partout on a vu les divers incidens de la vie des 
peuples tourner au profit de la démocratie; tous -les 
hommes l'ont aidée de leurs efforts : ceux qui avaient 
en vue de concourir h ses succès et ceux qui ne s»^- 
geaient point à la servir ; ceux qui opt combattu pour 
elle, et ceux mêmes qui se sont déclarés ses enoemi& : 
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tous ODt été poiufiés pé]e-roête dans la mârae vma , et 
touB ont travaillé eD commun, les uns malgré eux, 
1m autres à leur insu , aveugles instrumens datu léS 
mains de Dieu. 

Le développement graduel de Végalité des condi-- 
tîons est donc un iait providentiel , il en a les priuciF- 
paux caractères : il est universel , il est durable , il 
échappe cbaquejourà la puissance humaine; tous les 
événemens , comme tous les hommes , servent k aon 
développement . 

Serait -il sage de croire qu'un mouvement social 
qui vient de à loin pourra être suspendu par les ef- 
forte d'une génération? Pensei-t-on qu'après avoir 
détruit la féodalité et vaincu les rois, la dérnooratie 
reculera devant les bourgeois et les riches? s'arrêtert- 
t-e]\e maintenant qu'elle est devenue si forte et ses 
adversaires si faibles? 

Où allons-nous donc? Nul ne saurait le dire;' en 
déjà les termes de comparaison nous manquent : lea 
conditions sont plus égales de nos jours parmi les 
chrétiens qu'elles ne l'ont jamais été dans aucun temps 
ni dans aucun pays du monde y ainsi la grandeur de 
ce qui est déjà fait empêche de prévoir ce qui peut se 
fitire encore. 

Le livre entier qu'on va lire a été écrit sous l'im- 
pression d'une sorte-de terreur religieuse produite dans 
l'âme de l'auteur par la vue de cette révolution itrésisti- 
ble , qui marche depuis tant de siècles à travers tous les 
c^tacl«8 , et qu'on voit encore ai^ourd'hui s'ayaocw 
au milieu des ruines qu'elle a faites. 

n n'est pas nécessaire que Dieu parle lui-raâixe 
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pour que nous découvrions des signes certains de sa 
volonté; il suffit d'examiner quelle est la marche ha- 
bituelle de la nati»'e et la tendance continue des évé- 
nemens ; je sais , sans que le Créateur élève la voix , 
que les astres suivent dans l'tispace les courbes que son 
doigt a tracées. 

Si de longues observations et des méditations sin- 
cères amenaient les hommes de nos jours à recon- 
naître que le développement graduel et progressif de 
l'égalité est à la fois le passé et l'avenir de leur histoire , 
cette seule découverte donnerait à ce développement 
le caractère sacré de là volonté du souverain Maître. 
Vouloir arrêter la déirtocratie paraîtrait alors lutter 
Contre Bieu même , et il ne resterait aux nations qu'à 
s'accommoder à l'état social que leur impose la Pro- 
vidence. 

Les peuples chrétiens me paraissent offiir de nos 
jours un efirayant spectacle ; le mouvement qui les 
emporte est déjà assez fort pour qu'on ne puisse le 
suspendre , et il n'est pas encore assez rapide pour qu'on 
désespère de le diriger : leur sort est entre leure mains ; 
mais bientôt il leur échappe. 

Instruire la démocratie , ranimer , s'il se peut , ses 
croyances , purifier ses mœurs , régler ses mouve- 
mens ; substituer peu à peu la science des atËiires à 
son inexpérience , la connaissance de ses • vrais inté- 
rêts & ses aveugles instincts ; adapter son gouveiiie- 
ment aux temps et aux lieux, le modifier suivant les ■ 
circonstances et les hommes r tel est le premier des 
devoirs imposés de nos jours à ceux qui dirigent la 
société. 
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Il faut une science politique nouvelle à un monde 
tout nouveau. 

Mais c'est à quoi nous ne songeons guère : 
placés au milieu d'un fleuve rapide , nous fixons 
obstinément les yeux vers quelques débris qu'on 
aperçoit encore sur le rivage , tandis que le courant 
nous entraine et nous pousse à reculons vers des 
abîmes. 

■'" . U n'y a pas de peuples de l'Europe chez lesquels la 
grande révolution sociale que je viens de décrire ait 
Élit de plus rapides pn^rès que parmi nous; mais 
elle y a toujours marché au hasard. 
■J Jamais les chefs de l'Etat n'ont pensé à rien pré- 
parer d'avance pour elle ; elle s'est fiiite malgré eux 
ou à leur insu. Les classes les plus puissantes, les 
jdus intelligentes et les plus morales de la nation , 
n'ont point cherché à s'emparer d'elle afin de la 
diriger. La démocrabe a donc été abandonnée à ses 
instincts sauvages i elle a grandi comme ces enfans 
privés des soins paternels , qui s'élèvent d'eux-mêmes 
dans les rues de nos villes , et qui ne connaissent de 
la société que ses vices et ses misères. On semblait 
encore ignorer son existence , quand elle s'est em- 
parée k l'improviste du pouvoir. Chacun alors s'est 
soumis avec servilité à ses moindres désirs ; on l'a 
adorée coaune l'image de la fprce ; quand ensuite 
elle se fut a^iblie par ses propres excès , les législa- 
teurs conçurent le projet imprudent de la détruire , au 
lieu de chercher k l'insthiire et à la corriger , et , sans 
vouloir lui apprendre à gouverner, ils ne songèrent 
qu'à la repousser du gouvernement. 
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U en est résulté que la révolution démocratique 
s'est opérée dans le matériel de la soâété , sans qu'il . 
se fit dans les lois , \eè idées , les habitudes et les 
lUŒurs, le changement qui eût été nécessaire pour 
rendre cette révolution utile. AiAsi nous avons la 
démocratie , moins ee qui doit atténuer ses vices et 
faire ressortir ses avantages naturels ; et, voyant déjk 
les maux qu'elle entraine, nous ignorons enoHB lés 
biens qu'elle peut donner. 

Quand le pouvoir royal , appuyé sur l'aristocratie , 
gouvernait paisiblement les peuples fl^ l'Europe , la 
société , au milieu de ses misères , jouissait de |du- 
sieurs genres de bonheur qu'où peut difHcilement 
concevoir et apprécier de nos jours. 

La puissance de quelques sujets élevait des baf 
rières insutmontables à la tyrannie du prince « et 1m 
rois , se sentant d'ailleurs revêtus aux yeux de la foiUe 
d'un caractère presque divin, puisaient, dans le 
respect même qu'ils faisaient naître, la volonté de 
ne point abuser de leur pouvoir. 

Placés h une distance immense du peuple , les 
nobles prenaient cependant au sort du peuple cettâ 
espèce d'intérêt bienveillant et tranquille que le pas- 
, teur accorde à son troupeau , et , sans voir leur égal 
dans le pauvre , ils veillaient sur àa destinée comme 
sur un dépôt remis par la Providence «itre leurs 
mains. 

■ IN'ayant point conçu l'idée d'un eutr^ état social 
que U sien , n'imaginant pas* qu'il pût jamais s'éga*. 
1er à ses chefs, le peuple recevait leurs bieniaitt et 
ne discutait point l«urs droits'. Il 1^ aimait k>rs- 
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qu'ils étaieot démens et justes , et se soumettait sans 
peine et sans bassesse it leurs rigueurs , comme k des 
maux inévitables que lui envoyait le bras de Dieu. 
L'usage et les mœurs avaient d'ailleurs établi des 
bornes à la tyrannie et fondé une sotte de droit au 
milieu même de la force. 

Le noble n'ayant point la pensée qu'on voulût lui 
arradier des privilèges qu'il croyait légitimes, le serf 
regardant soo infériorité comme un e£fet de l'ordre 
immuaUe de la nature, on conçoit qu'il pût s'établit 
une sorte de Henveillance réciproque entre ces deut 
dasses si différemment partagées du sort. Oii voyait 
alors dans la société de l'inégalité, des misères , mais 
les âmes n'y étaient pas dégradées. 

Ce n'est point l'usage du pouvoir ou l'habitoda de 
l'obéissance qui déprave les bommes, c'est l'usage d'une 
puissance qu'ils considèrent comme illégitime, et To* 
béissanoe k un pouvoir qu'ils regardenr comme usurpé 
et comme oppresseur. 

D'un côté étaient les biens, la force, les ^loisirs, «t 
avec eux les. recherches' du luxe, les ralËnemens du 
fçoût, les plaisirs de l'esprit, le culte des arts; 

De l'autre, le travail, la grossièreté et l'ignoraBoe. , 

Mais, au sein de cette foule ignorante et grosaière, 
tm renooDtrait des passions énei^ues, des sentimeoa 
généreux, des croyances profondes et de sauvages 
vntus. 

Le corps social , ainsi organisé , pouvait avoir 
• de la stabilité, de la puissance , et sintout de la 
gloire. 

Mais voici les rangs qui se confondent ; les barrières 
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élevées entre les hommes s'abaissent; ou divise les 
domaines, le pouvoir se partage, les lumières se répan- 
dent, les intelligences s'égalisent; l'état social devient 
démocratique , et l'empire de la démocratie s'établit 
enfin paiablement dans les institutions . et dans les 
mœurs. 

Je conçois alors une société où tous, regardant la loi 
comme leur ouvrage, l'aimeraient et s'y soumettraient 
sans peine; où l'autorité du gouvernement étant res- 
pectée comme nécessaire et non comme divine, l'a- 
mour qu'on porterait au chef de l'État ne serait point 
une passion, mais un sentiment raisonné et tranquille. 
Chacun ayant des droits et étant assuré de conserver 
ces droits, il s'étabhrait entre toutes les classes unç 
mâle ' confiance et une sorte de ' condescendance ré- 
ciproque aussi éloignée de l'orgueU que de la bas- 
sesse. 

Instruit de ses vrais intérêts, le peuple comprendrait 
que, pour profiter des biens de la société,' il faut se 
soumettre fa ses chaînes. L'association Ubre des citoyens - 
pourrait remplacer alors la jiuissance individuelle des 
nobles , et l'Ëtat serait k l'abri de la tyrannie et de la 
licence. 

Je comprends que, dans un état démocratique , 
constitué de cette manière , la société ne sera point 
immobile ; mais les mouvemeus du corps social pour- 
ront y être réglés et progressifs. Si l'on y rencontre 
moins d'écbt qu'au sein d'une aristocratie , on y 
trouvera moins de misères; les jouissances y saont 
moins extrêmes et le bien - être plus général ; les 
sciences moins grandes et l'ignorance plus- rare; le 
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sentimens moins ^oei^ques et les habitudes plus 
douces ; on y remarquera plus de vices et moins de 
crimes. 

A défaut de l'enthousiasme et de l'ardeur des 
croyances , les lumières et l'expérience Obtiendront 
({uelqaefo^ des citoyens de grands sacrifices ; cha- . 
que homme étant également faible sentira un égal 
besoin de ses semblables ; et , connaissant qu'il ne 
peut'obtenjr leur ^pui qu'à la condition de leur 
. prêter son concours , il découvrira sans peine que 
pour lui l'intérêt particulier se confond nvec l'intérêt 
général. 

lia natioa priie eu corps sera moins brillante , 
moins glorieuse , moins forte peut-être ; mais la 
majorité des citoyens y jouira d'un sort plus pros- 
père, et le peuj^e s'y montrera paisible,' non qu'il 
désespère d'être mieux, mais parce qu'il sait être 
bien. 

Si tout n'était "pas boo et utile dans un semblable 
ordre de choses , la société du moins se serait ap- 
proprié tout ce qu'il peut présenter d'utile et de bon , 
et, les hommes , en abandonnant pour toujours les 
avantages sociaux que peut fournir l'aristocralie , au- 
raient pris à la démocratie tous les biens que celle-ci 
peut leur oflfrir. 

Mais nous, en quittant l'état social de nos aïeux, 
en jetant p^e-mêle derrière nous leurs institutions , 
leurs idées et leurs mœurs , qu'avons- nous pris à la 
place ? 
.' Le prestige du pouvoir royal s'est évanoui , sans 
être remplacé par la majesté des lois; denos jours 
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le peuple méprise l'autorité, mais il la craint, et la 
peur arrache de lui plus que ne doonaîent jadis le 
respect et l'amour . 

J'aperçois que nous avons détruit les existences in- 
dividuelles qui pouvaient Intter séparément contre la 
• tyrannie; mais je vois le gouverneiûent quifcériteseù 
de toutes les prérogatives arrachées- à des familles , 
des corporations ou à des hommee ; à la .force quel- 
quefois oppresàve , mais souvent conservatrice ,- d'un 
petit nombre de citoyens, a donc succédé la* faiblesse 
de tous. 

La division des fortunes a diminué la distance qui 
séparait le pauvre et le riche ; mais , «n st^^approchant, 
ils semblent avoir trouvé -des raisons nouvelles de se 
haïr, et , jetant l'un sur l'autte ^es regards pleins de 
terreur et d'envi« , ils se repoussent inutuellement du 
pouvoir ; pour l'un comme pour l'autre , l'idée des 
droits n'existe point , et la force leur apparaît à tous 
les deux comme la seule raison du présent et l'unique 
garantie de l'avenir. 

Le pauvre a gardé la plupart des .préjugés de ses 
pères , sans leurs croyance ; leur ignorance , sans 
leurs vertus ; il a admis pour règle de ses actions la 
doctrine de l'intérêt, sans en connaître la science, 
et son égoïsme' est aussi dépourvu de lumièrfes que 
l'était jadis son dévoûment. 

La société est tranquille , non point parce qu'elle a 
la conscience de sa force et de son bien-être, mais 
au contraire parce qu'elle se croit faible et infirme ; 
elle craint de mourir en faisant un effi>rt; chacun 
sent le mal, mais nul n*a le courage et l'énergie 
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nécessaires pour chercher le mieux ; on a des dé^ , 
des regrets , des chagrins et des joies qui ne produisent 
rien de visible ui de .durable , semUables à des pas- 
sons de vieillards qui n'aboutissent qu'à l'impuis- 
sance. 

Ainsi nous avons abandonné ce que l'état aoden 
pouvait présenter de bon , sans acquérir ce que 
l'état actud pourrait offîdr d'utile ; nous avons dé- 
truit une société aristocratique, et, nous arrêtant 
cçgnplaisamment au milieu des débris de l'ancien 
édifice , nous semblops vouloir noua y fixer pour 
toujours. 

Ôe qui arrive dans le monde inteUectuel n'est pas 
moins d^lorable. 

Gênée dans sa marche ou abandonnée sans appui 
» ses passions désordonnées , la démocratie de 
France a renversé tout ce qui se rencontrait sur son 
passage, ébranlant ce qu'elle ne détruisait pas. On ne 
l'a point vue s'emparer peu à peu de lu société , afin 
d'y établir paisiblement son empire ; elle n'a cessé 
de marcher au milieu des désordres et de l'agitation 
d'un combat. Animé par la chaleur de la lutte , poussé 
au delà des limites naturelles de son opinion , par 
les opinions et les excès de ses adversaires , chacun 
perd de vue l'objet même de ses poursuites et tient un 
langage qui répond mal à ses vrais sentimens et à ses 
instincts secrets. 

De là l'étrange confusion dont nous sommes Tor- 
cés d'être les témoins. 

Je cherche en vain dans mes souvenirs , je ne 
trouve rien qui. mérite d'exciter plus de douleur et 
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plus de pitié que ce qui ae pasee gom qofl yeux ( il 
semble qu'on ait brisé de nos joap^ le lien naturel qui 
unit les opinions aux goûte et les aotes aux oroyances ; 
la ejfiipatliiâ qui s'est fait i^mqrquer de tout tempi 
entre les sentimeos et les idées des bommes parait dé- 
truite, et l'on dirait que toutss les lois de l'analogie 
latérale sont abolies. 

On rencontra encore parmi noua des cbréttena pleins 
de zèle , dont l'Ame religieuse aime k se nourrir 
dos vérités do l'autre vie ; ceux-là vont s'animer sans 
doute en faveur de la liberté humaine , aûqrce de 
toute grandeur morale. Le christianisme , qui a repdu 
toqa les hommes égaux devant Dieu , ne répugnera 
pas à voir tous les citoyens égaux devant Iq loi. Maïs , 
par un conooura d'étranges évéoemenii , la reli- 
gion se trouve mornentanément engagés au milieu 
des puissaneea cpie la démocratie renveree , et il lui ar* 
rive souvent de repousser l'égalité qu'elle aima e\ 
de maudire la liberté oomme un adversaire , tandis 
qu'en la prenant par la main , elle pourrait en sancti" 
fier lei efforts. 

Â côté de ces bommes religieux, j'en découvre 
d'autres dont les regards sont tournés vers la terre 
plutôt que vers le ciel ; partisans de la liberté , non 
seulement parce qu'ils voient en elle l'origine des 
plus noUes vertus , mais surtout parce qu'ils la con« . 
sidèrent comme la source des plus gcands biens ; ils 
désirent sincèrement assurer son empire et faire 
goûter aux hommes ses bienfaits : je comprends que 
oeuxJà vont ^ hâter d'appeler la religion à leur 
aide ; car Us doivent savoir qu'on ne p^ut établir le 
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règne de la liberté sans celui des mœur» , ni fonder 
le» mœur» sans les croyances , mais ils ont aperçu la 
religiOD dan» les rangs de leurs adversaires , c'en est 
assez pour eux : les uns l'attaquent , et les autres 
n'osent la défendre. 

Les siècles passés ont vn d^ ftmes basses et vé- 
nales préconiser l'esclavage, tandis gne des esimts 
îndépendans et des cœurs généreux luttaient sans 
espérance pwr sauver la liberté humaine. Mais on 
rencontre souvent de nos jours des hommes nàtu* 
rejlement nobles et Sers , dont les opinions sont en 
opposition directe avec les goûts, et qui vantent la 
servilité et la bassesse qu'ils n'ont jamais connues 
pour eux-mêmes. D en est d'autres au contraire qui 
parlent de la liberté comme s'ils pouvaient sentir ce 
qu'il y a de saint et de grand en elle, et qui récla- 
ment bruyamment , en faveur de l'hqmanité , des 
droits qu'âa ont toujours m^onnus. 

J'aperçois des hommes vertueux et paisible que 
leurs piœurs pures, leurs habitudes tranquilles, leur 
aisance et leurs lumières placent naturellement à la 
tête des populations qui les en^ronnent. Pleins d'un 
amour sincère pour la patrie, ils sont prêts à faire 
pour efie de grands sacrifices : cependant la civilisa- 
tion trouve souvent en eux des adversaires ; ils con- 
f<Hident ses abus avec ses bienfeita , et dans leur es- 
pât l'idée du mal est v^dissolublem^nt unie à celle du 
nouveau. 

Près de \k , j'en vois d'autre» qui , au nom dos 
pn^jrès, s'eâbrçant de matérialiser l'homme, veu- 
lent trouver l'utile aana s'occuper du juste , la sciàiee 
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loin des croyances, elle bien-être séparé de la vertu : 
ceiix - là se sont dits les champions de la civilisation 
moderne , et ils se mettent insolemment à sa tête , 
usurpant une place qu'on leur abandoune et dont leur 
indignité les repousse. 

Ou sommes-nous donc? 

Les honmies religieux combattent la liberté , et les 
amis de la liberté attaquent les religions ; des esprits 
nobles et généreux vantent l'esdavage , et des âmes 
basses et serviles préconisent l'indépendanoe ; des ci- 
toyens honnêtes et éclairés sont ennemis de tous les 
prc^rès ^ tandis, que des hommes sans patriotisme et - 
sans mœurs se font Jes apôtres de la civilisation et des 
lumières ! 

Tous les siècles ont-ils donc ressemblé au nôtre? 
L'homme a-t-il toujours eu sous les yeux , comme de 
nos joilrs , un monde où rien ne s'enchatne , où la 
vertu est sans génie, et le génie sans honneur; où 
l'amour de l'ordre se confond avec le goût des tyrans , 
et le culte saint de la liberté avec le mépris des lois ; 
où la conscience ne jette qu'une clarté douteuse sur 
les actions humaines, où rien ne semble plus dé- 
fendu,, ni pemois, ni honnête, ni honteux, ni vrai, 
ni faux ? 

Penserais -je que le Créateur a fait l'honune pour 
le laisser se débattre sans nn 9u miheu des misèrf^ 
intellectuelles qui nous entourent? Je ne saurais le 
oxiire : Dieu préjttre aux sociétés européennes un 
avenir plus fixe et^lus calme; j'ignore ses desseins, 
mais je ne cesserai pas d'y croire , parce que je ne 

n,gN.«jfvG00glc 



iSTHODtCTIOH. 21 

puis les pénétrer , et j'aimerai mieux douter de mes lu- 
mières que de sa justice. 

Il est un pays dans le monde où la grande révo- 
lution sociale dont je parle semble avoir à peu près 
atteint ses limites naturelles ; elle s'y est opérée 
d'une manière simple et facile , ou plutôt on peut 
dire que ce ' pays voit les résultats de la révolution 
démocratique qui s'opère parmi nous, sans avoir eu 
la révolution elle - même. 

Les émigrans qui vinrent se -fixer en Amérique 
au commencement du xvn" siècle dégagèrent en 
quelque façon le principe dé la démocratie de tous 
ceux contre lesquels il luttait dans le sein des vieillea 
sociétés de l'Europe, et ils le transplantèrent seul 
sur les rivages du Nouveau -Monde. Là, il a pu gran- 
dir en liberté , et marchant avec les mœurs se déve- 
lopper paisiblement dans les lois. . 

11 me paraît hors de doute que tôt ou tard nous 
airiverons , comme les Américains, à l'égalité presque 
complète des conditions. Je ne conclus point de là 
que nous soyons appelés un jour à tirer nécessaire- 
ment, d'un pareil état social, les conséquences po- 
litiques que les Américains en ont tirées. Je suis très- 
' loin de croire qu'ils aient trouvé la seule forme de 
gouvernement que puisse se donner la démocratie, 
mais il suffit que dans les deux pays la cause généra- 
trice des lois et des mœurs soit la même , pour que 
nous ayons un intérêt immense à savoir ce qu'elle a 
produit dans chacun d'eux. 

Ce n'est donc pas seulement pour satisfaire une 
curiosité , d'ailleurs légitime , que j'ai examiné l'Amé- 
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rique; j'ai voulu y trouver des eoseigaerneiis dont 
nous puissions profiter. On se tromperait étrange- 
ment si l'on pensait que j'aie voulu faire un pao^y- 
rique; (juicouque lira ce livre sera bien convaincu 
que tel n'a point été mon dessein ; mon but n'a pas 
été non plus de préconiser telle forme de gouver> 
nement en général ; car je suis.du nombre de ceux qui 
croient qu'il n'y a presque jamais de bonté absolue 
dans les lois ; je n'ai même pas prétendu juger si la 
révolution sociale,*^ dont la marche me semble irré- 
sistible , était avantageuse ou funeste à l'humanité \ 
j'ai admis cette révolution conune un fait accompli ou 
près de s'accomphr , et parmi les peuples qui l'ont 'Vu 
s'opérer d^s leur sein, j'ai cherché celui chez lequel 
• eDe a éteint le développement le- plus complet et le. 
plus paisible , afin d'eu discerner clairement les con- 
séquences naturelles, et d'apercevoir, s'il se peut , les 
moyens de la rendre profitable aux hommes. J'avoue 
que dans l'Amérique j'ai vu plus que l'Âiuérique; 
j'y ai cherché une image de la démocratie elle-même, 
de ses penchans , de son caractère , de ses préjugés , 
de ses passions; j'ai voulu la connaître, ne fût-ce que 
pour savoir du moins ce que noua devions espérer ou 
craindre d'elle. 

Dans la première partie de^ cet ouvrage, j'ai donc 
essayé de montrer la direction que la démocratie , 
livréfï en Amérique à ses penchans et abandonnée 
presque sans contrainte à ses instincts , donnait na- 
turellement aux lois la marche qu'eUe imprimait 
au gouvernement , et en général la puissance qu'elle 
obtenait sur les afiàirés. Tai vcnilu savoir quels étaient 
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les biens et les maux produite par elle. J'ai recherché 
de quelles précautions les Américains araient fait 
usage pour la diriger, et quelles autres ils avaient 
omises, et j'ai entrepris de distinguer les causes qui lui 
permettent de gouverner la société. 

Mon but était de peindre dans une seconde partie 
l'influence qu'exercent en Amérique l'égalité des con- 
ditions et le gouvernement de la démocratie sur la 
eociété cirile f sur les baHtndes , les idées bt les 
mœurs ; mais je commence à me sentir moins d'ar- 
deur pour l'accomplissement de ce dessein < Avant 
que je puisse fournir ainsi la tâche que je m'étais 
proposée, mon travail sera devenu presque inutile. 
Un autre doit l»entôt montrer aux lecteurs les prin- 
dpauz traits du caractère américain t -et, cachant 
sous un voile léger la gravité des tableaux , prêter à 
la vérité des charmes dont je n'aurais pu la pu- 

Je ne sais si j'ai réussi à faire coooaltre ce que j'ai 
vu en Amérique , mais je suis assuré d'en avoir eu 
sincèraiaent le désir, et de n'avoir jamais cédé qu'il 

(0 M. Gaitave de Beaamont , mon compagnon de voyage en Amé- 
riqac, compte pablier. dao9 les premiers jours de i835, un livre inti- 
tulé Afsrie on rfic/avo^ iiu: Étati-Unii. Le but priucipal de M. de 
lleaamont a été démettre en relief et de faire connattre la situation 
des nègres au miliea de la société anglo américaine. Son ouvrage jet- 
tera nue vive et nouvelle lumière sur la question de l'esclavage, ques- 
tion vitale pour les répabljqnes unies. Jt ne sais si je me trompe, mais 
U me semble que le livre de M. deBeaumont, après avoir vivement 
înléressé ceniqui voudront y puiser des émotions et y cherchei des ta- 
bleaux, doit obtenir un «uccès pin* solide et plni durable encore parmi 
le) lecteurs i{ai , avant tout, d^lrent de« Aperfus vrai* et depntfoodM 
*érhé«. 
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mon insu au besoin d'adapter les faits aux idées , au 
lien de soumettre les idées aux faits. 

Lorsqu'un point pouvait être établi & l'aide de do- 
cumens écrits, j'ai eu soin de recoorir aux textes ori- 
ginaux et aux ouvrages les plus authentiques et les plus 
estimés(i). J'ai indiqué mes sources en notes , et cha- 
cun pourra les vérifier. Quand il s'est agi d'opinions , 
d'usages politiques , d'observations de mœurs , j'ai 
cherché à consulter les hommes les plus éclairés. S'il 
arrivait que la' chose fût importante ou douteuse, je 
ne me contentais pas d'un témoin , mais je ne me dé- 
terminais que sur l'ensemble des témoignages. 

Ici il faut nécessairement que le lecteur me croie 
sni- parole. J'aurais souvedt pu citer à l'appui de ce 
que j'avance l'autorité de noms qui lui sont connus, 
ou cpii du moins sont dignes de l'être ; mais je me 
suis gardé de le laire. L'étranger apprend souvent 
auprès du foyer de son hôte d'importantes vérités 
que celui-ci déroberait peut - être à l'amitié ; on se 
soulage avec lui d'un silence obligé j on ne craint 
pas son indiscrétion , parce qu'il passe. Chacune de 
. ces confidences étaient enregistrées par moi aussitôt 



(i) Les docnineDS légitlatifa et administratirs m'ont été foaraû arec 
Due obligeance doutle soaTenir excitera toujours ma gratitude. Parmi 
le* foQctioQnaire s américains qni ont ainsi favorisémeBrecherchea, je ci- 
terai sartout M. Edward Liv in gston .alors secrétaire d'État (maintenant 
ministre plénipotentiaire à Paris). Durant mon séjour an sein do Con- 
grès, M. Livingston vuulat bien me faire remettre la plupart des do- 
ennient que je possède, relativement an gonTecnement fédéra). M. U- 
ringstonest uude ces hommes rares qu'on aime en lisant leurs écrits, 
qn'on admire et ija'on honore avant m£me de les connaître, et auquel 
on ett henieoi de deyoir de la retonnaittance. 
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que reçues; mais eUes ne sortiront jamais de mon 
portefeuille ; j'aime mieux nuire au succès de mes 
récits que d'ajouter mon nom à la liste de ces voya- 
geurs qui renvoient des chagrins et des embarras en 
retour de la généreuse hospitalité qu'ils ont reçue. 

Je sais que , malgré mes soins , rien ne sera phis 
fàdle que de critiquer ce Uvre, si personne songe ja- 
mais à le oitiquer. 

Ceux qui voudront y regarder de près retrouveront, 
je pense, dans l'ouvrage entier , une pensée-mère qui 
eiKihatne, pour ainsi dire, toutes ses parties. Mais la 
■ diversité des objets que j'ai eu à traiter est très grande, 
et celui qui entreprendra d'opposer un feit isolé à l'en- 
semble des faits que je cite, une idée détachée h l'en- 
semble des idées, y réussira sans peine. Je voudrais 
donc qu'on me fît la grâce de me lire dans le même 
esprit qui a présidé k mon travail, et qu'on jugeât le 
livre par l'impression générale qu'il laisse, comme je 
me suis déddé moi-même, non par telle raison, mais 
par la masse des raisons. 

11 ne faut pas non plus ouMier que l'auteur qui veut 
se faire comprendre est obligé de pousser chacune de 
ses idées dans toutes leurs conséquences théoriques, et 
souvent jusqu'aux limites du faux et de l'impraticable; 
car s'il est quelquefois nécessaire de s'écarter des règles 
de logique dans les actions, on ne saurait le faire de 
même dans les discours, et l'homme trouve presque 
autant de diflîcultés à être inconséquent dans ses paro- 
les, qu'il en rencontre d'ordinaire à être conséquent 
dans ses actes. 

Je finis en àgnalant moi-même ce qu'un grand 
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Dombre de lecteurs ooDsidérera comme Je d^ut capi- 
tal de l'ouvragé. Ce livre ne se met précisément ii la 
suite de personaa; en l'écrivant, je n'ai entendu servir 
ni combattre aucun parti j j'ai entrepris de voir, non 
pas autrement, mais plus loin que les pards, et taD" 
dit qu'ils s'occupent du lendemain, j'ai voulu songer k 
l'avenir. 
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DE LA DÉMOCRATIB 

EN AMÉRIQUE. ■ 
CHAPITRE PREHIER. 

CONFIGURATION EXTÉRIETIRE DE L'AMtlIIQDI 
DIT NORD. 



L'Améf iqad du Nord dWiâie an dens vaitM téglons, l'ane detcflii- 
daDtvecgle pâle, l'uatre vert rëquatear. — Vallée du MÛEÎuipi. 
— Traces qu'on y rencontre des révolutions du globe. — Rivage 
del'Océau Atlantiqoe.inr lequel aeiont/oodéo* le* calotiiei tn- 
gbiacf. •— Difierent a»p«ct que pràienUieut l'Amérique dn Sad 
et l'Amérique dn Nord « l'époque de la découverte — Forêts de 
l'Anëriqae dn Nord- — Prkiri«i. — Tcibni errante! det îndl- 
|4m*. Lcm Kttàtim, Unn nutoèt, kmrl«imac.-.-T(MMi d'«n 



L'AiiiRiQtiB du Non) présente, dans da configun- 
tion extérieure , des traits généraux qu'il est ficiledd 
discerner au premier coup d'ceil. 

Uae sorte d'ordre mélodique y a présidé h la se* 
paration des terres et des eaux , dea montagnes et des 
TaDées. Un arrangement simple et majestueux s'y Pé- 
Tèle au mSieu même de la confusion des .<d>jets , et 
parmi l'extrême variété des tableaux. 

Deux vastes riions la divisent d'une fflaaière prOH 
que égale (i). 

(i)^V«fW b MiU plMM à la fin <U *alaBM. 
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L'une a pour limite', au septentrion , le pôle arcti- 
que; à l'est, & l'ouest, les deux grands océans. Elle 
s'avance ensuite vers le midi , et forme un triangle 
dont )«B côtés , irrégulièrement tracés , se rencontrent 
enfin au^essous des grands lacs du Canada. 
K La seconde commence où finit la première , et s'é- 
tend snr tout le reste du continent. 

L'une est légèrement inclinée vers le pôle , l'autre 
vers l'équateur. 

Les terres comprises dans la première région descen- 
^dent au nord par une pente si insensible , qu'on pour- 
rait presque dire qu'elles forment un plateau. Dans 
l'intérieur de cet immense terre-plein , on ne rencontre 
ni hautes montagnes , ni profondes vallées. 

Les ^ux y serpentent comme au hasard ; les fleuves 
s'y entremêlent, se joignent, se quittent, se retrou- 
vent encore , se perdent dans mille marais , s'égarent 
à chaque instant au milieu d'tiu labyrinthe humide 
qu'ils ont créé, et né gagnent enfin qu'après d'iu- 
nonibrables circuits les mers polaires. Les grands lacs 
qui terminent cette première région ne sont pas en- 
caissés , comme la plupart de ceux de l'ancien monde , ' 
dans des collines ou des rochers. Leurs rives sont 
plates et ne s'élèvent que de quelques pieds au- 
dessus du niveau de l'eau. Chacun d'eux forme donc 
comme ui^ vaste coupe remplie jusqu'aux bords; les 
plus légers changement dans la structure du globe 
précipiteraient leurs ondes du côté du pôle ou vers la 
mer des tropiques. 

La seconde région est plus accidentée et mieux 
préparée pour dévenir la draneure ' permanente de 
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rhomme ; deux longues chaînes de montagnes la par- 
tagent dans toute sa longueur : l'une , sous le nom 
d'Alléghanys , suit les bords de l'océan Atlantique ; 
l'autre court parallèlement à la mer du Sud. 

L'espace renfermé entre les deux chaînes de mon- 
tagnes comprend 338,84^ lieues carrées (1). Sa su- 
perficie est donc environ six fois plus grande que celle 
de la France (2). 

Ce vaste territoire ne forme cependant qu'une seule 
T^ée qui , descendant du sommet arrondi des Allé-* 
ghanys , remonte , sans rencontrer d'obstacles , jus- 
qu'aux cimes des montagnes rocheuses. 

Au fond de la vallée coule un fleuve immense. C'est 
vers lui qu'on voit accourir de toutes parts les eaux qui 
descendent des montagnes. 

Jadis les Français l'avaient appelé le fleuve Saint- 
Louis , en mémoire de la patrie absente ; et les In- 
diens , dans leur pompeux langage , l'ont nommé le 
Père des eaux ou le Mississipi. 

Le Mississipî prend sa source sur les limites des deux 
grandes régions dont j'ai parlé plus haut, vers le som- 
met du plateau qui les sépar^. 

Près de lui naît un autre fleuve (3) qui va se dé- 
chaîner dans les mers polaires. Le Missisàpi lui- 
même semble quelque temps incettain du chemin 
qu'il doit prendre : plusieurs fois il revient sur ses 
pas , et ce n'est qu'après avoir ralenti son cours au 

(i) i,31i.64ff tailles. VoyeE Dirb;') YÎew of the XJnited SUitt, 
p. 4^- J'* réduit cM'mîlles en lieaei de 3,ooo toises. 
(3) L«Francea3S,i8i lienei carrées. 
(3) La rivière Ronge. 
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sein Jes lacs et des marécages qu'il se décade enfin et 

trace lentement m route vers le midi. 

Tantdt tranquille m f&nd du lit argileux que lui 
a creusé, le nature , tantôt gonflé par les oragea , It 
Mississipi arrose plus de mille lieues dam son 
cours (i). 

^ cents lieues ( a ) au-desaus de son embou* 
chure , le fleuve a déjà une profondeur mo^ninc de 
i5 pieds, et des bAtimens de 3oo tonneaux le re- 
montent pendant un espace de près de deux eeaU 
lieues. 

Cinquante-sept grandes rivlin» navigaUes vien* 
^lent lui apporter leurs eaux. On compte, parmi les 
tributaires du Missitnpi , un fleuve de i,3oo Heuei 
de cours (3) , un de 900 (4) , un de 600 (5) , un da 
5oo (6) , quatre de 300 (j) , sans parler d'une mul- 
titude innombrable de ruisseaux qui accourent de 
teutes parts te perdre dans son sein. 

La vallée que le Mississipi arrose semble avoir été 
oeééa pour lui seul ; il j dispense k volonté le Uen 
et le mal , et il en est comme le Didu. Aux environs 
du fleuve , la nature déploie une inépuisable fé«on* 



(i) 3,$oo milles, i,o3a lieaes. Vojep De/criptioit dtt Éiali-Unii,^! 
WardeD,yol.i,p.i66. 
(a) 1,364 TiiilleB, SCS Umh». VoTMi^,, Tol. i, p, 160. 

(3) Le Missouri-Voyei i4., yo\. i p. i3a (i.a^èlieue&j. 

(4) L'Arkangas, Voyei id., vol. i, p. i88 (877 lieaes). 

(5) La rivière Ronge- Voyei id., toI. i, p. 190 ( SgS lienes). 
\6) L'Ohio. Voyei'i'., ïot. i,p. 191 ( 49» '''>'*<^ - 

(7) L IlliiMiis. Le Saint Pierre, le Saîut-FrançoU.la Moiugona- 
Dans les mesure» ci-dessus, j'ai pria pour la base 1q mille légal (tt>- 
tnte mille) et la lieàe de poste de 3,000 toUe*. 



vGoogIc 



coHviâauTio* Dc l'amébiqub mi ROKD. 31 

ditrf ; à mesurfl qu'on s'éloigne de ses rives , les fercea 
végétalei s' épuisent , les terrainH s'amaigriaBent , tout 
languit ou meurt. Nulle par^, les grandea convul- 
aioqs du globe n'ont laissé de tracée plus évidentes 
quB daqs la valléa du Missifi^pi. L'aspect tout en- 
tier du pays y atteste le travail des eaux. Sa stértllttf 
comme son abondancq est leur ouvrage. Lea flots 
de l'océan primitif ont accumulé dans le fond de la 
vallée d'éBormes couchée de terres végétales iju'il* 
ont au le tranpa d'y niveler. On penconb-a sur la 
rive droite du fleuve des plaines immenses unies 
atHpme k lurfficc d'un champ «ir lequel la labou- 
rair aurait fak pa««m son rquleau, A. mesure qu'on 
approche dei montagnes, le tannin, au contraire, 
devient de plus en plus inigal et stérile ; le eel y est , 
pour ainsi dire , percé en mille endroits , et des roche» 
piimJÙY^ apparaissent çà et lit comme les os d'un 
squelette après que le temps « consumé k l'entoup 
d'eux les muaclea et lea chairs. Un sable granitique, 
dm piwTfls iirégulièrement taillée couvrent la surface 
do la teira; quelques plantes poussent à grand'peina 
Iflws rejetons k travers ces obstacles; on dirait un 
champ fertile couvert des débris d'un vaste édifice. 
En analysant ces pierrres et ce sabje , il eat facile en 
efièt de remarquer une analogie parfaite entre leurs 
substances et celles qui composent les cimes arides 
et brisées des' montagnes rocheuses. Après avoir pré- 
cipité là terre dans le fond de la vallée , lea eaux ont 
sans doute fini par .entrainer avw elles une partie 
des roches elles-mêmes; elles les ont roulées sur les 
pentes les plus voiânes; et, »pfè» les avcâr broyées 
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les unes contre les autres , elles ont parsemé la base 
des motagnes de ces débris arrachés à leurs som- 
mets {J). 

■ La vallée du Mississipi est , à tout prendre , 1^ plus 
magnifique demeure que Dieu ait jamais préparée 
pour l'habitation de l'homme , et fMurtànt on peut 
dire qu'elle ne forme encore qu'un vaste déeert. 

Sur le versant oriental des Âll^hanys , entre le 
pied de ces montagnes et l'océan Atlantiqae , s'étend 
ime longue bande de roches et de sable que la mer 
semble avoir oubliée en se retirant. Ce territoire n'a 
que 48 lieues de laideur moyenne(i), mais il compte 
390 lieues de longueur (s). Le sol , dans cette partie 
du continent américain, ne se prête qu'avec peine 
aux travaux du cultivateur. La végétation j est maigre 
et uniforme. 

C'est sur cette côte inho^italière que se sont d'a- 
bord concentrés les effi>rts de l'industrie humaine. Sur 
cette langue de terre aride sont nées et ont grandi 
les colonies at^laises qui devaient devenir un jour les 
États-Unis d'Amérique. C'est encore \h que se trouve 
aujourd'hui le foyer de la puissance, tandis que sur . 
les derrières s'assemble presque en secret les véritables 
élémens du grand peuple auquel appartient sans doute 
l'avenir du continent. 

Quand les Européens abordèrent les rivages des 
Antilles , et plus tard les côtes de l'Amérique du Sud , 
ils se crurent transportés dans les régions febuleiises 
qu'avaient célébrées les poëtes. La mer étincelait 

(i) loo milleg. — (a) EnTÎton 900 millu. 
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des feux du tropique ; la transparence estraordioaire 
de ses eaux découvrait pour la première fois , aux yeux 
du navigateur, la profondeur des abtmes (i). Çk et là 
se montraient de petites îles parfumées qui sen^ 
blaient flotter comme des corbeilles de ûeura sur la sut^ 
face tranquille de l'Océan. Tout ce qui , dans ces Ueux 
encliantés , s'offiùt à la vue semblait préparé pour 
les besoins de Tbomme , 'oa calculé pour ses plaiàra. 
La plupart des arbres ét^ent chargés de Snùts nour- 
rissans , et le^ moins utiles à l'homme charmaient 
ses r^ards par l'éclat et la variété de leurs couleurs. 
Dans une forêt de citronniers odoraos, de figuiers 
sauvages, de myrtes à feuilles rondes, d'acacias et 
de lauriers-roses, tout entrelacés par des lianes 
fleuries, une multitude d'oiseaux inconnus b l'Eu- 
rope , faisaient étinceler leurs ailes de pourpre et 
d'azur, et mêlaient le concert de leurs voix aux har- 
monies d'une nature pleine de mouvranent et de 
vie (B). 

La mort était cachée sous ce manteau Inillant; 
mais on ne l'apen^vait point alors , et il régnait d'ail- 
leurs dans l'air de ces climats je ne sais quelle in- ^ 
fluence énervante qui attachait l'honune au présent 
et le rendait insouciant de l'avenir. 

L'Amérique du Nord parut sous un autre aspect : 

(i) LeiaaiuiMiitRittaiispaientcicUiu l«mcr,desAntiltM, dit Malt»- 
Bran,Tol.d,p.7a<3, ipi'on diatingaelescoraïuet lu poiMontàâobra*- 
HS de profondeur. Le vaisseau semble planer dans l'air ; une sorte de 
Tertige saisit le voyageur dont l'ait plonge ■ travers le llnide crittol- 
lin an tuiliea des jardina font-marin*, où de« coquUign «t du pob- 
lons dorés brillf ne p.itmi les tDaU'es d« f acas et des bosquets d'ulgOM 
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tout y était grave , sérieux , solennel ; on eût dit 
qu'elle avait été créée pour devenir le domaine 
de i'ilitellig^ioe , comme l'autt-e la demeure deâ 



Ud ooéaa turbul^it et btutiièuï ênvelôpjKiit ses 
livttgesi DeB rochers granitique OU des grèves de 
fiaJiJe llù servaient de teinture ; les bois qui cou- 
vraient sw rivcE étalaient un feuilla^ sottibfe et 
mélancolique; on n'y Voyait guère croître que le 
pûa , le mâèW) le clï&ie''Tert , l'oïivief sauvage et le 
laurieri 

Après avoir pénétré S tt^vert Cette première en- 
ceinte ) on entrait eous les ombrages de h fôth cen- 
trale ; là sa trouvaient confondus les plus grands arbres 
qui croissent sur les deUï hémisphères. Lb platane, 
U catalpa , l'érable 6 sucre et le peuplier de Virginie , 
entrelaçaient leurs branchée avec celles du chêne , dû 
hêtre et du tilleul. 

Comme dans les forêts soumises au domaine de 
l'homme) la mort happait loi sans relâché; mais 
personne ne se chai^eait d'enlever les débris qu'elle 
.avait faits. Qs s'accumulaient donc les uns sur lËs 
autres : le temps ne pouvait sufiire b tes réduire as- 
eez vite en poudre et à préparer de nouvelles places. 
.Mais, au milieu même de ces débris, le travail de la 
reproduction se poursuivait sans cesse. Des plantes 
grimpantes et des herbes de toute espèce se faisaient 
jour à travers les obstacles ; elles rampaient le long 
des arbres abattus, s'insinuaient dans leur poussière, 
- soulevaient et brisaient l'écorce flétrie qui les cou- 
vrait encore , et frayaient un chemin k leurs jeunes 
i 
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rejetons. Ainsi la movt Tenait en quelque sorte y ui* 
der à la vie. L'une et Vautra étaîeQt en présence ; 
elles semUaient avoir voulu mêler et coolbndr&leuri 
CBuTres. 

Ces forêts recéWeht une obacurité phnlande } 
mille ruisseaux , doot l'industrie humaine .n'avait 
point enoore dirigé le .cours, y entrelanaiént. uœ 
éteriK& humidité. Â peine y vc^it-on quel- 
ques fleui« , quelques fruits sauvages , quelques 
oieieaiix. 

La. chute d'un aEbre nnwraë pir l'&ge, la eata* 
racte d'un fleuve, le mugissement des buffle» et<l« 
BÎfflàoaeat des reùb y trouldaiod seuls le silelM^ de 
U nature. 

A l'est dii gruMl fleuve, les bob disparaisstiieDt «n 
partie; à leur place s'étendaient des prairies sans borné. 
La nature, dans son infinie variété, avaitr^llie rdKisé 
la seooeiKe des drbres à ces fertiles campagnes, ,011 
plutdt ta fôifit qui lès couvrait arùtTelle été. détnuïM 
jadis -par la main de l'hotiune ? G'ebt Ce tpie les tra^ 
diticms, xà les rschenâies de la science, n'ont pu dé- 
oauvzir. 

Gea immenses déserta n'étnent pB& oepoidbBt eo- 
tièrement privés de la présence de l'homme ; quel- 
' ques peuplades erraient depuis des siècles sous les 
ombrages de la forêt ou parmi les pâturages de la 
prairie. A partir de l'embouchure du Saint-Laurent 
jusqu'au Delta du lUississipi , depuis l'océuu Atlanti- 
que jusqu'à la mer du Sud, ces sauvages avaient 
entre eux des points de ressemblance qui' attestaient 
leur commune origine. Mais, du reste, ils difieroîent 
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de toutes lea races connues ( i ) : ils étaient dl 
blancs comme les Européens , ni jaunes comme la 
{dupart des Asiatiques, ni noirs comme les- oègrea^ ' 
Leur peau était rouge&tre, leurs cheveux longs et 
luisans, leurs lèvres minces et les pommettes de lairs 
joues très -saillantes. Les langues que parlaient les 
peu|dade8 sauvages de l'Amérique difiëraient entre 
dlespar les mots; mais toutes étaient soumises aux 
mêmes r^les graimnaticales. Ces r^les s'écartaient 
en plusieurs points de celles qui jusque-là avaient 
paru présider à la formation du langage ' parmi les 



L'idiome dés An^icûns semblait le produit de 
ccHnbinaisons nouvelles ; il annonçait de la part de 
ses inventeurs un efifort d'intelligence dtmt les In- 
diens de nos jours paraissent peu capables (C). 

L'état social de ces peuples diâérait aussi sous 
l^uâeurs rapports de ce qu'on voyait dans l'ancien 
monde : cm eût dit qu'ils s'étaient multipliés libre- 
ment au sein de leui^ déserts, sans ccmtact avec des 
noes plus civilisées que la leur, (ki ne rencontrait 
donc point chez eux ces notions douteuses et in- 
eobétuntes du bien et du mal, cette corruption pro- 

(i; On a décanTert depau qaelqne reHemblance entre la conforma- 
tion physique . la langue et les habltades des Indiens de l'Amërique 
dn Nord et celle des Tongoaseï, des Mantchoux , de» Moi^ols, du 
Tatars et aattes itibosnoioadeide l'Asie. Ces deroiecs oerap ent nue 
position rapprochée du détroit de Bering, ce qui permet de sopposer 
qa'à une époque ancienne iU ont pn *«nir peupler le contineot lùiert 
di* l'Amérique. Mais la science n'eat paseneonparvenoeàéclaireiiree 
point. Vaj«i sur cette quertion Malte-firnn, v. 5: les ouvrages de 
m. de Homboldt Fischer, Conjtclum lar rorigiaedti américains, Adair, 
HfUvy af tht amtriam IndiMiu^ 
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fonde qui se mêle d'(HxUnaii« & l'ignoranoe et à la 
rudesse des mœuis cliez les nations policées «jui sont 
redevenues barbares. L'Indien ne devait rien qu'à lui- 
même ; tes vertu» , ses vices , ses préj u^s , étaient son 
propre ouvrage; il avait grandi dans l'indépeudance 
sauvage de sa nature. 

La grossièreté des hommes du peuple, dans les 
pays policés , ne vient pas seulement de ce qu'ils sont 
ignorans et pauvres , mais de ce qu'étant tels , ils se 
trouvent journeHement eu contact avec des hommes 
éclairés et riches. 

La vue de leur infortune et de leur faiUesse , qui 
vient chaque jour contraster avec le bonheur et la 
puissance de quelques-uns de leurs s^nblables , ex- 
cite en même temps dans laur coeur de k colère et 
de la crainte; le sentiment de leur infériorité et de 
leur dépendance les irrite et les humilie. Cet état 
intérieur de l'âme se reproduit dans leurs mœurs ainsi 
^edans leur langage ; ils sont tout à la fois insolens 
et bas. 

La vérité de ceci se prouve aisément par l'observa- 
tion. Le peuple est plus grossier dans les pays aristo- 
cratiques que partout ailleurs ; dans les àtés opulentes 
que dans les campagnes. 

Dans ces lieux , où se rencontrent des hommes td 
fwts et si riches, les faibles et les pauvres se sentent 
comme accablés de leur bassesse ; ne découvrant aucun 
point par lequel ils puissent regagner l'^ali^ , ils dé- 
sespërent entièrement d'eux-mêmes, et se laissent 
tomber au-deasoue de la dignité humaine. 

Cet effet fâcheux du contraste des conditions ne fe 
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retrouve poÏDt dans )a vie sauvage : les Indiens, en 
mâme temps qu'ils sont tous ignorans et pauvres , 
sont tous égaux et libres. 

Lors de l'arrivée des Ëuropéeus , l'indigène de 
l'Amérique du Word ignorait encore le prix des ri- 
chesses , et se montrait indifférent au bien-être que 
l'homme civilisé acquiert avec elles. G^teodant on 
n'apercevait en lui rien de grossier ; il cégnait a)i con- 
traire ^ dans ses façons d'agir, une réserve habituelle 
et utie sbrte de politesse aristocratique. 

Doux et hospitalier dans la paix, impitoyable dans 
la guerre , au delli même des bornes connues de la 
fôrodté humaine, l'Indien s'exposait k mourir de 
fàdm pour secourir l'étranger qui frappait le soir à 
la porte de sa cabane , et il déchirait de s^ propres 
mains les membres palpitans de son prisonnier. Les 
plus fameuses républiques antiques n'avaient jamais 
admiré de courage plus ferme , d'âmes plus orgueil- 
leuses, de plus intraitable amour de l'indépendaitoe , 
que n'en cachaient alors les bois sauvages du Nou- 
veau-Monde (i). Les Européens ne produisirent que 

(i) Qq A TU cbei les Iroijaois, attaqués par des forces supérfcurei, 
ditie président Jeffersnn (Notes snr la Virginie, p- 148), les vieillards, 
dédaigner de recourir a la fuite on de rarvivre ■ la destraction de la^ 
pain, et bittrer la tnqit, conune le» anciem Romaiiu dans 1« iff de 
Rpiae par les Gaulois. 

Plus loin , p, i5o, n a'j a point d'exeinplfl, dit-il , d'nn Indien 
tooibé au pouvoir de £«» eonemlt, qaï ait demaiidë la rit. Od TOit*« 
cObtraire If prisonnier rechercher, pour ainsi dire, la mort des maiiu 
de ses v^nqdeurs en les insnltant ^t les provoquant de tontes lei ma- 

Ce que dit JeSersoDSvr le* Ionien* fi$d'nn.g;utidpoiik, ^cfi^Av 
.mérite perseii^el de l'écrivain, de sa poMtion pacticnlîére, «^ du 
siècle positif et einct dans lequel it vivait. 
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peu d'impression en abordant sur les rivages de TÂ- 
mérique du Nord, tieur présence ne fit naître ni en- 
vie ni peur. Quelle prise pouvaient-ils avoir sur de 
pareils hommes? l'Indien savait vivre sans besoins, 
' soufirir sans se plaindre , et mourir en chantant (i). 
Comme tous les autres membres de la grande famille 
bWQaine , c«s sauvages croyaient , du reste , à l'exi»- 
tei|ce d'un monde meilleur, et adoraient sous difiî^ 
rem noms le Dieu créateur de l'univers. Leura no^ 
tions sur les grandes vérités intelluûtadles étaient en 
général simples et philosophiques (/>). 

Quelque primiùf que paraisse le peuple dont nous 
traçons ici le caractère, on ne saurait pourtant dou* 
ter qu'un atitoe peuple pli^s çiviUsé , plus avaiicé eà 
toutes choses que lui , ne l'eût précédé dans les mém^ 
régipns. 

Une tradition obscure , mais répandue cbss la {dur 
part dçs tribus iudieupes des bords de l'Atlantiquei 
nous enseigne que jadis b demeure de ces mèant» 
peuplades avait été pljKée à l'ouest du Minjùssipi. Le 
long de$ rives ^e VQ]pa et daps tout^ la vtiUée ceot 
traie , on trçuie ewors chaque jû«r dw TOQntkatlsf 
élevéi^ par la owjn 4* l'bauirqe. J^rsqjj'o* cwatie jU»- 
qu'au centre de ces monumei^ , qi> ^ç n;tfipcpi0 gtt^ , 
d^-ftB, ie peiiçûwtrçr ^ q^^i^^ifA huimfiA, des 



(1) Voyé«.Ck«plflT»ll, Hiilaired»llilfou<,tUt-Frmu:e: les ^oyagi, eu 
^^r^lnUta iffn$aa ; l'^iUçipa^tl*' IJHiiu^m», par l^aga-Suprati) f /fil- 
tolregé»c73iledela f^iiviitit , faiie cafitalneJohiiSm'fth; i4.,f.i'^yW:iVti 
l'HUleirt de la CaroHnc, par John Lawson ; V Histoire de Nitv/-Yqrk, jifr 
Williun %j^\i\\etf^in4uB.}lttvf^da; Tr«u,afitioii a/tb* aHUrietin 
pkil</iophica4 "Vitày ; ff tfi.ht\ tf# Ijlfljteisiir laVtrgwe cji^éei fitvf [1^*- 
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instrumens étranges , des amies , des ustensiles de 
tous genres faits d'un métal , ou rappelant des usages 
ignorés des races actuelles. 

Les Indiens de nos jours ne peuvent donner aucun 
roiseignement sur l'histoire de ce peuple inconnu. 
Ceux qui vivaient il y a trois cents ans , lors de la 
découverte de l'Amérique, n'ont rien dit non plus 
dont on puisse inférer même une ^hypothèse. Les 
traditions, ces monumens périssables et sans cesse 
reoaissans du monde primitif, ne fournissent aucune 
lumière. Là , cependant , ont vécu des milliers de nos 
Bemhlables ; on ne saurait en douter. Quand y sont- 
ils venus? quelle a été leur origine, leur destinée, 
leur histoire? quand et comment ont-Os péri? IVul ne 
pourrait le dire. 

Chose bizarre ! il y a des peuples qui sont si com- 
plétemeat disparus de la terre, que le souvenir 
même dé leur nom s'est efiàcé ; leurs langues sont 
perdues; leur gloire s'est évanouie comme un son 
sans écho; mais je ne sais s'il en est mi seul qui n'ait 
pas au moins laissé un tombeau en mémoire de son 
passage. Ainsi , de tous les ouvrages de l'homme , le 
plus durable est encore celui qui retrace le mieux 
son néant et ses misères ! 

Qutnque le vaste pays qu'on vient de décrire fut 
hatnté par de nombreuses tribus d'indigènes, on 
peut dire avec justice i^u'à l'époque de la décou- 
verte il ne formait encore qu'un désert. Les Indiens 
l'occupaient , mais ne le possédaient pas. C'est par 
l'agriculture que ■ l'homme s'approprie le sol , et les 
premiers habitans de l'Amérique du Nord vivaient 
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du produit de la chasse. Leurs- implacables préjugés, 
leurs passions indomptées, leurs vices, et plus encore 
peut-être leurs sauvages vertus , les Kvraient à une 
destruction inévitable. La ruine de ces peuples a 
commencé du jour où les Européens ont abordé sur 
leurs rivages ; eDe a toujours coadoué depuis ; elle 
achève de s'opérer de nos jours. La Providence , en 
les plaçant au milieu des richesses du Nouveau- 
Monde , semblait ne leur en avoir donné qu'un court 
usufruit ; ils n'étaient là , en quelque BOrte , qu'en 
attendant. Ces côtes, si bien préparées pour le com- 
merœ et l'industrie , ces fleuves si profonds , cette 
inépuisable vallée du Mississipi , ce continent tout 
entier, apparaissaient alors comme le berceau encore 
vide d'une grande nation. 

C'est là que les hommes civilisés devaient essayer 
de bâtir la société sur des fondemens nouveaux , et 
qu'appliquant pour la première fois des théories jus- 
qu'alors inconnues ou réputées inapplicables , ils al- 
laient donner au monde un spectacle auquel l'histoire 
du passé ne l'avait pas préparé. 
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CHAPITRE II- 



DU POINT PE DÉPART ET DE SON IMPORTANCE 
POUR l'avenir des ANGtO-AHÉRICAIHS. 



Utilité de counattre le point de déport des peaplnt pnur cam- 
preadie t^ur ^tat Koclal cl leur* loU. — L'Amériqae est la mhiI 
paya aii Xan ait p() aperceToir claîrenieiit le pcit|it do dép^if 

d'un grand peuple — En quoi tous UihomnifTS qitj Tinrent peu- 
pler rAmérique ai>gUi>e ^e retsenibliient. — En quoi lli diffé- 
HÎeut- -T Remarque applicable ■ tous les ifumpéeni qn! vin- 
fent s'établir sut le rivage da noiivea^-Moncle' — CgUniialion 
de la Virginie-— Id. d* la Nouvelle- Angleterre. — Caractire 
orifiml ilfs preniera habitaB* de la NouvellB-ADglctErTe. — 
Leur arrivée. — Leurs premières loU. — C(lntr»t social.— Code 
pénal emprunté à la législation de Moïse. — Ardeur rçlii^ieuse. 
— Esprit v^publfcaln. — Uuian intime de l'esprit de religion 
et de 1 uprit de Ut>efte. 



Vu hovame vieat ti naitre ; ses prmiières ano^' 
se passent obscurément panni les [Jaisirs ou les trai 
vaux de l'enfance. Il grandit; la virilité commence; 
les portes du monde s'ouvrent enfin pour le rece- 
voir; il entre en contact avec ses semblables- On 
l'étudié alors pour la première fois , et l'on croit voir 
se former en lui le genaie des vices et des vertus de 
son âge mûr. 

C'est là, si je ne me trompe, une grande erreur. 

Remontez en arrière; examinez l'enfant jusque 
dans les bras de sa mère : voyez le monde extérieur 
se refléter pour la première fois sur le miroir encore 
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obscur de son intelligence ; conJempleE les premiers 
exemples qui frappent ses regards ; écoutez les pre- 
mières paroles qui éveillent chez lui les puissances 
endormies de la pensée ; assistez enfin aux premières 
luttes qu'il a à soutenir , et alors seulement vous 
comprendrez d'où viennent les préjugés, les hal^ 
tudes et les passions qui vont dominer sa vie. 
L'homme est , pour ainsi dire , tout entier dans les 
langes de son berceau. 

Il se passe quelque chose d'analogue ches ïes 
nations, lies peuples se ressentent toujours de leur 
origine. Les circonstances qui ont acc<Hnpagné leur 
naissance et servi à leur développement influent ma 
toutle reste de leur carrière. 

S'il nous était possible de remonter jusqu'aux élé- 
mens des sociétés , et d'examiner les premiers monu- 
mens de leur histoire , je ne doute pas que nous ne 
pussions y découTrir la cause première des préjugés , 
des halntudes, des passions dominantes, de tout ce 
«pli compose enfin ce qu'on appelle le caractère nth 
tioDal; il nous arriverait d'y rencontrer l'explication 
d'usages qui aujourd'hui paraissent contraires aux 
mœurs régnantes^ de lois qui semblent Mtoppoâtkn 
avec les principes reconnus ; d'opinions incoh^entes 
qui se rencontrent çà et là dans la société , comme cas 
£tigmens de chaînes brisées qu'on voit pendre «leore 
quelquefois aux- voûtes d\m vieil édifice , et qui ne 
soutiennent plus rien. Ainsi s'expliquerait la deAir 
née de certains peuples qu'une force inconnue 
wxnUe eaitraîiier vn« un but qu'eux-mêmes igoo- 
peut. Mus jusqu'ici les faits ont naanqué li tms pa- 
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reille ^tude ; l'esprit d'analyse n'est veau aux nations 
qu'à mesure qu'elles vieillissaient ; et lorsqu'elles 
ont enfin songé à contempler leur berceau , le temps 
l'avait déjà enveloppé d'un nuage, l'ignorance et 
l'orgueil l'avaient environné de fables , derrière les- 
quelles se cachait la vérité. 

L'Amérique est le seul pays où l'on ait pu asaster 
aux développemens naturels et tranquilles d'une 
société, et où il ait été possible de préciser l'in- 
fluence exercée par le point de départ sur l'avenir 
des États. 

A l'époque où les peuples européens descendirent 
81V les rivages du Nouveau-Monde , les traits de leur 
caractère national étaient déjà bien arrêta ; chacun 
d'eux avait une physionomie distincte ; et comme ils 
étaient déjà arrivés à ce degré de civilisation qui 
porte les ho^nmes à l'étude d'eux-mêmes, ils nous 
ont transmis le tableau fidèle de leurs opinions, de 
leurs mœurs et leurs lois. Les hommes du xv' siècle 
nous sont presque aussi bien connus que ceux du 
nôtre. L'Amérique nous montre donc au grand jour 
ce que l'ignorance ou la barbarie des premiers âges 
ont soustrait à nos r^ards. 

Assez près de l'époque où les sociétés américaines 
fiuent fondées pour connaître en détail leurs âé- 
mens, assez loin de ce temps pour pouvoir déjà 
juger ce que ces germes ont produit, les hommes de 
nos jours semblent être destinés à voir plus avant 
que leurs devanciers dans les événemens humains. 
La Providence a mis à notre portée un flambeau qui 
manquait à nos pères , et nous a permis de discer- 
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ner, dans la destinée des nations, des causrâ pre- 
mières que l'obscurité du passé leur dérobait. 

Lorsque, après avoir étudié attentivement l'his- 
toire de l'Amérique , on examine avec soin son état 
politique et social, on se sent profondément con- 
vaincu de cette vérité : qu'il n'est pas une opinion , 
pas une habitude , pas une loi , je pourrais dire pas 
^ un événement , que le point de départ n'explique 
sans peine. Ceux qui liront ce livre trouveront donc 
dans le présent chapitre le germe de ce. qui doit 
suivre et la d^ de presque tout l'ouvrage. 

Les émigrans qui vinrent, à différentes périodes, 
occuper le territoire que couvre aujourd'hui l'Union 
américaine, différaient les uns des autres en beau- 
coup de points; leur but n'était pas le même, et ils 
se gouvernaient d'après des principes divers. 

Ces hommes avaient cq)endant entre eux des traits 
communs , et ils se trouvaient tous dans une situa- 
tion analt^ue. 

Le lien du langage est peut-être le plus fort et 
le plus durable qui puisse unir les hommes. Tous 
les énngrans parlaient la même langue ; ils étaient 
tous enfans d'un même peuple. Nés dans un pays 
qu'agitait depuis des siècles la lutte des partis, et où 
les factions avaient été obligées , tour à tour , de se 
.placer sous la protection des lois , leur éducation po- 
htique s'était faite à cette rude école , et on vojait 
répandus parmi eux plus de notions des droits , plus 
de principes de vr^e liberté que chez la plupart des 
peuples de l'Europe. A l'époque des premières émi- 
grations , le gouvernement communal , ce gerane fé- 



N Google 



46 DE LA DiUOCBATIR EK AHiRIQUB. 

cood des institutions libres , était déjà profoodément - 
entré dans les halntudés anglaises, et avec lui le dogmA 
de la souveraiiieté du peuple s'était introduit au aein 
roême de là moQarchië des Tudors. 
. On était alors au milieu des querelles rdîgieuses 
qui ont agité le moiide chrétien. L'Angleterre s'é^ 
tait préciffltée avec' une sorte de foreur dans cett« 
DouTelle carrière., Le caractère de ses hafaitans , qui 
avait toujours été grave et réfléchi, était devenu 
austère et argumentateur. L'instruction s'était beau^ 
coup accrue dans ces luttes int^lectùelDes ; l'esprit j 
avait reçu une culture plus profonde. Pendant qu'on 
était occupé à parler religion , les mœurs étaient 
devenues plus pures. Tous ces traits généraux àa 
la nation le retrouvaient plus ou moins dans la {^x* 
sionomie de ceux de ses fils qiti étaient venus cher- 
cher un nouvel avenir sur les bords opposés de 
i'Océan. 

Une remarque, d'ailleurs, à laquelle nous auroni 
occasion de revenir plus tard , est applicable , non- 
seulement aux Anglais , mais encore aux Français^ 
aux Ëspi^nols et k tous les Européens qui sont venub 
successivement s'établir sur les rivages du ]Nouveau* 
Mbnde. Toutes les nouvelles colonies ëuropëeunâs^ 
contenaient, sinon le déreloj^tement, du moins te 
aerme, d'une complète démocratie. Deux causes 
conduisaient à oe résultat : on peut dire qu'en gé* 
néral , à leur départ de la raère-patzie, les émigraos 
n'avaient aucune idée de supériorité quelconque 
les uns sur les autres. Ce ne sont guère les heitreux 
et les puissans qui s'exilent , et la pauvreté ainsi que 
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le malheur sont les meilleurs garaos d'égaHté que l'on 
connaisse parmi les hommed. U arriva «codant 
qu'à plusieurs reprises de grands seigneurs paBaèreilt 
eu Amérique fa la cuite de querelles pt^tiqoes ou te- 
ligieUâes. On j ât deà loie pour y établir la hiérar* 
chie des rai^ | oiaii cm s'aperçut biei^ôt que le -ad 
américain repoussait absolummt l'iiristoa-atie: terri- 
toriale. Oq vit que ^ {mur défiicber cette tèire rebelle , 
il ne fallait rien moins que les efforts coostâns et. iatd- 
ressés du propriétaire lui-mtoie. l^e fonda préparé » 
il se trouva qiie ses produits n'étaient point aasCt 
glands pour entichir tout k la fois un. maître et uta 
fermier. Le terrain se morcela dono oaturellement en 
petits domaines ^ que ,1e propriétaire seul Qulbvidti 
Or ) cWt à la terre que se prend rarlstocratic « c'est 
au sol qu'elle s attache et qu'elle s'appuie ; cS oe aabt 
point les privilèges seuls qui l'établissent ; ce n'est pas 
la naissance qui la constitile ; c'est 1& propriété ton- 
cière héréditairement transmise. Une nation peut pi^ 
senter d'immenses fortunes et de grandfcs mùères ( 
mais si ces fortunes ne sont point territoriales , On 
voit dans son sein deb pauvres et des riches ; il tt^.» 
pas, à vrai dire , d'aristocratie. 

Toutes les colonies anglaises avaient donc entre 
elles, à l'époque de leur naissance*, un grand air de 
famille. Toutes, dès leur priadpe ^ aemblaieiit des- 
tinées à offrir le développement de la lîbeMé, non 
pas la liberté aristocratique de leur mère-patrie , mais 
la liberté bour^çeoise et démocratique dont l'histoire 
du monde ne présentait point encore de complet 
modèle. 
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AU milieu de cette teinte générale , s'apercevaient 
cependant de très-fortes nuances qu'il est nécessaire 
de montrer. 

On peut distinguer dans la grande famille anglo- 
flmériéaine deux rejetons principaux qui, jusqu'à pré- 
Bept , ont grandi sans se confondre entièrônent ; l'un 
au sud, l'autre au nord. 

La Virginie reçut la première colonie anglaise. 
Les émigrans y arrivèrent en 1 607 . L'Europe , k cette 
époque, était encore singulièrement préoccupée de 
l'idée que les mines d'or et d'argent font la richesse 
des peu[des . : idée funeste qui a plus appauvri les 
nations européennes qui s'y sont livrées, et détruit 
plus d'hommes en Amérique que la guerre et toutes 
les mauvaises lois ensemble. Ce furent donc des cher- 
cheurs d'or que l'on envoya en Vii^ime ( i ) , gens 
sans ressources et sans conduite, dont l'esprit in- 
quiet et turbulent troubla l'enfance de la colo- 
nie (3) et en rendit les progrès incertains. Ensuite 
arrivèrent les industriels et les cultivateurs, race 
plus morale et plus tranquille, mais qui ne s'élevait 
presque en aucun ,point au-dessus du niveau des 



[■) Iii ctiarte accordée par la couronne d'Angletterre ea 1609 por- 
tait entre antres claaxei quelei colons pajeraientâ la conronne le cin- 
quième dn produit de» laines d'or et d'H.rgeat.'VojtLFie de ffaihù^- 
ton , par ManhalL , vol. i, p. 18 — 66. 

(3} Unegrande partie des nouveaux Colons, dit Stitb ( Histary ofViT- 
fi'ntai, étaient des jeunes gens de famille déréglés, et qae learaparens 
avaient embarqaësponr les soustraire à ansortignomimeai ; d'anciens 
douie3tïques,deïbanqiicTODtiersfraaduleui, desdébaachés et d'antres 
gens de cette espèce, plas propres à piller et détruire qu'à consolider 
l'étBblissemeiitjtormaientlereste'Deichefsséditieux entraînèrent aisé; 
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classes inférieures d'Angleterre(i). Auciiiie noble 
pensée, aucune combinaison immatérielle ne préàda 
à la fondation des nouveaux établissemens. A. peine la 
(^lonîe était-elle créée , qu'on j introduifdt l'esdar 
vage(a); ce fut Ut le Ëiit capitsi qui devait exercer 
mie immoise influence sur le caractère, les lois et 
TaTenir tout entier du Sud. 

L'esclavage, comme nous l'expUquerons plus tard, 
désbonore le travail; il introduit l'oisiveté dans la 
société, et avec elle l'ignorance et l'oi^oeil, la pau- 
vreté et le luxe. D énerve les forces de l'intelligence 
et endort l'acâvité humaine. L'influence de l'escla- 
vage, combinée avec le caractère anglais, explique 
les mœurs et l'état soôal du Sud. 

Sur ce même fond anglais se peignaient , au Nord , 
des nuances toutes contraires. Ici on me permettra 
quelques détàOs. 

C'est dans les colonies anglaises du Nord, plus 
connues sous le nom d'Etats de la Nouvelle- Ai^e- 
terre (3), que se sont combinées les deux ' ou trois 



tnent cette troupe daiu toute* aoitei d'extraraBancei et'd'eKCM.Vojn 
relativement à l'histoire de U Virginie les osTiages qnl laivent : 

Hiaiaj of Vir^aia front thtfint lattttmtnit in tliejtar 1634,^ SmWk. 

Uutory nffnrginia, hy Wmiam SmUh. i 

Uiitory qf Virginia from lit eaHitit ptriod, by Beverly, tiadnite «n 

français en 1807. 

( I) Ce n'est que plus tard qn'nn certain nombre de riches proprié- 
taires sagUis vinrent sefiseï (Uns la colonie. 

(a) L'esclavage fnt introdnit vers t'aan^ i6ao par an vabKan hol- 
laii4<i'> loj débarqna vingt nègres sm lesTiva^ei de la rivière Jamei. 
Vojez Chalmer. 

(3) Les ÉtàtsdelaNaitvelle.AngleterreMintc'einiiitBésàrestclerHiid. 

4- 
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idétt prittclpaïes qui, Bu|ouïd'liui , forment les Imses 
^ 1r théorie sociale des Etats-UDÏ*. 

Léo principes de la ■ Nouyelk - Angletw» ee sont 
-é'fibord répandus dans les ÉtatA ToisiDs ; ils ont etv- 
tniite gagné de proche en proche les plus éloignés , 
«t Ont fini , â je puift m'exprimer ain^ , ^r pénétrer 
la confédération entière. Ils exertent maintenant leur 
i&fluence au delà de ses Ihnites sur toiit le monde 
«néricain. La civilisatioo de la Nouvelle-Angleterre 
a été comme ces feint «Humés sur ks hauteurs, 
qui> Bprèfi avoir répandu la chaleur autour d'eas , 
teignent «ncore de leur darté les derniers confins de 
l'horiaon. 

La fondation de )a Nouvdle - Angleterre a nf^m 
M spectacle nouvean ; tout y a été ^gulier et ori- 
■gitial. 

Presque toutes les colonies ont eu povr pte- 
nùere habitans des hommes .sans édôcatioii et 
laiH ressource , que la misère et l'incbnduite pous- 
saient hors da pays qui les avait tus nattre , du 
des spéculateurs avides et des entrepreneurs d'in- 
' dustrie. n y a des colonies qui ne peuvent pas 
même réclamer une pareille origine; Saint-!Domiugue 
a été fondé par des pirates^ et, de nos jour», les 
cours de justice d'Angleterre se diai^Mit de peupler 
l'Australie. 

Les émigmns qui vinrent s'-établir imr les rïvages 
de la Nouvelle- Angleterre'appartenaieut tous aux 

■on; ils sont aujourd'hui aa oombrc de six : ■■■ l« Connccticvt, a" Rho- 
<l«-kl>itd, 3<']d«Hacl>ui«UK,4°V(>rnM>>it.S*Heir-IIanip«hiM,fi>MjiiDe 
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classes aisées de la mèrerpatrie. Leur réuDiofi sur le 
sol américain présenta , dès l'origine , le sângulier 
phénomène d'une société ou il ne se tpouvait ni 
grands seigoeura, ni peuple, et, pour adnsl dire, 
ai pauvres, ni riches. Il y avait , proportion gardée , 
une plus grande massé de lumières répandues parmi 
ces hommes que dans le sein d'aucune nation euro- 
péenne de nos jours. Tous, sans en excepter peut-^tie 
un ^ul, avaient re^ une éducation assee avancée , 
et plusieurs d'entre eux s'étaient fiait connaître eq 
Europe par leurs talêns et leur science. Les autre» 
QOlonios avaient été fondées par des aventuriers gans 
famille ; leiî émigrans de la iNouveUe-Augleterre ap< 
portaient avec eux d'admirables âémens d'ordre et 
d« mQralitéi ils ^ rendaient: au désert accc»npagnés 
de leurs femmes et de leurs eniaus. Mais ce qui les 
dU^guait surtout de tous le» autees était le but 
pléme dft leur entn^rise. Ce n'était point la nécessité 
cpii jes forçait d'abandonner leur pa^it; ils y Lnssaient 
un^ pp»t3Dn sociale regrettal^e et des moyens de vivre 
OWwés. Ils' ne' passaient pwnt non plu^ dans le 
j!4i>u>veïUrM(Huls afîb d'y a^iéliiorer leur ^tuation , 
9)1 d'y accroître leui^ richesses, ils s'arrachaient aux 
Suceurs de la patrie, pour obéir à un besoin pu* 
rcm^nt iuCellsctûel ; en s'éxposant aux mis^^ in- 
évil#bl^ de l'exit, ils voulaient faire triompher une 
idée. ■ . 

X<66 ém^raiis, op,* çpnupe ils e'appelairàt û bien 
eux-mômes, les pèlerins , appartenaient à cette secte 
d'Apgleterre à laquelle l'austérité de ses principes 
avait fait donner le nom de puritaine, he puritanisme 
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n'était pas seulement une doctrine religieuse ; il se 
oonfoDciait encore en plusieurs points avec les théo- 
ries démocratiques et républicaines les plus absolaes. 
De là lui étaient venus ses. plus dangereux adver- 
saires. Persécutés par le gouvernement de la mère- 
patrie, blessés dans la rigueur de leurs principes par 
la marche journalière de la société au sein de lamelle 
ils vivaient, les puritains cherchèrent une terre si 
barbare et si abandonnée du monde, qu'il fut encore 
permis d'y vivre k sa manière et d'y prier Dieu en li- 
berté. 

Quelques dtations feront mieux connaitre l'esprit 
de ces pieux aventuriers que tout ce que nous pour- 
rions ajouter nous-mêmes. 

JVathaniel Morton, l'historien des premières années 
delà Nouvelle-Angleterre, entre ainsi en matière (i) : 
« J'ai toujours cru, dit-il, que c'était un devoir sa- 
tt cré pour nous, dont les pèrçs ont reçu des 'gages 
K si nombreux et si inémot^les de la bonté (hvine 
n dans l'établissement de cette colonie , d'en per- 
" pétuer par écrit le souvenir. Ce que nous avons 
« vu et ce qui nous a été..raconté par nos pères, nous 
d devons le. faire connaître k nos enfans, afin que 1^ 
« générations à venir apprennent-à louer le Seigneur; 
« afin que la lignée d'Abraham, son serviteur, et les 
« fils de Jacob, son élu , gardent toujours la mémoire 
«des miraculeui. ouvrages de_Dieu,(i*i.cv. 5j 6). 
« H faut qu'ils sachent comment le Seigneur a ap- 



(i)Nevr'En[;lniir1'iiHeninTial, p.iS, Botton, l8a6. Voycï ans» Vffit- 
\o:i^ du Htiicbiiuait, vtil.a, p. 440. ' 
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« porté sa vigne dans le désert ; comment il Ta plantée 
« et en a écai-té les païens; comment il lui a préparé 
n une place, en a enfoncé profondément les racines , 
« et l'a laissée ensuite s'étendre et couvrir au loin la 
Htene(Ps.uixXf i5, i3); et non-seulement cela, 
(4 mais encore comment il a guidé son peuple vers son 
« saint tabernacle , et l'a établi sur la montagne de son 
«héritage {Exod., xv, i3). Ces faits- doivent être 
K connus , a6n que Dieu en retire l'honneur qui lui 
« est dû , et que quelques rayons de sa gloire puissent 
« tomber sur les noms vénérables des saints qui lui 
« ont servi d'instrumens. » 

D est impossible de lire ce début sans être pénétré 
malgré soi d'une impression religieuse et sulenndle ; il 
semble qu'on y respire nn air d'antiquité et une sorte 
de parfum biMique. 

La conviction qui anime l'écrivain relève son lan- 
gue. Ce n'est plus à vos yeux , comme aux àens , une 
petite troupe d'aventuriers allant chercher fortune an 
delà des mers ; c'est la semence d'un grand peuple 
que Dieu vient déposer de ses mains sur une terre 



L'auteur continue et peint de " cette manière le 
départ des premiers émigrans (i) : 

a C'est ainsi , dit-il , qu'Os quittèrent cette ville 
« (Delft-Haleft) qui avait été pour eux un heu de 
K repos; cependant ils étaient cahnes; ils savaient 
«qu'ils étaient pèlerins et étrangers ÙH-bas. Ds ne 
K s'attachaient pas aux choies de la terre, mais le- 

i) Rew'Engliutd'iMetnorul, p. 3a. 
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M Taient les yeux vers le ciel , leur chère patrie , OÙ 
« Dieu avait préparé pour eux sa cité sainte. Ds àrri->- 
« vèrect enfin au port où le raisseau les attendait. Un 
•I grand nombre d'amis qui ne pouvaient partir avec 
v eux* avaient du moins voulu les suivre 'jusque-1^. La 
f uiiit s'écoula sans sommeil; elleje paAsa en épan- 
B chetnens d'amitié , en pieux discours , en etprësaions 
« pleines d'une véritable tendresse chrétienne. Le lenr 
n demain ils se rendirent it bord ; leurs amis voulurent 
« encore les y accompagner ; ce fut alors qu'wi ouït de 
K profonds sou|Hrs , qu'on vit des pleurs couler (te tous 
« les yeux , qu'on entendit de longs emlnrassemetlS et 
« d'ardentes prières, dOnt les étrangers eux-tn^es se 
k sentirent émus: Ix ngnal du départ étant donné , iift 
• tombèrent k gesoux ; et letu* pasteur, levant au àfi 
n. des' yeux pleins de lannes , les recc»nmanda à k 
« miséricorde du S^neiir. Ils prïrait enfin congé les ' 
« uns des autres, et prononcèrentcet adieu qui, pour 
K beaucoup d'entre eux^ devait être le dernier. » 

Les ëtnigrans étaient au norobre de cent cinquante 
à peu près , tant hommes que femmes et enfans. Leur 
but était de fonder une colonie sur les rives de l'Hudson } 
niais, après avoir erré long-lemps dans L'Océan , ils fu- 
rent enfin forcés d'aborder les côtes arides de la î4on- 
vcUe-Ai^Ieterre , au lien où s'élève aujoiŒd'hui la ville 
de Plymouth. On montre «icore le rocher où descend 
Aèrent les pèlerine (i ). 

< I )Ge r«eher«»h devenu mb objM de V éaéntionttiz Al»U.ITni». >Vfi A 
vn des iVagmens conaecvé» avec soin dans plmietirs -rillet de l'Uniaiî. 
Ceci ne montre-t-il pus bien clairement que la puissance et la grandetir 
del'honiroeMttoat entière dalisaoDiMbfV(MeiBnef4«Mqaétéapikdf 
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Mais bvant d'aller plus Ioïd , dit l'hiatoneo que j'ai 
d^ cité , coiuidéroBS un iostant la conditioo pU*> 
aente de ce pauvre peuple , et wlniitt>il» la haaté da . 
Dieu qui l'a sauvé (i). 

n Ils^avaiàit passé maintenant le vaate Océan, ib 
« arrivaietit au faut de leur voyage ; mais ils ne voyaient 
u point d'amis pour les recevoir, point d'haintation 
• pour leur offîir un abri ; on était au milieu d6 l'hb- 
« ver, et ceux qui connaiaaent notre dimat savent, 
m combien les hivers sont rudes , quel» &rieux ou- 
u ragans désolait alors nod oôlea. Dans cette aaison.f 
M il est difhcile de traverser des lieux connus ; à plus 
« forte raison de s'étaUir sur des rivages nouveaux. 
B Autour d'eux , n'apparaissait qu'un désfert hidtux 
« et désolé , plein d'animaux et d'htHumes saava09s , 
« dont ils ignoraient le d^ré de ferAcité' et le nombre. 
« La terre était glacée ; le uÀ était couvert de forête 
<i,et de buissons. Le tout avait un a^tect barbare. 
« Demè3« eux, ils n'apercevaient que t'îmmeitff 
« Océan qui les séparait du toqdde âvilifié. Pour 
u trouver un peu de paix et d'e^KÛr^ ils ne pUuvaieot 
K tounier leurs regarde qu'eu haut. » 

Il ne faut pas cnMfa que la piété des purilaiils fî^ 
«eukmeut spéculative ni qu'eUe se montrât étran- 
gle k la marcbe des choses hamaioee. Le purita>- 
lÙBine, vonnme je l'ai dit plu* haut» était preaqw 

de qaetqnei tnlténblet toacfaent nn io»Unt, et cette pierre devient 
eJtèbH; elle ittire les regarda d'an grand peuple; un en vlntre les ài- 
bril , m l'en ptrtage au loin la ponMiète- Qu'est derenii taienil de 
IHA de pataht qid t'en inqnitte ^ 
(1} Netr-EngUBd'» HeiBOriat, p. 33- 
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autant une théorie politique qu'une doctrine reli- 
gieuse. Â peine débarqués sur ce rivage inhospitalier, 
que Natliaoiel Morton vieut de décrire , le premier 
soin des émigraos est donc de s'oi^aniser en société. 
Os passent immédiatement un acte qui porte (i) : 
(2) « Kous, dont les noms suivent, qui, pour la 
(c gloire de Dieu , le développementdela foi chrétienne 
« et l'honneur de notre patrie , avons entrepris d'éta- 
K blir la première colonie sur ces rivages reculés , 
n nous convenons dans ces présentes , par consente- 
« ment mutuel et solennd , et devant Dieu , de nous 
« former en corps de société politique , dans le but de 
« nous gouverner et de travailler à l'accomplissement 
« de nos desseins ; et, en vertu de ce contrat, nous con- 
« venons de promulguer des lois , actes , ordonnances , 
« et d'instituer selon les besoins des magistrats aux- 
1 quels nous promettons soumission et obéissance. » 
Ceci se passait en 1 620 . A partir de cette époque , 
l'émigration ne s'arrêta plus. Les passions religieuses 
et politiques, qui déchirèrent l'empire britannique 
pendant tout le règne de Charles I", poussèrent cha- 
que année , sur les côtes de TÂmérique , de nouveaux 
essaims de sectaires'. En Angleterre , le foyer du puri- 
tanisme continuait à se trouver placé dans les classes 
moyennes; c'est du sein des classes moyennes que 
sortaient la plupart des émigrans. La population de ' 

(i) La éraigratu qvi créèrent l'Ëtat de Rhode-Iiland en 1638; ceux 
^î l'ébblirent > Rew-HiTen en i63;i les premiers habiUns da Con- 
iiecticnt en 1639, et lea fondateurs de Providence, en i64'>t commen- 
cèrtnt ëf^alement par rédiger nn contrat locial qui fat loamU.à tap- - 
probation de toni le» intéreisés, Pitkini hiiioij, p. 41 et 47- 

(a) naw-EngUnd's Mémorial , p. 37. 



N Google 



DU POINT an biPART, - 57 

la NouTcUe- Angleterre croissait^ rapidement, et, tan- 
dis que la hiérarchie des rangs dassait encore despo- 
tiquement les hommes -dans la mère-patrie , la co- 
lonie présentait de plus en plus le spectacle nouveau, 
d'une société homogène dans toutes ses parties. La 
démocratie , telle que n'avait point osé la rêver l'an- 
tiquité , s'échappait . toute grande et tout 'armée du 
mÛieu dé la vieOle société féodale. 

Content d'éloigner de lui des germes de troubles 
et des élémens de révolutions nouvelles , le gouver- 
nement anglais voyait sans peine cette émigration 
nombreuse. D la favorisait même de tout son pou- 
voir, et semblait s'occuper à peine delà destinée de 
ceux qui venaient sur le sol américain chercher un 
asile contre la dureté de ses lois. On eût dit qu'il 
regardait la Nouvelle-Angleterre comme une ré- 
gion livrée aux rêves de l'imagination, et qu'on 
devait abandonner aux libres essais des novateurs. 
, Les colonies anglaises , et ce fïit l'une des prind- 
pales causes de letir prospérité , ont toujours joui 
de plus de liberté intérieure et de plus d'indépen- 
dance politique que les colonies des autres peuples ; 
mais nulle part ce principe de liberté ne fut plus ^ 
complètement appliqué que dans les états de la 
Nouvelle-Angleterre. 

n était alors généralement admis que les terres du 
'Nouveau - Monde appartenaient k la nation euro- 
péenne , qui la première les avait découvertes. 

Presque tout le littoral de l'Amérique du Nord 
devint de cettç manière une possession anglaise vers 
la fin du XVI* siède. Les moyens em|^yés par le 
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gouTerDenwDt britannique pour peiqiler c«b doU'' 
veaux dcHoaineB furent de différente nature : dans 
ceitains cas , le roi soumettait une ptirti6n du Nou- 
veau-Monde h un gouverneur de son chœx , char^ - 
d'àdministreF le paya en Ht>n nom et aous ses ordres 
inutlëdiata (i)) c'est le Bjstème colonial adopté dans 
là reste de l'Eure^. D'autres fois, il concédait h un 
homme ou à une compagnie la propriété de ûertaine» 
portions de paya (a). Tous Ifls pouvtàrB civils et po- 
litiques se tronvaieut alors concentrés dans les mains 
d'un ou {plusieurs individus qui , souj l'inspecttui et 
le contrôle de la couronne, vendaient les terra st 
gouveraaient les habitanst Un troisiètne système , 
enfin , eonbîetait i dMinra à un certain nombre d'é- 
migrans le drOit de se fcHtner en société pc^itique 
«DUS le patronage de la mère-patrie ^ et de se gow 
veTner eux-mêmes ea tout ce qui n'était pas ootitrairc 
à ses lois. 

Ce mode de colonisation, si fftvoralAe à la liberté , 
ne fat mis en pratique que dans là Ifouv^k-Angle^ 
tarre (5). 

(0 0> A)t U le CM d4l'£tat de ITew-Y«Tk. 

(a) Le Maryland, lei Caroline», li PeoBjlvanie, la. Sawimnej , 
jlaieut dans ce caa. Voyei Pitkiat Uitorj-- Tol. i ■ p- 1 1— 3i. 

(3)VoyeE dans l' ouvrage intitulé : HiiioriaU coAmAm ofttaltpi^en 
•W atiUr aulhailic Josuouati jiifmrfaj ma malfritUt/ar u Uitair èf llie 
UiùtedStata ofAmtrican, by, Mbenaer Hasard, printed ut PAUadelphim, 
iKoCcXVIt, dii trés-^and nombre de documétiS précieni par leat 
contenu el U«f aMhvatir.lté. Klatlfi ati pTCTBicr à^ des CoteoiÉt , 
entra autres les différentes chartes qui lertr fttrant cODcédéei p«r la 
; d'Anfçleterre , ainsi que les premiers actes de leurs gun- 



Vo^vi 4fedUik«nl l'«Ml|W i|W bit fle tofeWt cet dMtw M . «tocy. 
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Dès i6a8(i),ui:fediartedecettenttupe fut accordée 
par Charles I"' b, des é^ligraDs qui vinrent fo&déf la 
colonie du Massachusetts. 

- Mais , CD général , on n'octroja les chartes aux 
colonies de la Nouvelle-Angleterre que long -temps 
après que leur existence fut devenue un fait acc<)m- 
-pli. Pljmouth, Providence, New-Haven, l'Etat de 
Connecticut et celui de Khodc-Islahd (3), futent fon- 
dés sans le ccmeours et en quelque stme b l'insa de 
la roère-patrie. Les nouveaux habitans, sans nief 
la suprématie de la métfOpole , n'allèrent pas puiser 
dans son sein la souice des pouvoirs ; ils se consti-' 
laièrent eux-mêmes , et ce ne fut que trente ou qua- 
rante ^ns après , sous Charles II , qu'une charte TOytie 
vint légaliser leur existence. 

Aussi est -il souvent dil&dle, en panxiurant les 
Iffemiers ' moniimens historiques et législatifs de la 
Nouvelle-Angleterre , d'apercevoir le lien qui attadfae 
les émigrans au pays de leurs aucêtres. On les volt 
à chaque instant faire acte de souveraineté ; ils nom- 
ment leurs magistrats , font la paix et la guerre , éta- 
blissent tes règlemens de police , se donnent des lois. 



juge à la coni mprlme dea États-Unis , daiu l'in 
CommentaiTe lar la constitation das EtaU-Uiiù. 

n résulte de tous CGI documeiu qac l«s ptiDcipei'dngoiiv«R>eineiit 
repréBcntatif et les formes eitiriearEi de la libertc poKtiqOe ftiTent 
introduits dans les rolonîes preiqae dii lenr uaiiiance. Cm ptini»|>4l 
■raient reçu de plus grands déTeloppemens au nord qn'km waà , Atm 
ils existaient partout. 

;i) VojeiftifcV* bfiioiy, p. 36, i, i. Voye» ti» Hi4ti>ry^ikttaUiix0- 
Maisachuielts Imjr bjr Hatchiusea, j. I, p. ^ 

(a>VàjeÈirf-,p.4a,47' 
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comme s'ils n'eussent relevé que de Dieu seul (i). 

Rien de plus singulier et de plus instructif tout 
à la fois que la législation de cette épocpe; c'est 1& 
surtout que se trouve le mot de la grande énigme 
sociale que les Etats - Unis présentent au monde de 
nos jours. 

Parini ces moauraens , nous distinguerons particu- 
lièrement , comme l'un des plus caractéristiques , le 
code de lois que le petit État de ConnecCicut se donna 
en i65o (a). 

Les législateurs du Gonnecticut (3) s'occupent 
d'abord des lois pénales ; et , pour les composer, ils 
conçoivent l'idée étrange de puiser dans les textes 
saerés : 

« Quiconque adorera un autre Dieu que le Seigneur* 
disent-ils en commençant, sera mis à mort. » 

- Suivent dix ou douze dispositions de même nature 
empruntées iej:ïii(e//emcn(aaDeutéronome,àrExode 
et au Lévitique. 

Le blasphème, la sorcdlerie, l'adultère, (4) le 

<i} Les habiUiis dn Massochnsetts, dans Vétabliii émeut des lois cri- 
minelles et civiles des procédures et des cours de justice, s'ëlaient 
écartés des asages suivis en Angleterre; en i65ole nom da coi ne pa- 
raissait poiut encore «n têle des mandats jadiciaires. Vojes Bnt- 
chinion, val. i, p. 45a. 

(3) Code of i65o. p. ^8 (Hartford, i83o). 

(3) Vojes également dans l'histoire de Hatchinson, vot- i, p- 4^5. 
— 4'^< l'analyse du code pénal adopté en 1G48 par la colonie du 
Massachasettï; ce code est rédigé snr de» principes analogues k celui 
da Connecticat. 

(4) L*aditltère était de même puni de mort par la loi da Massa- 
■cbiuetts. et Hi^tchinson, vol. t,p. 44it '^tt l"^ pl<'^is'"^ F^^Bonnet 
SonSnreot en efTet U mort pour ce crime 1 ij cite k ce propos une 
anecdote curieuse, qui se rapporte ■ l'année i663. Une feilinie maTÎée 
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viol , sont punis de mort ; l'outrage fait par un fils à 
ses parens est frappé de la même peine. On trans- 
portait ainsi la législation d'un peuple rude et à 
demi dvilisé au sein d'une société dont l'esprit était 
éclairé et les mœurs douces. Aussi ne vit-on jamais 
la peine de mort plus prodiguée dans les lois, ni ap- 
pliquée à moins de coupables. 

Les l^slateurs , dans ce corps de lois pénales , sont 
surtout préoccupés du soin de maintenir l'ordre mo- 
ral et les bonnes noceurs dans la société ; ils pénètrent 
ainsi saus cesse dans le domaine de la conscience , et 
il n'est presque pas de péchés qu'ils ne parviennent 
à soumettre k la censure du magistrat. Le lecteur a 
pu remarquer avec quelle sévérité ces lois frappaient 
l'adultère et le vioL Le simple conunerce entre gens 
non mariés y est sévèrement réprimé. On laisse au 
juge le droit d'infliger aux coupables l'une de ces trois 
peines : l'amende , le fouet ou le mariage (i) ; et s'il 
en faut croire lès registres des anciens tribunaux de 
New-Haven , les.poursuites de cette nature n'étaient 
pas rares"; on trouve, à la date du i"mai 1660, un 



avait en dea relatians d'amonj aT«c nn jeune homme : elle derint 
venvé et l'^onu; plntienrB amiéei se passèrent ; le pabUc étant en-, 
fin rena à Boapçonnet l'intimité qnî avait jadis régné entre les épon, 
il* forent poarsâivîs criminellement, on les mit en prison; et pen 
s'en lallat qa'on, ne les condamnit l'un et l'antre à mort. 

(I) G. ol iSSo. p. 48. 

11 arrivait , à ce qn il juraît, qnelquefois anx jn^ de prononcer 
cnmnlativement cfs diverses peines, comme on le voit dans nn arrM 
^uda en itk^S (p.114, Ifew-Haven antiqnities), qui parle qne Mat' 
goerite Bedfort, uonvaincne de s'être livréeà des actes répiéliensîbles, 
tnbiira la peine ^a^aet, et qn'il Ini sera enjoint de se marier avi)« 
Iticnla* Jemmings son complire. 
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jugement portant amende et réprimande contre une ' 
jeunç fille qu'on accuMÎt d'avoir prononcé quelques ^ 
paroles indiscrètes et de s'être laissé donner un bati 
aer (i). JjË code de i65o abonde en mesures préren- 
tives- La. paresse et l'ivrognerie y sont sévèrement pu- 
nies (a).' Les aubergistes ne peuvent fournir plus d'une 
certaine quantité de viq k chaque consonimategr ; 
l'ameodc ou le Ibi^et répriment le simple mensonge 
qitapd il peut nuire (3). Dans d'antres endroits, le 
l^gidatfiur , ouldiaot complètement tes grands prin- 
^pes de liberté reUgieuse pédaméa par lui-même en 
flurope , force * par la crainte des am«ides , k assister 
au wrvioe divin (4) ^ ^ il va jusqu'à firapper de peines 
%^^f^ ($) eC souvmt de mort les cbrétiraa qui veu* 
li^t ai^rer ï)iw soua une autre lôr;mule que la 
tùenne (6). QuelquejGNfi > enfin, l'ardeur ré^lefioentaire 

(I) nnr-Htrcn' ^otiqaiti**, p, ifi. Vofei inHi ima* l'Hiiloùf 

A'Rntchlmon.vD). i.p. 43f', plnsiEDTtjiigemeiiianasieiti'aardiiuiiFM 
cpe o«laî-ii. 

(9) Ç94« «f p6&0. P- S^~r5>j. — (1) M., p. 64- 

(4) Codi of i65o, p. 44- 

(5) Ceci n'était pus pïrticalîer aa Connecticat. Voysi entre antres 
la loi rendae.-le i3 leptembte 1644 . dans le Massa chuietts, qui naii' 
damne a|i bauDUsemEut les Auaba^tUleS- Hiilarifai totUtlioit^ ilolâ 
poperi, Tol I, p 536. Voyez aosâi la loi publié* le i4 octobre 16M 
contre lesqankeri:- Attendu, dit 1^ loi, fil'il rient d« «'élever ONAiecM 
UâocUte d'hérétlqaesappelés quaker;... > Suivent le«ditpoulioa4<)lii 
condamnant à ane tré&-farte amende let capitaine* de TAÙweamc qni 
amèneront des quakers duns le pays. Les qaal|cr9 qai pkTTÎendroiM ■ 
('y introdaire seront fouettés et' renfermés d&ni {uie priwo poar y 
trarARIer. Cent qoi déFeudront lear* opinion* secoat d'abiwd toi» • 
l'amende , puis condamnés à la prisoo , et chauéi de la pioTinc*- 
HEme coUectioQ, toI. i, p. 63a. 

(6) Daiu 11 loi pénale du Massaclmietta, leprêUucatholiqiuqaiait 
le pMd dan* la colonie «près en aToir iXm chaste ett ■gvàit* MWt. 
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qui le pOAsMe le poi^ à s'occuper des «oins les pliut 
indignes de lui. C'est ainsi qu'on troure dans le 
même code une loi tjui prohibe l'usage du tâbM(i). 
n ne lâut pas , au reste , perdre de viiq que ces k^ 
bizarres ou ^ranniques n'étaient point imposées; 
qu'elles étaient votées par le lilH<s concours de tOuS itê 
mtérefsés eux-mêmes , et que les moBurs ^ient en- 
oore j^s austftres et plus puritainoe que les loin. A la- 
date de 1649 , on Toit se fiiimer k BostoB une aspo- 
eiatiott stJmnelle ajont pour but de prér^iir le luxe 
mondain des longs cheveux (a) (£*). 

De parojs écart» font , ^n^ doute , honte k l'eaprit 
humain; ils attestent l'infériorité de notre natuM qui, 
incapel^e de saisir Ssmiement le 'wai et le joMe , «a 
est niduite Is pluf souvrait k ne chrasir qu'entre deux 
eseès. 

A côté de cette législation pénale si fortement em» 
' preinte de l'étroit e^rit de aecCe et de tioutes les paa- 
Âoos reHgieuaes que la pertécutioa avait cxnh^ et 
qm terai^Dtaient encore au fond des âmes , §e trouve 
f^iaoé , et en i|uelque sorte endkaîn^ arac «lies , un 
qorps de lois politiques qui , tracé il j a dtiax ctfi^ 
ans , aenadide encore dënuicsr de lràa4oin l'esprit de 
liberté de noËre Agt. 

1ms fàmkpm générau «ur {qsqnds nposent las 
éonstitutions modernes , ces principes , que la plu- 
part des Européens du xyii* siètJc comprenaient à 
peine et qqi tmmj^hmut «Im« joawnpliésaocnt 

(I) Code of i65o, p. g6. 

(3) NBW'EiifWtd'i UmMMDl^r- ft6. 
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dans la Grande-Bretagne, soat tous reconous ft 
fixés par les lois de la NouveUe-Angleterre : l'inter- 
vendoD du peuple dans les a£&ire8 publiques , le vote 
Vibre de l'impôt , la responsabilité des agens du pou- 
voir , la liberté individuelle et le jugement par jury , j 
sont établis sans discussion et en lait. 

Ces principes générateurs y reçoivent une applica- 
tion et des développemens qu'aucune nation de l'Eu- 
rope n'a encore osé leur donner. 

Dans le Gonnecticut , le corps électoral se compo- 
sait , dès l'origine , de l'universalité des citoyens , et 
cda se conçoit sans peine (i). Chez ce peuple naissant 
régnait alors une égalité presque parfaite entre les 
fortunes et plus encore entre les intelligences (3). 

Dans le Gonnecticut, à cette époque, tous les 
agens du pouvoir exécutif étaient élus, jusqu'au gou- 
verneur de l'Etat (3). 

Les citoyens au-dessus de seize ans étaient oMigés 
d'y ptHta: les armes ; ils formaient une milice nà- 
ticoiale qui nommait ses officiers , et devait se trouver 
prête en tout temps à marcher pour la défense du 
pays (4). 

G'est dans les lois du Gonnecticut , comme dans 
toutes celles de la Nouvelle-Ângl^eire , qu'on voit 
naître et se dévc^f^per cette indépendance commu- 

(i^ ConïtitatisQ de t638, p. 17. 

(3) Dès 1643, rasiemblée générale du Rhodelsknd déclarait à l'ona- 
nimité qae le gooTernement de l'État coiuistaît en une démocntiç. 
et que le pouvoir reposait sur le corps des hommes libres, leaqaeli 
avaient seuls le droit de faire les lois et d'en surveiller l'ei ' 
Codeof i65a, p. 70. 

(3) Pitkin's hUloty, p. 47.M4) CtrtuCitntion de iGSS, p. i' 
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Qale qui forme encore de nos jours a>miDe le prin- 
cipe de la vie de la liberté américaine. 

Chez la plupart des nadoos européennes, l'exis- 
tence politi(pie a 4X>romencé dans les régions supé- 
rieures de la société , et s-'est communiquée peu & peu , 
et' toujours d'une manière incomplète , aux diTersett 
parties du. corps social. 

En Amérique, au' contraire, on peut dire que la 
commune a été organisée avant le comté , le' comté 
avant l'Étitf, l'État avant l'Union. , 

Dans la Nouvette-Angleterre , dès i65o, la com- 
mune est' complètement et déSnitivement consti- 
tuée. ÂutoAr de l'individualité conomunale , viennent 
se grouper -et s'attacher fortement des intérêts, des 
passions, des devoirs et des droit» Au sein de la 
commune on voit régner une vie, politique réelle , 

' active, toute démocratique et républicaine. Les co- 
lonies reconnais^nt encoiie la.suprématie de la mé- 
tropc^e ; c'est la monarchie qui est la loi de l'Etat ; 
nuis déjà la république est toute vivante de la com- 
mune. ■ ' ' 

La^comtnuncf nomme ses magistrats de tout genre ; 
eDe se taxe ; ,eîle répartit et lève l'inipôt sur elle- 
méntet^i). 'Dansla commune de la Nouvelle- Angle- 
terre, la Ici de la re^ésentation' n'est point admise. 
C'est sur la place publique et dans le sein de l'as- 

" semblée générale des citejene que se traitent , comme 
h Âttiènes, les aââires qui' touchent à l'intérêt de 
tous. 



(1) Cnac of iCoci, p. 80. 
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Lo»qii'on étudie avec attentloa ien lois qui ont 
été promulguées durant ce premier âge des répu- 
bliques ajnériounes , on est frappé de l'intelligence 
gouvernementale et das tbéories avancées du législa-? 
teur, 

Il mt évident qu'il se fait- dea devoirs de la société 
envers ses membres une idée plus éiav^e et plus 
complète qua les. législateurs européens d'alors, et 
qu'il lui impote des Dbligati<ms auxquelles elle échap- 
pait encore ailleurs.' Dans les Etats de If J^iouvelle- . 
Angleterre ^ dès l'origine , le sort des pauvres est 
atturé (i) : des i^esuros sévères sont prises pour 
l'entretien des routtH ; oa nomme des iîmctionniûres 
pour les surveiller (a) { les communes ont des regis- 
tres~ pulJics où s'inscrivent Je j:>é8u]tBt des délibéra - 
tituis générales , les décès , les mariages , la naissance 
desdtojen8(3)i des greffiers so^t préposés à la te- 
nue de ces registres (4) > ^^ officias sont chaînés . 
d'administrer ke successions vacantes, d'autres de 
surreiUér la bcmie des hmtE^es^ plusieurs ont pour 
principales fonctions deibaintenir-Ia tranquillité pu- 
Idique dans la OHamune (5). 

La loi Mitre dans mUle d^wls divers pour préve- 
tiir et satisfaire ime foule de besoins sociaux , f^nt en- ■ 
a»e de nos jours on n'a qu'un sentiment confus en 
France. 

Mais c'est par les prescriptions relatives k l'éduca- 
tion puldîque qoe, dès le prin'dpe, on voit se rêvé- 

(1) Code of i66o, p. -yS—W Id., p. ^9. 

(3) Voyei l'Histoire de Hotchinsuii. 1 toI. p, 455- 

l4)Codeof i65o, p. 86,— (5) M., p. 40. 
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1er dans tout son jour le caractère origÎDal de la cm- 
lîsation amà^caine. 

« Attendu , dit la loi , que Satan, reanemi do geure 
« humain , trouve dans l'ignorance des boitimea ses 
« plus puissantes armes , et qu'il importe que les lu- 
« mières qu'ont apportées nos pères ne restent point 
9 ensevelieidans leur tombe ; — Attendu que l'éduc»- 
H tion des enfans est un des preiniers intérêts de l'É- 
« tat^ avec l'assistance dii Sei^eur... (i). » Suivent 
des dispositions qui dréent des écoles dans toutes les 
communes , et obligen). les habitans , sous peine de 
fortes amendes , h s'imposer pour les soutenir. Des 
écoles supérieures sont fondées de la même manière 
dans les districts les plus populeux. Les magistrats 
municipaux doivent veiller ^ ce que les parens en- 
V(Hent leurs enfans dans les écoles; ils ont le droit 
de prcHiOQcer des amendes contre ceux qui s'y refu- 
sent ; et ai la résistance continue , la société , se mettant 
alors à la {Jace de la famille ,_ s'empare de l'enfant , 
et enlève aux pères les drpita que la nature leur avait 
donnés, mais dont ils .savaient si mal user (a). Le 
lecteur aura sans dogte remarqué le préambule de 
ces ordonnances : en Amérique, c'est le religion qui 
m^e aux liimières, c'est l'observant» des lois di- 
vines qui conduit l'homme à la liberté. 

Lorequ'après avoir ainsi jeté un regard rapide sur 
la société américaine de i65o, on examine l'état de 
l'Europe, et particulièrement celui du continent vers 
cette même époque, on se sent pénétré d'un profond 



(i) Coda of i65o, p. 90 -- (3) Id., p. 83. 
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étoDnemeut : sur le continent de l'Europe , au com- 
mencement du xvii° siècle , triomphait de toutes parts 
ia royauté absolue sur les débris de la liberté oligar- 
chique et féodale du moyen-^ge. Dans le sein de cette 
Europe brillante et littéraire , jamais peut-être l'idée 
des droits n'avait été plus complètement méconnue ; 
jamais les peuples n'avaient moins vécu de la vie poli- 
tique ; jamais les notions de la vraie liberté n'avaient 
moins préoccupé les esprits ,' et c'est alors que ces 
mêmes principes , inconnus aux natioQs européennes , 
ou méprisés par elles , étaient proclamés dans .les dé- 
serts du Nouveau-Monde, et devenaient le symbole 
futur d'un grand peuple. Les plus hardies tlvéories 
de l'esprit humain étaient réduites en pratique dans 
cette société si humble en apparence , et dont aucun 
homme d'État n'eût sans doute alors daigné s'occu- 
per ; livrée à l'originalité de sa na'ture , l'imagination 
de l'homme y improvisait une législation sans pré- 
cédens. Au sein de cette obscure démosratie , qui 
n'avait encore enfanté ni généraux, ni philosc^hes, 
ni grands écrivain^, un homme pouvait se lever en 
présence d'un peuple libre , et donner , aux acclama- 
tions de tous ; cette belle définition de la liberté (i). 

& Ne nous trompons pas sur ce que nous devons 
« entendre par. notre indépentfence. D y a.tm eSst 

(i) Mathiew'a magnalia Chmti SmeTicnna , val. 'J, p. i3^ 

Ce discours fut tenu par Vintrop ; oo l'accusait ilnvoir commit 

comme magistrat des actes arbitraires ; après avoir prçuoDC^ le dis- 
cours dont je vais rappeler un -fragmenj , il fut iicquitt« avec ap- 
piatidisscmens, et depuis lors il (ut toujours Téélugouven^ciir de l'E- 
tiit. Voyei WatslMll.vôl. i. p. iGS. - • 
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« uœ sorte, de liberté corrompue , dont l'usage est 
« coiMûun aux animaux comme à l'homme , et qui 
H consiste à faire tput ce qui plaît. Cette liberté esjt 
« l'eDuemie de toute autorité , elle souffre impatiem- 
« ment toutes règles ; avec elle , nous devenons infé- 
« rieurs à nous-mêmes ; elle est l'ennemie de la vérité 
H et de la paix , et Dieu a cru devoir s'élever contre 
i( elle. Mais il est une liberté civile et morale qui 
« trouve sa force dans l'union , et que la mission du 
«pouvoir lui-même estde protéger; c'est la liberté 
H de faire sans crainte tout ce qui est juste et bon. 
(I Cette sainte liberté , nous devons la défendre dans 
« tons les hasards , et exposer, s'il le faut , pour elle 
« notre vie. « 

J'en ai déjà dit assez pour mettre en son vrai jour 
le caractère de la civilisation anglo-américaine. Elle 
est le produit ( et ce pointde départ doit sans cesse 
être présent k la pensée ) de deux élémens parfaite- 
ment distincts ^ qui ailleurs se sont fait souvent la 
guerre ,' mais qu'on est parvenu , en Amérique , à in- 
torpOrer en quelque sorte l'un dans l'autre, et à com- 
biner raerveiJleusement. Je veux parler de l'esprit de 
religion et de Xesprît de liberté. 

Les fondateurs de la Nouvelle- Angleterre étaient 
tout à la fois d'ardens sectaires et des novateurs exal- 
tés. Retenus dans les liens les plus étroits de certaines 
croyances religieuses, ils étaient libres de tous préjugés 
politiques. 

De ^ deux tendances divises , mais non contraires, 
dont il est facile de retrouver partout la trace dans les 
mceiu^ comme dans les lois. 
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Des' hommes sacrifieiit à une opinion religieuse 
leurs amis , leur famille et leur patrie ; on peut les 
CToire absorbés dans la poursuit^ de ce bien intellec- 
tuel qu'ils sont venus acheter k si haut prix. On les 
voit cependant rechercher d'une ardeur presque égale 
les richesses matérielles et les jouissances moi-ales , le 
ciel dans l'autre monde, le bien-étre et la liberté dans . 
celui-ci. 

Sous leur main , les principes politiques , les lois 
et les institutions humaines , semblent choses mal- 
léables ^ qui peuvent se tourner et se combiner à 
volonté. 

Devant eux s'abaissent les barrières qui emprison- 
naient la société au sein de laquelle ils sont nés ; \& 
vieilles opinions qui , depuis des siècles , dirigeaient le 
monde s'évanouissent ; une carrière presque sans bor- 
nes , un champ sans horizon se découvre : l'esprit hu- 
main s'y précipite ; il les parcoi^t en tous sens ; mais , 
arrivé aux limites du monde politique , il s'arrête de 
lui-même; il dépose, en trembUnt, l'usagé de see 
plus redoutables Eicultés ; il abjure le doute ; il renorjcê 
au besoin d'innover ; il s'al:»tient même de soulever le 
voile du sanctuaire ; il s'incline avec respect devant 
des vérités qu'il admet sans les discuter. 

Ainsi , dans le monde moral , tout est dassé , coor- 
donné , prévu , décidé à l'avance. Bans le monde po- 
litique , tout est agité , contesté , incertain ; dans l'un , 
obéissance passive , bien que volontaire ; dans l'autre , 
indépendance, mépris de l'expérience et jalousie de • 
toute autorité. 

Loin de se nuire , ces deux fcndances , en apparent* 
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si Opposées , marchent d'accord et lemblent w prétet' 
un mutuel appui. 

La reKgion voit dans la liberté civile uq noble 
exercice des facultés de rfaomme, dana le monde 
politique, un champ livré par le Créateur aux eflbrts 
■de l'intelligence. Libre et puissante dans u ^hère, 
satiafeite'de la place qui lui est réservée , elle wit qat 
son empire est d'autant raieu^ établi qu'elle ne rigat 
que par ses propres forces et domine sans appui sur 
les coeurs. 

La liberté voit dans ta religion la contpagne de ses 
luttes et de ses triomphes ; .le bercequ de son epfanos , 
la source divine ,de ses droits. Em« considère la reli'r 
gion comme la sauve-garde des mœurs ; les mœtm 
comme la garantie des lois et le ga§e de «a ^popM 
durée (i?). 

RAISOrfS M QUELQUES SlNGULARtTâs QUE r^SBHTVNT 
LES LOIS ET LES COUTUMES DES ANGLO-AMËRJCltltfe. 

QuelqOes reste» d* îoititDtioiu aristacratlqoei an lein de U plat com- 
plète démocratie- — Pparqooi t -^U taat- iittimg%et tvtc toia m 
9«i «U d'oTÎgiae jt ariUine «t d'origine anglaùe. 

, n né fatit pas qu« le lecteur tire «ies oonséqUMuict 
tn)p 'g^érales et trop absolnes de ee qui précèd*. 
La condition sociale , la T<eligion et les mœurs dds 
'prennen émigraits ^ont «sercé saos doate une (m- 
niense inâuence sm le destin de leur nouvfll« patiie. 
Toutefms , il lï*» pas dépendu d'ein de fonder nue 
sodété doBt le point de départ ne se trouvAt ^iêcâ 
qnjen ens-mémes; «ni ne saurait se d^ager eiMièm> 
ment du passé; il leur est arrivé de mUfer^ Mit wk^ 
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lontairement , soit à leur insu, aux idées et aux usages - 
qui leur étaient propres , d'autres usages et d'autres 
idées qu'ils tenaient de leur éducation ou des tradi- 
tions nationales de leur pays. 

Lorsqu'on veut connaître et juger les Ânglo- 
Améiicaina de nos jours, on doit donc distinguer. 
avec soin ce qui est d'<^rigine puritaine ou d'origine 
anglaise. 

On rencontre souvent aux États-Unis des lois ou 
des coutumes qui font contraste avec tout ce qui les 
environne. Ces lois paraissent rédigées dans un es- 
prit opposé à Vesprit dorainaut de la législation amé- 
ricaine ; ces moem^ semblent contraires k l'ensemble 
de l'état social. Si les colonies anglaises avaient été 
fmidées dans un sièclft de -ténèbres , ou si leur ori- 
gine se perdait déjà dans la nuit des temps , le pro- 
blème serait insoluble. 

Je citerai un seul exemple pour faire comprendre 



La législation civile et crimin(>lle des Américains 
ne connaît que deux moyens d'action : la prison ou 
le cautionnement. Le premier acte d'une procédare 
consiste à obtenir caution du défendeur , ou -, s'il re- 
fuse , à le faire incarcérer ; on discute ensuite la vali- 
dité du titre ou la gravité des charges. 

n est évident qu'une pareiUe législation est dirigée- 
contre k pauvte , et ne favorise que les riches. 

Le pauvre ne trouve pas toujoui^ de caution , 
même en matière civile, et, s'il est contraint d'aller 
attendre justice en prison , son inaction forcée le réduit 
làentôt à la misère. 
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Le riche , au contraire , parvient toujours & échap- 
per h l'emprisonnement en nuitière civile ; bien plus , 
a-t-il commis un déht, il se soustrait - aisément k la 
pumtioD qui doit l'atteindre ; après avoir fourni cau- 
tion , il (Ësparait. On peut donc dire que pour lui 
toutes lea peines qu'inflige la loi se réduisent à des 
ajnendes (i). Quoi de plus aristocratique qu'une 
semblable législation ? 

En Amérique , cependant , ce .sont les pauvres qui 
font la loi , et ils réservent habituellement pour eux- 
mêmes les plus grands avantages de la société. 

Gest en Angleterre qu'ij faut chercher l'explication 
de ce phénomène : les lois dont je parle sont an- 
glaises (a). Les Américains ne les ont poiut changées', 
quoiqu'elles répugnent à l'ensemble de leur législa- 
tion et ^ la masse de leurs idées. 

La chose qu'un peuple change le moins après ses 
usages, c'est sa législation civile. Les lois civiles ne sont 
iaimlières qu'aux légistes , c'est-à-dire à ceux qui ont 
un intérêt direct k les maintenir teUes qu'elles sont , 
bonnes ou mauvaises , par. la raison qu'ils les savent. 
Le gros de la nation les connaît à peine ; il ne les voit 
agir que dans les cas particuhers ; n'en saiàt que dif- 
ficilement la tendance, et s'y soumet sans y songer. 

J'ai cité un exemple , j'aurais pu en âgnaler beau- 
coup d'autres. 

I« tableau que présente la société américaine est , 
fà je puis m'exprimer ainsi, couvert d'une couche 

(i) 11 y a SAQ* doute des crirau poiu lesqqchon ne reçoit pas ca«* 
tion , maù ils «mt en trin-petit iionibre. 
O) Veyei Blakitoneet Delolme, Vu. i, chsp. lo. 
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démocratique , sous laquelle on voit de temps en 
temps percer les anciennes couleurs de l'aristo- 



CHAPITHE III- 

ÉTAT SOCUL DES ANGLO- AMÉRICAINS. 

L'état social est ordinairement le produit d'un 
fait,, quelquefois des lois , L plus soiivent de ces deux 
causes réunies ; mais une fois qu'il existe , on peut Xe 
çonaii^érM" hii-^nême comme la cause première de là 
plupart des lois, des coutumes et des idées qui rè- 
glent la conduite des nations ; ce qu'il ne produit 
pas , il le modifie. 

Pour connaître la législation et les mœurs d'un 
peuple , il faut donc commencer par ét^udier son état 
soc^. 

<^tlE LE POINT SAILLANT DE L^AT SOCIAL DES 
AiMrLO-AMÉBICAINS EST d'ÊTSE ESSENTIEU£NBKT 
DÉMOCRATIQUE- 

Premiera émigrans d« lu nouvelle -Augle terre. — Egaoi entre eni- — 
Leiis»rffitoc«dq«eiiiitf«<lmMsJ»BsleS«4.— Époqoe'ieUrBvwlu- 
ttDii.— CUwBgNniMt d«i lois d« inccessioB. — SSab proilaitii pu 
ce changement. — Éfçalité poasEee > ses dernières limités dans les 
nouveaux Ëtats de l'Uuest. — EgdHté parmi les iiftelligeaces. 

On pourrait faire pluàeurs rcmanjuas jmportan- 

nign^Pdi-vGoOgle 
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tes sur l'état social des Anglo-Airiéricaios ; mais il y en 
a une qui domine toutes les autres. 

Létflt social des Américains est éminemment dé- 
mocratique. 11 a eu ce caractère dès la naissance des 
colonies ; il l'a plus encore de nos jours. 

■Tai dit dans le «hapitre précèdent qu'il régnait 
une très-grande égalité parmi les émigrans qui yin- 
rent s'étaUir sur les rivages de la Nouvelle-Angleterre- 
Le germe même de l'aristocratie ne fut jamais déposé 
dans cette partie de l'Union. On ne put jamais y fon- 
der que des influences intellectudles. Le peuple 
s'habitue à révérer certains noms , comme des em- 
blèmes de lumières et devertu. La voix de quelque» 
citoyens obtint sur lui un pouvoir qu'on eût peut-être 
avec raison appelé aristocratique , s'il avait pu se trao»- 
mettre invariablement depère en fils. 

Ceci se ipassait à l'est de llludson : au sud-ouBst 
de ce fleuve , et en descendant jusqu'aux Florides , il 
en était autrement. 

Dans la pluplart des. États situés au sud-ouest de 
IBudson, de grands propriétaires anglais étaient 
Tenus s'établir. Les principes aristocratiques et avec 
eux les lois anglaises sur les successions , avaient été 
importées. J'ai fait connaître les raisons qui empè- - 
chaifflit qu'on pût jamais établir en Amérique une 
aristocratie puissante. Ces raisons, tout en subsistant 
au sud-ouest de l'Hudson , y avaient cependant moins 
de puissance qu'à l'est de ce fleuve. Au sud, un seul 
liOTmiie pouvait, à l'aide d'esdaves, cultiver «ne 
graâde étendue de terraip. On voyait donc dans 
cette partie da continent de riehès propriétaires 
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foDciera; mab leur influence n'était pas précisément 
aristocratique , comme ou l'entend en Europe , puis- 
qu'ils ne possédaient aucun privilège , et que la 
culture par esclaves ne leur donnait point de tenan- 
ciers, par conséquent, point de patronage. Toute- 
fois, les grands propriétaires, au sud de l'HudsQn, 
formaient une classe supérieure , a'yant des idées^et 
des goûts à elle , et concentrant en général l'action 
politique dans son sein. C'était une sorte d'aristocra- 
tie peu différente de la masse du peuple dont elle ' 
embrassait facilement les passions et les intérêts, > 
n'excitant ni l'amour ni la haine ; en somme , débile 
et peu vivace. Ce fut cette classe qui, dans le Sud, 
se mit k la tête de l'insui'rectipn ; la révolution d'A" 
mérique lui doit ses plus grands hommes. 

A cette époque , la société tout entière fut ébran- 
lée : le peuple , au nom duquel on avait combattu , 
le peuple , devenu une puissance , conçut le désir 
d'agir par lui-même ; les instincts démocratiques s'é- 
veillèrent; en brisant le joug de la métropole, on 
prit goût à toute espèce d'indépendance : les influen- 
ces individuelles cessèrent peu à peu de se faii'C 
sentir ; les habitudes comme les lois commencèrent à 
marcher d'accord vers le même but. 

Mais ce fut la loi sur les successions qui fît laire à 
l'égalité son dernier pas. 

Je m'étonne que les publicistes anciens et mo~' 
demes n'aient pas attribué aux lois sur les sijcces- 
aions (i) une plus grande influence dans la marche 

(i; Jeoten<l(parl«sloi»iiiTlB9 tacceuionttoiitKlef loiïtlontlcIiBt 
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desafiàires humaines. Ces lois appartiennent, il est 
Yrai , à l'ordre dvi!; mais elles devraient être placées 
en téta de toutes les institutions politiques; car elles 
influent incroyablement sur l'état social des peuples , 
jdont les lois politiques ne sont que l'expression. Elles 
ont de plus une manière sûre et uniforme d'opérer ' 
sur la société ; elles saisissent en quelque sorte les gé- 
nérations avant leur naissance. Par elles, l'homme 
est armé d'un pouvoii* presque divin sur l'avenir de 
ses semblables. Lé législateur r^le une fois la suc- 
. cession des citoyens , et il se repose pendant des siè- 
cles : le mouvement donné à son œuvre, il peut en 
retirer la main , la machine agit par ses propres 
forces et se dhige comme d'elle-même vers un but 
indiqué d'avance. Constituée d'une certaine manière , 
elle réunit , elle concentre , elle groupe autour de 
quelques têtes la propriété , et bientôt après le pou- 
voir; elle fait jaiUir en quelque sorte l'aristocratie 
du sol. Conduite par d'autres priticipes , et lancée 
dans une autre voie, son action est plus rapide en- 
core; elle divise ,' elle partage, elle dissémine les 
biens et la puissance ; il arrive quelquefois alors 
qu'on,est efirayé de la rapidité de sa marche^ déses- 
pérant d'en arrêter le' motivement, on dierche du 



pribcipa^est dcKr^lef le sort des biens aptèg la mort du prapriéliire. 

La loi sur les substitutions e&t de ce nombre; elle a aussi j 
•ultst. il' est vrai , d'empêcher le piopriâtaire de disposée de si 
svjiiif aa mott, JBai3 elle ne lui impose l'obligation de tes c^ 



qae dans la vue de les faire parvenir intacts à son béritier. Le Iiut 
principal de la loidossubstitotionj estilonc (le régler lesort des biens 
aprèaUnitn't'du propriétaire. Le rente est le moyen qu'elle emploie. 
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moins à créer devant elles des difficultés et des ob- 
stacles; on veut contre-balancer -son action par des 
efforts contraires ; soins inutiles ! elle broie , ou fait 
voler en éclats tout ce qui se rencontre sur son pas- 
sage ; elle s'élève et retombe -incestuinunent sur le aol * 
jusqu'il ce qu'il ne présente plus k la vue qu'une pous- 
sière mouvante et impalpable, sar laquelle s'asseoit 
la démocratie. 

Lorsque la bi des successions permet et k plus 
forte raison ordonne le partage égal des bieiù du ' 
père enb-e tous les enfans , ses eflfets sont de deus , 
sortes ; il importe de les distinguer uvpc soin , quoi- 
qu'ils tendent au même but. . 

En verbitle'la bides successions, ta mort de 
chaque propriétaire amène une révolMÏon 'dans la 
propriété ; non - seulement les biens changent de 
maîtres , mais ils changent, pour.ainsi dire, de na- 
ture ; ils se fractionnent sans cesse en portions jju» 
petites. 

C'est là l'effet direct et ea quelque sorte matériel . 
de la loi. Dans les' pays où la légi^ation établit réa- 
lité des partages , les biens , et partii^ulièrement les 
fortunes territoriales, doivent' donc avoir une ten- 
dance permanente k s'amoindf ir. Toutefois , les eâèts 
de. cette législation ne' se feraient âentir qu'à la 
longue , si la ■ loi était abandonnée à ses propres 
forces ; car , pour peu que la famille ne se^ compose 
pas de plus de deux enfans (et la moyenne des fa^ 
milles dans un pays peuplé comme la Trance n'est , 
dit-on , que de trois ) , ces enfans, se partageant la for- 
tune de leur-pèoe et de leur mère , ne senwt pas plus 
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pauvres que chacuu de ceux-ci ÏDdividuellement. 

Mais la loi du partage égal n'exerce pas seulement 
3on inÛueuce sur le sort des biens i elle agit sur 
Vàme même des propriétaires, et appelle leurs pas- 
sons k son aide. Ce sont ses effets indirects qui dé- 
truisent rapidement kâgraBdes fortuneii et surtout les 
grands domaines. 

Chez les peuples où la lui des successions est fon- 
dée aur le droit de prhnogéniture , les domaines 
territoriaux passent le plus souvent de, génératioBS 
en générations sans se diviser. Il résulte de là que l'es- 
{HÎt de famille se matérialise en quelque sorte dans 
la terrée la famille représenta la terre , la terre re- 
présente la famille ; elle perpétue son nom , son ori- 
gine , m gloire , sa puissance , fies vertus. C'est un 
témoin impérissable du passé et un gage précieux de 
l'existence à venir. 

Lorsque la loi des successions établit le partage 
égal f aile' détruit la liaison intime qui existait entre 
l'esprit d(t iàmille et la conservation de la terre ; la 
terre cesse de représenter la famille , car , ne pou- 
vapt' manquer d'être partagée au bout d'une ou de 
deux générations, il est évident qu'elle doit sans cesse 
s'amoindrir , et finir par disparaître entièrement. Les 
fils du grand propriétaire .foncier , s'ils sont en petit 
nombre , ou' si la fortune leur est favorable , peuvent 
bien conserver l'espérance de n'être pas moins riches 
que lear auteur, mais non de posséder- les mêmes 
biens que lui ; leur richesse se composera nécessaire- 
ment d'autres élémens que la sienne. 

Or , du moment où vous enlevez aux propriétaires 
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fouciere un grand intérêt de sentimens, de souvenirs, 
d'oreucil , d'ambition , à conserver la terre , on peut 
être assuré que tôt ou tard ils la Vendront ; car ils ont 
un grand intérêt pécuniaire à la ven ire , les capi- 
taux mobiliers produisant plus d'intérêt que les autres, 
et se prêtant bien plus tellement .à satisfaire les pals- , 
sions da moment. 

Une fois divisées , les grandes'propriétés foncières 
ne se refont plus ; car lé petit propriétaire tire 
plus de revenu de son champ ( i ) , proportion gar- 
dée , que 1& grand propriétaire du- sien; il le vend 
donc beaucoup plus cher- que lui. Ainsi les calculs 
économiques qui ont porté l'homme riche & vendre 
de vastes propriétés l'-emp^heront , à plus forte rai- 
son , d'en acheter de petites'poùr en recomposer de 
grandes. . 

Ce qu'on app^e l'esprit de famille est souvent 
ibndé sur une illusion de l'égoïsme îitdiviâuel.- On 
cherche & se perpétuer et à s'immortaliser en quelque 
sorte dans ses arrière-neveux. Lk où finit l'esprit de 
humilie l'égoisipe individuel rentre dans la réalité de 
sespenchans. Comme la famille ne se présente plus 
à l'esprit que comme une chose vagué , indéterminée, 
incertaine, chacun se concentre dans la commodité 
du pii^ésent ; on songe à l'établissement de la généra- 
tion qui va suivre , et nen.de plus. 

On ne cherche donc pas à perpétuer sa famille , 



(i) Je neveux pas dire que le petit propriétaite cultive mïei 
il culUve uvec plus d'ordenr et de soin, et regagne par le tu 
qui lui manque du câté de l'art. 
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OU du moins on cherche à la perpétuer par d'autras 
mojeos que par la propriété foncière. 

Ainâ , non-seulement la loi des successions rend 
dilBcile aux familles de conserver Intacts les mêiaea 
domaines, mais elle leur ôte le désir de le tenter, et 
elle les entraine , en quelque sorte , k coopérer a-yec 
elle il leur propre ruine. 

La loi du partage égal procède par deux voies : en 
agissant sur la chose , elle agit sur l'homme ; eu agis- 
sant sur l'homme , elle arrive k la chose. • 

Des deux manières elle parvient à attaquer pro- 
fondément la propriété foncière et à faire disparaître 
avec rapidité les familles ainsi. que les fortunes (i). 

Ce n'est pas sans doute à nous, Français du 
XIX* siècle, témoins journaliers des changemens po- 
litiques et sociaux que la loi des successions fait 
naître, k mettre en doute son pouvoir. Chaque jour, 
nous la voyons passer et repasser sans cesse sur notre 



(i)La terteëtantUpcopiiétéh plos wlîde, ilteicncontrede tempi 
en temps des homnieE richei qni sont diiposiia faire de grandi lacri. 
fices pour l'aaqDêrir, et qai perdent Tolonticrs nne portion consid^a 
Table de lear revenu ponrasanrer le reste. Mais ce sontlàdes accidens. 
L'amour de la propriété immobilière ne se reirouTe plus habiiuelle- 
meiit que chez le pauvre. Le petit propriétaire foncier, quia moins de 
lamières, moins d imagination et moins de pasaîons que le grand. 
D'est, en général, préoccupe qne du désir d'augmenter son domaine, 
et souvent il arrive que Ica successions , les mariages, on tes cbsuces 
du commerce , lui en fournissent peu à peu les moyens. 

A calé de la tendance qui porte les hommes à diviser la terre, il eu 
existe donc une autre qui les porte à l'agglomérer. Cette tendance, 
qui suffit à empêcher que les propriétés ne >e divisent à l'infini, n'est 
pas assez forte pour créer de grandes fortunés territotiales, ni surtout 
pour les maintenir dans les méines familles. 
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sol, renvertiont sur son chemin les murs de nos de- 
meures, et détruisant la clôture àa nos champs- Mais 
fi la loi des successions a déjà beaucoup fait parmi 
POHS, b^ucoMp lui reste encore k faire. Nos souve- 
çirs, mm ppiniona et n^s habitudes, lui opposent M 
pujspaps obstacles. 

Aux Etats-Unis, son œuvre de destruction isst k 
peu près terminée. C'eat 1^ tju'on peut étudier ses 
principaux résultat?. 

La légj^ation ' anglaise sur la transmission de$ 
biens fut abolie dans presque tous les Etats à l'époque 
<Je la révolution - 

La loi sur les substitutions fut modifiée de manière 
& ne gêner que d'une manière insen^le la libre cir- 
culation des biens (G). 

Xa première génération passa; -les terres coqi- 
mencèrent à se diviser. Le mouTement devint de plus 
en plus rapide à mesure que le tempsmarchait. Aujour- 
d'hui, quand soixante ans à peine se sont écoulés, fas- 
pect de la société est déjà méconnaissable ; les familles 
des grands propriétaires fonciers se sont presque 
toutes englouties au sein de la masse commune. Dans 
l'État de New-York, où oo en comptait uu très-grand 
nombre, deux surnagent à peine sur le goufire prêt 
à les saisir. Les fîjs de ces opulens citoyens sont au- 
jourd'hui commerrans , avocats , médecins. La plu- 
part sont tombés dans l'obscurité la plus profonde. 
La dernière trace des rangs et des distinctions héré- 
ditaires est détruite; la loi des successions a partout 
passé son niveau. 

Ce n'est pas qu'aux ËtatSrUnis , comme ailtears , 
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il n'y ait des riches ; je ne connais même pas de pays 
où l'amouF de l'aient tienne une plus large pUee 
dans le cœur de l'homme , et où l'on professe un 
mépris plus profond pour la théorie de l'égalité 
permanente des biens. Mais la fortune y circule 
avec une incroyable rapidité , et l'expérience apprend 
qu'il est rare de voir deux générations en recueillir les 
ftveurs.- 

Ce tableau , quelque oi^pré qu'on le suppose , ne 
donne encore qn'une idée incomplète de ce qui se 
passe dana les nouveaux, États de l'ouest et du sud- 
miest. ; 

A la fin du siècle dernier,' de hardis aventuriers. 
otHumencèrent à pénétra dana les vallées du Miusîs- 
sipi. Ce fut comme une nouv^e découvwte de 
l'Amérique : bientôt le gros de l'émigration s'y porta ; 
on vit alors des sociétés inconnues sortir tout à 
coup du désert. Des états , dont le nom m^e n'exis- 
tait pas peu d'années aupa;wvant, prirent r«ng an 
sein da l'Union amérioaine. C'est dans l'ouest qu'on 
peut ^>swver la démocratie parvenue ti sa dernière 
limite. Dan» ces États , improvisés en quelque sorte 
par la fortune , les habitans sont arrivés d'hier sur le 
spl qu'ils occupent. Us se connaissent à peine les 
uns les autres, et chacun ignore l'histoire de son 
plus proche voisi^n. Dans cette partie du continent 
am^cain , la population échappe donc , non-seule < 
ment à l'influence des grands noms et des grandes 
richesses, mais k cette naturelle aristocratie qui dé- 
coule des lumières et de la vertu. Nul n'y exerce ce 
respectable pouvoir que lea hcHumes acc(WJ«nt au 
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souvenir d'une vie entière , occupée à faire le bien 
sousJeurs yeux. Les nouveaux Etats de l'ouest ont déjh 
des habîtans ; ta société n'y esdste point encore. 

Mais ce ne sont pas seulement les fortunes qui sont 
égales en Amérique , l'égalité s'étend jusqu'à un cer- 
tain point sur les intelligences elles-mêmes. 

Je ne pense pas qu'il y ait de pays daos le monde 
où , proportion gardée avec la population , il se trouve 
aussi peu d'ignorans et lUipins de savans qu'en Amé- 
rique. 

L'instruction primaire y est à la portée de cliacun , 
l'instructioa supérieure n'y est presque à la portée de 
personne. 

Ceci se comprend sans peine , et est , pour ainsi 
dire , le résultat nécessaire de ce que nous avons 
avancé plus haut. 

Presque tous les Américains ont de l'aisance , ils 
peuvent donc Êicilement se procurer leâ premiers 
élémens des connaissances humaines. 

En Amérique il y a peu de riches ; presque tous lés. 
Américains ont donc besoin' d'exercer une profes^ 
siou. Or , toute profession exige un apprentissage. 
Les Américains ne peuvent donc donner à la culture 
géniale de l'intelligence que les premières années 
de la vie ; & quinze ans , ils entrent dans une carrière : 
ainsi leur éducation finit le plus souvent & l'époque 
où la nôtre commence. Si elle se poursuit au delà , 
elle ne se dirige plus que vera une matière spéciale 
et lucrative ; on étudie une science comme on prend 
un métier , et l'on n'en saisit que les applications dont 
utilité présente est reconnue. 
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£d Amérique , la plupart de riches ont commencé 
par être pauvres ; presque tous les oisifs ont été , 
dans leur jeunesse , des geus occupés ; d'où il résulte 
que , quand on pourrait avoir le goût de l'étude, on 
n'a pas le temps de s'y livrer ; et que , quand on a ac- 
quis le temps de s'y livrer , on n'en a plus le goût. 

Il n'existe donc point en Amérique de classe dans 
laquelle le penchant des plaisirs intellectuels se trans- 
mette avec une aisance et des loisirs héréditaires, et 
q^i tiennent en honneur les travaux de l'intelligence. 

Aussi la volonté de se livrer k ces travaux manque- 
t-elle aussi bien quede pouvoir. 
- n s'est établi en Amérique , dans les connaissances 
humaines , un certain niveau mitoyen. Tous les es- 
- prits s'en sont rapprochés , les uns '%n s'élevant , les 
autres en s'abaissant. 

H se rencontre donc une multitude inunense d'in- 
dividus qui ont le même nombï^ de notions à peu 
■ près en matière de religion , d'histoire , de sciences , 
d'économie politique, de législation , de gouverne- 
ment. 

L'inégalité inteDectuelle vient directement de 
Dieu ; et l'homme ne saurait empêcher qu'elle ne se 
retrouve toujours. 

Mais il arrive du moins, de ce que nous venons de 
dire , que les intelligences , tout en restant inégales , 
ainsi que l'a voulu le Créateur , trouvent à leur dis- 
position des moyens égaux. 

Ainsi donc, de nos jours, en Amérique, l'élément 
aristocratique, toujours faible depuis sa naissance, 
est smon détruit, du moins affiiibli de telle sorte, 
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qu'il est difficile de lui assigner uoe influence <|uelcon- 
que dans la marche dei aSàires. 

Le temps , les événemenB at les lois y ont atl ow* 
trairs rendu l'élément démocratique , n(Mi pas seu- 
lement prépondérant , mais , pour ain» dire , unique. 
Aucune influence de famille , ni de corps , ae t'y 
laisse apercevoir; souvent mésne on ne saurait y 
découvrir d'influence individuelle quelque peu du» 
rable. 

L'Amérique présente dono , dans eoo état «ocial , 
Ifl plus étrange phénomène. Les hommes s'y mon- 
trent plus égaux par leur fortune et par leur iucelli- 
genoe , ou «-en d'autres termes , plus également fotts , 
qu'ils ne la sont dans aucun pajv du numde, et qu'ils 
M l'ont été daAe aucun siècle dont l'histoire garde 
le souvenir. 



OOSS^tENfiES POLmQTISB B* l'ÉTAT SOCIAL UES ' 
ARGLO-AHÉaiCAINS. 

Les conséquences politiques d'un pareil état social 
sont faciles k déduire. 

n est impossible de comprendre que l'égalité ne 
finisse pas par pénétrer dans le monde politique 
comme ailleurs. On ne saurait concevoir les hommes 
éternellement inégaux entre eux sur lui seul point, 
égaux sur 1e% autres ; ils arriveront donc , dans un 
Umps donné, à l'être sur tout. 

' Or , je ne sais que deux manières de faire régner 
l'égalité .diuis le monde .politique : tl &ut donner des 
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droits i) chaque citoyen ou n'en donner k personne. 

Pour le» peuples qui sont parvenus au même ét*t 
«Mial que les Ànglo-AméricaiDB, il est donc très^f- 
fidle d'apercevoir un terme moyen entre la eouvd-' 
raineté de tous et le pouvoir absolu d'un seul. 

U ne faut pOint se dissimuler que l'état social que 
je viens de décrire ne se prête presque aussi facïle- 
ment à l'ude et à l'autre de ces deux conséquence. 

'B y a en eSet une passion mAle et légitime pour 
l'égalité, qui exoitâ leA hommes à vouloir être toui 
fort! et estimés. Cette {Kission tend h él^er les petatd 
au rang des grands ; mais il ee rencontre aussi dans 
le cœur humain un goût dépravé pour l'égalité , qui 
porte les laibles à vouloir attirer les forts ji leur ni» 
veau, et qui réduit les hommes à préféfer l'égalité dans 
la servitude , à l'iilégiUtd daila la liberté. Ce 
n'est pas que les' peuples dont l'état social est démo- 
CTatique méprisent naturellement la liberté; ils ont 
au contraire un goût inGtinctif pour elle. Mais la li- 
berté n'est pas l'objet principal et contiuu de leur 
désir ; ce qu'ils aiment d'un amour éternel , c'est l'é- 
galité; ils s'élancent vers la liberté par impulsion ra- 
jnde et par efforts Soudains , et , s'ils nlanquent le 
but, ils se résignent; mais rien ne saurait les satis- 
faire sans l'égalité , et ils eensentiraient plutôt à pé- 
rir qu'à la perdre. 

' D'un alitre côtét quand les cifa^eils lont tous k peu 
■pti» ^(anxt il l^hr devient difioile de idfdndre leinï 
indépendance contre 1m agnMteai dn pomtéir. A-»* 
qun d'entre eux tt'é&tnt akn asadz fort pour lutter 
seul avec Maât*^* il n'y « que I0 ccmlnnaièoo dm 
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forces de tous qui puisse garaubr la liberté. Or, une 
pareille combinaison ne se rencontre ps toujours. 

Les peuples peuvent donc tirer deux grandes 
conséquences politiques du même état social : ces 
conséquences diffèrent prodigieusement entre eQea, 
mais elles sortent toutes deux du même fait. 

Soumis les premiers à cette redoutable alternative 
que je viens de décrire, les Anglo-Américains ont 
été assez heureux pour échapper au pouvoir absolu. 
Les circonstances, l'origine, les lumières, et surtout 
les mœurs , leur ont permù de fonder et de mainte- 
nir la souveraineté du peu{^. 



CHAPITRE IV. 



DV PIIIKCn>E DE LA SOUVERAINETÉ DU PECFJjE 
EN AMÉRIQUE, 



U domine tonte la Mciété américaine. — Application qne le« Amé- 
ricain* faiiaient déjà de ce principe avant leur TéTolotion.— Déve- 
loppement que Ini a donné cette révolntion. — Abaiuement ps- 
dnel et xtréiistible do ceng. 



LoRSQti'oiT veut parler des lois poËtiques des États- 
Unis, c'est toujours par le d(^;me de la souveraineté 
du peuple qu'il faut commencer. 

Le principe de la souveraineté du peuple, qui se 
trouve toujours plus ou moms au fond de prewjue 



■ Google 



SOirVBBAIBE^ DU PEUPLE, 89 

toutes les institutioDs humaines, y demeure d'ordi- 
naire comme enseveli. Ou lui obéit sans le recon- 
naître , ou si parfois il arrive de le produire un mo- 
ment au grand jour , on se hâte bientôt de le replonger 
dans les ténèbres du sanctuaire. 

La volonté nationale est un des mots dont les in- 
trigans de tous les temps et les despotes de tous les 
âges ont le plus largement abusé. Les uns en ont vu 
l'expression dans' les suffrages achetés de quelques 
agens du pouvoir ; d'autres dans les votes d'une mi- 
norité intéressée ou craintive ; il y en a même qui 
l'ont découverte toute formulée dans le sOence des 
peuples , et qui ont pensé que dnjàit de l'obéissaDce 
naissait pour eux le droit du commandement. 

En Amérique , le principe de la souveraineté du 
peuple n'est point caiié ou stérile comme chez cer- 
taines nations ; il est reconnu par les mœurs , pro- 
clamé par les lois ; il s'étend avec liberté et atteint sans 
obstacles ses dernières conséquences. 

S'il est un seul pays au monde où l'on puisse es- 
pérer apprécier à sa juste valeur le dogme de la sou- 
veraineté du peuple , l'étodier dans son application 
aux ajOËiires de la société , et juger ses avantages et 
ses dangers, ce pays-là est assurément l'Amérique . 

J'ai dit précédemment que , dès l'origine , ie prin- 
cipe de la souveraineté du peuple avait été le prin- 
cipe générateur de la plupart des colonies anglaises 
d'Amérique. 

n s'en l^llut de beaucoup cependant qu'il dominât 
alors le gouvernement de la société comme il le &i( 
de nos jours. 
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Deux obstacles, l'un extérieur, l'autre intérieur, 
retattlaient as marche envahissante. 

Il ne pouvait se faire jour ostensiblement au sein 
dea lois , puisque les colonies étaient encore ooniraintes 
d'obéir à la métropole ; il était donc réduit à se cacher 
dan» les assemblées provincialea et surtout dans la 
commune. Là il s'étendait en serait. 

La société américaine d'alors n'était point enoor« 
préparée à l'adopter dans toutes ses conséquences. 
Les lumières dans la IVouvelle-Ângleterre, les ri- 
chesses, au sud de l'Hudson , exerc^ent loi^-temps , 
comme je l'ai fait voir dans le chapitre qui précède, 
Tttw sorte d'influence aristocratique qui tendait k res- 
serrer eapeu de mainsVexerdcedespouvcàra sociaux. 
B s'en fallait en»>re beancoup que tout les foncbon- 
naires publics fussent éleetifa et tous In citojena 
électeurs* Le droit électoral était partout renfienné 
dans de certaines limites , et subordonné k l'existence' 
d'un cens. Ce cens était tràs-faiUe au Nord, 'pbi» 
otRtsidérable au Midi 

La révolution d'Amérique éelata. Le d^^e de la 
souveraineté du peuple sortit de la codimune, et 
s'empara dU gouTeraemeut ; toutes les classes se 
compromirent pour sa cause : on combattit et en 
tiMoi^llii en son nom} il devint k loi de» lois. 

Un changement presque au6^ rapide s'efiêotud dans 
l'intérieur de b soaiétét La loi des succeaaions acheva 
de briser les influences locales. 

A» moment où «et afièt dfe loi» et ds k révolu- 
tion commença à se révéler à tou» ks j«ux , k vic- 
toire avait d^ irrévocablement prononcé 9a fineuf 
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de la démocratie. Le pouvoir était , par le fait, Mitre 
«es maiûB. Il n'était même plus permis de lutter cbh- 
tre eDe. Les hautes classes se soumirent donc sans 
mnrmure et sans combat à un mal désormais inévi- 
taUe. Û leuf arriv» ce qui arrive d'ordinaire «nx 
puissances qui tombait : l'^ofeme indlTiduel é'em- 
para de leura membres ; comme on ne pouvait plus 
atracher la force des* mains du peuple , et qu'on ne 
détestait point assez la multitude pour prendre plai-' 
■tr à la braver , on ne songea plus qu'à gagner sa 
bienveillaDce ]i tout ju'ix. Les loi^ les plue démocM- 
tiquai furent donc votéeii à l'envi par les hmnme» 
dont elles froissaient le plus le» intérêts. De cette 
minière , les hautes dassee n'exdtèrent point oontire 
dles U* pawifma populaires ; mais elles hâtèrent c^lei^ 
mlmesletnomphe de l'ordre nouveaux Âinrâ , choM 
nûgulièrel on vit l'èlao démocra^que d'autant plvls 
ifrènstiUe dans les Étati oà t'aristoeratu avait le pltu 
de racines. 

L'État du Maryland , qui avait étâ fondé par de 
grands aeigneuiv , proclama le premier le vute uni- 
versel ( I ), et introduisit dans l'ensemble de «ou gouver'' 
nement les ÊHities lé» plus démocratiques. 

Lorsqu'un peuple coanmmce k touohtr au cène 
électoral , oti peut prévoir qu'il arrivera , 4iiis uA 
délai plus on moins long , ti le faire disparaître com^ 
{détenient. C'est là l'une des règles lea plus inva-' 
«riables qui régissent les aociétés. A -mesure qu'on 
ttbvàt la linnt« dâs droits électoraux « »> b«U 1« 

II] MwadMBMi MM ta CMMlitntâm4« H«irlMi « ifai « iM- 
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besoin de la reculer davantage ; car , après chaque 
concession nouvelle , les forces de la démocratie 
augmentent, et ses exigences croissent avec son nou- 
veau pouvoir. L'ambition de ceux qu'on laisse au- 
dessous du cens s'irrite en proportion du grand 
nombre de ceux qui se trouvent au-dessus. L'excep- 
tion devient enfin la règle ; les concessions se suo:^ 
dent sans relâche , et l'on ne s'arrête plus que quand 
(Ml est arrivé au sufiîrage universel. 

De nos jours le principe • de la souveraineté du 
peuple a pris aux États-Unis tous les développemens 
pratiques que l'imagination puisse concevoir. D s'est 
dégagé de toutes les fictions dont on a pris soin de 
renyiroDner ailleurs ; on le voit se revêtir Buocesst- 
vement de toutes les formes , suivant la nécessité des 
cas. Tantôt le peuple en corps fait les lois comme à 
Athènes , tantôt des députés ,' que le vote universel a 
créés, le représentent et agissen,t en son' nom sous sa 
surveillance presque immédiate. 

n y a des pays où un pouvoir , eu quelque sorte 
extérieur au corps soda] , agit sur lui et le iôrce de 
marcher dans une certaine voie. 

Il y en a d'autres où la Soice est divisée , étant 
tout à la fois placée dans la société et hors d'elle. 
Rien 4^' semblable ne se voit aux Etats-Unis ; la 
société j agit par elle-même et sur ^e-même. U 
n'existe de puissance que dans son sein ; on ne ren- 
contre même .presque personne qui ose concevoir 
et surtout erprimer l'idée d'en chercher ailleurs. Le 
peuple participe à la composition des lois parle choix 
des législateurs , k leur a^^lioition par l'âection 
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des agens du pouvoir exécutif; on peut dire qu'il 
gouverne lui-même , tant la part laissée k l'adminis- 
tratitm est faible et restreinte , tant celle-ci se res- 
sent de son origine populaire et obéit à la puissance 
dont elle émaue. Le ^uple règne sur le monde po- 
litique américain comme Dieu sur l'univers. Il est la 
cause et la En de toutes choses ; tout en sort et tout 
s'y abswbe (S). 



CHAPITRE V- 

RÉCESSlTi d'ÉTCOIEH CE QUI S£ FASSE DAKS LES ÉTATS 
PABTICUUEES , ATAMT DE FAALSa DU GOUVERKKHENT 
DE l'dNIOH. 



Oh se propose d'examinor , dans le chapitre sui- 
vant, quelle est en Âjnérique^Ia forme du gouverne- 
ment fondé sur le principe de la souveraineté du 
peuple; quels sont ses moyens d'action, ses embarras, 
ses avantages et ses dangers. 

Une première difficulté se présente : les Etats- 
Unis ont une constitution complexe ; on y remarque 
deux sociétés distinctes engagées , et , si je puis m'ex- 
primer ainsi , "emboîtées l'une dans l'autre ; on y voit 
deux gouvememens com{Jétement séparés et- presque 
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indépeiMiana : l'un haÏMtuel et indéfini , qui répond 
aux behÛBs journaliers de la kMàété ; l'antre , escep* 
MoDnel et circonscrit , qui Yie s'applique qu'à certains 
intérêts généraux. Ce sont , en nn mot , vii^~quatre 
pertes Dations souvcraÎDes, dont l'ensemble fonnele 
grand corpa de l'Union. 

Exanûaffl* l'Union avant d'étudier l'Etat , c'ert s'en* 
gager dans une route semée d'obstacles. La i^rme 
du gouvernement fédéral aux États-Unis a paru la 
dernière ; elle n'a été qu'une modification de la ré- 
publique , un résumé des principes politiques répan- 
dus dans ta société entière avant elle , et y subsistant 
indépendamment d'^lç, I^ gowvtrnement fédéral 
d'ailleurs , comme je viens de le .dire , n'est qu'une 
exception ; le gouvernement des Etats est la règle 
commune. L'écrivain qui voudrait faire connaître l'en- 
semble d'un pareil tableau avant d'avoir montré ses 
détails , tomberait nécessairement dans des obscurités 
ou des redites. 

Les grands principes politiques qui régissent au- 
jourd'hui la société américaine ont pps naissance et 
sa sottt dévdc^péa dan» YÉtat ; ou< m saurait en 
douter. C'est donc l'État qu^ kat omwxtre pour 
avoir la clé de tout le reste, 

Le& Btatji qui composent de nos jours l'Uiùoii amé- 
ricaine présentent tous, quant k l'aspect .extérieur 
des institutions i le m^ne spectacle- La vie poli- 
tique Ou adruinistrative s'y trouve concentrée daoa 
uoia foyers d'action , qu'on pourrait «anparer «ux 
divers centres nerveux qui font mouvoir le cofpa 
humain. 
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Au premier degré se trouve ]a commune, plu» 
kaut Is comté , eofin XEtat. 

DV tYSTÈUa COHMIIIIAL BH AMÉBJQQK. 

Pourquoi laFUar connneboa l'eiamen dep institatiom politiijaet pir 
la cammune,— La conimune leietrouve chez toa» tei pcDples. — 
IMffimW d'ëUMii M de cODHrrei U liberté camvaaala. — Sph 
ttDpoiUncti- — Poaiquoi r>Btsiir ■ thoiii l'orguiiMtion cammanalf 
de la KoDrellc- Angleterre pour objet principal de ion eiamen. 

Ce u'est pas par hasard que j'examine d'abord la 
commuDe. 

La commune est U seule association qui soit si 
bien dans la nature , que partout où il y a des 
}iommes réunis il se fomie de soi-même une com- 
mune. 

La société communale existe donc chez tous les 
peuples, quels que soiept leurs usagM et leurs lois; 
c'est l'homme qui fait les royaumes et crée les répu- 
bliques; la commune paraît sortir directenlent des 
mains de Dieu. Mais si la commune existe depuîd 
qu'il y a des hommes, la liberté communale est 
chose rare et fragile. Un peuple peut toujours éta- 
blir de grandes assemblées politiques , parce qu'il se 
trouve habituellement dans son sein un certain 
nombre d'hommes chez lesquels les lumières r«n- 
placent, jusqu'à un certain point, l'usage des af- 
faires. La commune est composée d'élémens gros- 
Mers qui se refusent souvent à l'action du législateur. 
La difficulté de fondpr l'indépendance des bom- 
munes, au lieu de diminuer k mesure que les nationa 



jnGoo»^Ic 



96 DE Li DêMOCHATIB EN AMÉRIQUE. 

s'édairent, augmente avec leur lumière. Une société 
très-civilisée ne tolère qu'avec peine les essais de la li- 
berté communale ; elle se révolte à la vue de ses oom- 
Lremc écarts, et désespère du succès avant d'avoir 
atteint le résultat final de l'expérience. , 

Parmi toutes les libertés , cdle des communes , qm 
s'établit si difficilement , est aussi la plus exposée aux 
invasions du pouvoir. Livrées à elles-mêmes, les 
institutions communales ne sauraient guère lutter 
contre un gouvernement entreprenant et fort ; pour 
se défendre avec succès, il laut qu'elles aient pris 
tous leurs développemens et qu'elles se soient mêlées 
aux idées et aux habitudes nationales. Ainsi , tant 
que la liberté communale n'est pas entrée dans les 
mœurs, il est facile de la détruire, et elle ne peut 
entrer dans les mœurs ' qu'après avoir long-temps 
subsisté dans les lois. 

La liberté communale écliappe dono, pour ainsi 
dire , à l'efifort de l'homme. Aussi arrive-t-il rarement 
qu'elle soit créée; elle naît en quelque sorte d'elle- 
même. Elle se développe, presque en secret au sein 
d'une société demi-barbarç. C'est- l'action' continue 
des lois et des mœurs , les circonstances et surtout 
le temps qui parviennent ^ la consolider. De toutes les 
nations du continent de l'Europe , on peut dire qu'il 
n'y en a pas une seule qui la connaisse. 

C'est pourtant dans la commune que réside la force 
des peuples libres. Les institutions communales sont à 
la liberté ce que les écoles primaires sont à la science; 
elles la mettent à la portée du peuple; elles lui eu 
font goûter l'usage paisible et l'habituent à s'en ser- 
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VÎT. Sans iDstitutions conununtJes une nation peut 
se donner un gouvernement libre, mais elle n'a 
pas l'esprit de la lit>erté. Des passions passagères, des 
intérêts d'un moment , le hasard des drconstances , 
peuvent lui donner les formes extérieures de l'indé- 
pendance; mais le despotisme refoulé dans l'in- 
térieur du corps social reparait tôt ou tard à la sur- 
jace. 

Pour faire bien comprendre au lecteur les principes 
généraux sur lestpiels repose l'oi^anisation politique 
de la commune et du comté aux Etats-Unis , j'ai cm 
qu'il était utile de prendre pour modèle un Etat en 
particulier; d'examiner avec détail ce qui s'y passe, 
et de jeter ensuite Un r^ard rapide sur le reste du 
pays. 

J'ai choisi l'un des Etats de la Nouvelle-Angleterre. 
La oimmune et le comté ne sont pas organisés de 
la même manière dans toutes les parties de l'Union ; 
il est facile de reconnaître , cependant , que dans toute 
l'Uniou les mêmes principes, à peu près, ont présidé 
à la formation de l'un et de l'autre. 

Or, il m'a paru que ces principes avaient reçu 
dans la Nouvelle-Ânglel erre des dévcloppemens plus' 
considérables, et atteint des conséquences plus éloi- 
gnées que partout ailleurs. Ils s'y montrent donc, 
pour ainsi dire , plus en reUef , et se Bvrent ainsi plus 
aisément à l'observation de l'étranger. 

Les institutions communales de la Nouvelle- 
Angleterre forment un en^mble complet et r^u- 
Ker; elles sont anciennes; elles sont fortes par les 
lois , plus fortes encore par les mœurs ; elles exer- 
1. 5 
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reot une infiu^ice prodigieuse sur la aoeiété eotièrei 
À tous ce» tJtrefi elles méritent d'attirer noS re- 
gards. 

taRCONSCRIPTIOir OB LA COHHVKE. 

la crâiiiflune dH la Nouvelle- Angleterre (Towti-' 
ship) tient le milieu entre le canton et la. coramude 
de France; On y fcotnpte eu général de deiix à trois 
mille haBitans (t) ; elle n'nt dont point asseï étendue 
pour que tous see habitatis liaient pas à peu prèg 
les tnémes intérêts , et , d'un autre côté , elle est assez 
peuplée pour qu'on soit toujours sûr. de trouver 
dans son Seiu les élémens d'une bbnne adminietrB'* 



POUVOIRS COMUHNAC^Ç DE LA NOUVELLB- 
ANGLETEfiRB. 

Lé peuplé, dtîglne de toiii les poilToii» <tans la commune cd'mtnï 
ailleurs, — Il y traite les principa1«t aSàirês pa^ Ini-Mfnut. — 
Point de C0DS«n raoniolpal.— La plus graDde partie de l'antOrité 
conimanaie coocentrée dahs la main des select-men. — Comment 
les seTect men agissent. — Assemblée générale det habitansdela 
cntnmane (towu-iaeetin§). — Ënumération de tons les fanction- 
najtes communaux.— Fonctions obligatoires et rétribuëes- 

Dans la commune, comme partout ailleurs, le 
peuple est la source des pouvoirs sociaux , mais nulle 

(0 LenonibTFdescommui.es, dans l'ttat de Massacliusetts, était, 
en iË3o, d« 3o5-. le nombre des bibitans de 610,014. ce qui <1<*"fi« ' 
gea prè> nn term« moyen dé t.àoo babîtans par commune. 
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part il n'exeroe sa puissance plus immédiatement. 

Le peuple , en Amérique , est ua maitre auquel il a 
iaDu complaire jusqu'aux dernièrei limites du pos- 
aîHe. 

IHuis la rfouTelle-Ângleterre, la majorité a^t par 
repr^ratant lorsqu'il faat traiter les af&irea géné- 
rales de l'État. Il était nécessaire qu'il en tût ainsi } 
mais dada la commune où l'action législative et gou- 
vernementale est plus rapprochée des gouvernés, la 
loi de la représentation n'est point admise. Il n'y a 
point de conseil municipal; le corps des électeur», 
après avoir nommé ses magistrats, les dirige lui- 
même dans tout ce qui n'est pas l'exécution pure et 
simple des lois de l'Etat (i ). 

Cet ordre de choses est si contraire à nos idées, 
et tellement opposé à nos habitudes , qu'il est né- 
cessaire de fournir ici quelques exemples pour qu'il 
soit possible de le bien comprendre. 

Le» fonctions publiques sont extrêmement nom- 
breuses et fort divisées dans la commune , comme 
' nous le Tarons plus bas ; cependant la pins grande 
partie des pouvoirs administratifs est concentrée 
dans les mains d'un petit nombre d'individus élu* 



(]) Les mêmes règles oe «ont pai applicables aux grandes coi 
DM. Celles-ci ont, en général , on maire et un corps manicipal divisé 
«ndeni branchei; mai) c'est )i ttne eieeption quia besoin d'ftrei 
tOfii«s. Ipar use loi. Voyei la loi da sa février iSia, régulatrice i 
pouvoirs de la vilU de Boston. Laws of Massacbqsetls, vol. i, p SSS. 
Ceci suppliqaeaiix grandes villes II arrive rrëqueinmeotanisi que les 
petites villes siint soarnises à ane udmiiiistralioii particulière. Otl' 
Doinptaittcu iS33, 104 coraniMies administrée* de cette manière dans 
l'État de New-York, ff^iUiam'i Itegititr. 
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chaque année et qu'on nomme les 6e1ect-men(i). 
Xies lois générales de l'Etat ont imposé aux sélect* 
men un certain nombre d'obligations. Ds n'ont pas 
besoin de l'autorisation de leurs administrés pou^ 
les remplir , et ils ne peuvent s'j soustraire sans en- 
gager leur responsabilité personnelle. La loi de l'Etat 
les cbai^e , par exemple , de fo^ner , dans leur com- 
mune , les listes électorales; s'ils omettent de le faire , 
ils se rendent coupables d'un délit. Mais, dans toutes 
les choses qai sont abandonnées à la direction du 
pouyoir communal, les select-men sont les exécu- 
teurs des volontés populaires , comme parmi nous 
le maire est l'exécuteur des délibérations du conseil 
municipal. Le plus souvent ils agissent sous leur res- 
ponsabilité privée , et ne font que suivre , dans la 
pratique , la conséquence des principes que la majo- 
rité a précédemment posés. Mais veulent-ils intro- 
duire un changement quelconque dans l'ordre éta- 
bli; désirent-ils se livrer à une entreprise nouvelle « 
il leur faut remonter k la source de leur pouvoir. Je 
suj^pose qu'il s'agisse d'établir une école : les selectp 
men convoquent à certain jour, dans un lieu indiqué 
d'avance, la totalité des électeurs ; là , ils exposent le 
besoin qui se lait sentir ; ils font connaître les moyens 



(0 On en élit troU dam les petitei eommiuie», neaf dani lei plni 
grandes.VnyeE Tlie Tbgvn offirer, p. iS6. yojes aosti !«■ piilicipales 
lois de Maatachiuetts reUtivesauiMlect-men: 

Loi du ao lévrier t^Sfî.Tol. i, p.aig,— du ^ février 1796, roi- i, 
p. 488. — 5 ma» iSoi,Tol- a, p. 45 — 16 juin ijgS, yoI. i, p.^jS.— 
la marsiSoS, Toi. a, p. 1S6. —98 févtieri^S^.Tol. i,p.3oa.~ïa - 
uin i;97. vol. 1, p. Sîg. 
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d'y satisfaire , l'aident qu'il Êiat dépenser , le lieH 
qu'il convient de choisir. L'assemblée , consultée sur 
tous ces points , adopte le principe , fixe le lieu , vote 
l'impôt , et renaet l'exécution ^e ses volontés dans les 
mains des select-men . 

■ Les select-men ont seuls le droit de convoquer la 
réunion communale ( tovpn-meetîng ) , mais on peut 
les provoquer à le faire. Si dix propriétaires conçoi- 
vent un projet nouveau et veulent le soumettre à l'as- 
sentiment de la commune , ils réclament une convo- 
cation générale des habitans ; les select-men sont obli- 
gés d'y souscrire , et ne conservent que le droit de pré- 
àder l'assemblée ( i ). 

Ces mœurs politiques , ces usages sociaux sont sans 
doute bien loin de nous. Je n'ai pas en ce moment la ■ 
volonté de les juger ni de faire connaître les causes 
cachées qui les produisent et les vivifient ; je me borne 
à les exposer. 

Les select-men sont élus tous les ans au mois d'a- 
vril ou de mai. L'assemblée communale choisit en 
même temps une foule d'autres magistrats muni- 
cipaux ("s), préposés à. certains détails administratifs 
importans. Les uns , sous le nom d'assesseurs, doi- 
vent établir l'impôt ; les autres , sous celui de collec- 
teurs , doivent le lever. Un oUiâer , appe]^ constable, 
est chaîné de faire la policé , de veiller sur les lieux 
publics , et de tenir la main à l'exéeution matérielle 



(i) Toynl^wi of HauochtuetU.rfil. i, p. iSo; loi da aS mm 1788. 
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des lois. Un autre , uommé le greffier de la commune, 
enregistre toutes les délibératioDs ; il tient note des 
actes de l'état civil- Un caissier garde les fonds com- 
munaux. Ajoutes à ces fonctionnaires un surveillant 
des pauvres dont le devoir , fort difficile à rempKt , 
est de faire exécuter la législation relative aux indi- 
gens ; des commissaires des écoles , qui dirigent l'in- 
struction publique; des inspecteurs des routes, qui 
se chargent de tous les détails de ta grande et petite 
voirie , et vous aurez )a liste des prindpaux ageos 
de l'administration co^iniunale ; mais la divi^on de« 
fonctions ne s'arrête point là : on trouve encore, parmi 
les officiers municipaux (i) , des commissaires de pa- 
roisses qui doivent régler les dépenses du culte ; des 
inspecteurs de plusieurs genres , chargés , les uns , de 
diriger les efforts des citoyens en cas d'incendie ; les 
autres , de veiller aux récoltes ; ceux-ci , de lever pro- 
visoirement les difficultés qui peuvent naître relati- 
vement aux dôtures ; ceux-là , de surveiller le me- 
Surage du bois, ou d'inspecter les poids et me- 
sures. 

On compte en tout dix-netif fonction^ principales 
dans la commune. Chaque habitant est conttaînt , 
sous peine d'amende , d'accepter ces différentes fonc- 
tions ; mais aussi !a plupart d'entre elles sont rétri- 
buées , afin que les citoypns pauvres puissent y con- 



(I) Tous cea magUtratS existent réellement dans la pratique. 

Pour connaître les détails de» foDctiont de toDS ces magistrats com- 
mfinaui , Toyez le livre intitulé : TWm officer, hj Itaac Goodwin ; 
Wotcvttvr, iSw^.et keotUdtioii desIMi {téDéralei dn MaMkchnMtts 
en 3 •ol. Boiton , 1833. 
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sacrer leur temps aans en soufirir de préjut^ce. Du 
reste, le système américaÎQ n'est point de doaoer un 
traitemeot fixe aux fonclioiinaires. Eai géoéral , cfaa- 
^e ptt^ àe leur imnietère a un prix, et ils ne sont 
râminérés qu'^i proportimi 4e ce qu'ik ont fait. 



DE LSZ1STCH(X GOHMDHALS. 



Chac)Vi est ]e jneîlleur juge de «^ qui □« regarde qoe Ini senl.— Co- 
Tolinre do principe de 4a souTetaiqeté In p«apl«. — Application 
que iont i«B coaiinan^ ^a/triraffi^ (Le ces doctrines -> l^f coffi- 
mune de la noavelle-AngleteEre, soQTeraine pour tout ce ^ni na 
3e rapporte qu'à elle ; tajette dans toat le resté. — Obligation de la 
XMBniBiit eiHvis l'Etat.— £p Fraoc», le f oavstneiDcat prite le* 
agens à la commune — Ea Araériqitc,,l^i:;91>i'?ff^ ft^ *** »"«}( 
ao gDaTeroement. 



.J*{ii ^t itrécédea^e^t ^q^e le ^i^àçii de^U ^i^ 
)s^aifîâb£ (d^ peuple {^aœ sai tout le sy^ièifie pç^r ' 
tique des Anglo-Américains. Chaque page di? ^ |^vJçe 
&ra«ftQnï(^ qu^qiie^appbc^ticto^ nou^^ljbs 4ç ;Ç^[tte 

£liez lc$ ^aliow «ù règne le dogme de la souy^ 
raiueté du peuple, chaque individu forme uijie pçutiop 
4g^ d^ .soui{e.r^n , et p^urt^cipe égalen^^t au^ou- 
arwoe^fient ^e l'État. 

Quique ipdivi4u,^t doue çeo^é ^qssi éclairé, aiis^ 
jE^ueui, Dussi iQTt qp'aiKun .autre de ses aeofr 
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Pourquoi obéit-il donc k la société , et quelles sont 
les limites^oaturelles de cette obéissance? 
- Il obéit à la société, non point parce qu'il est infé- 
rieur à ceux qui la dirigent ou moins capable qu'un 
autre honune de se gouverner lui-même ; il t^iéit 
à la société, parce que l'union avec ses semblables 
lui paraît utile, et qu'il sait que cette union ne peut 
exister sans un pouvoir régulateur. 

Dans tout ce qui concerne les rapports des ci- 
toyens entre eux, il est donc devenu sujet. Dans tout 
ce qui ne regarde que lui-même, il est resté m^lre : il 
est libre, et ne doit compte de ses actions qu'à Dieu. 
De là cette maxime que l'individu est le meilleur 
comme le seul juge de son intérêt particulier, et que 
la société n'a le droit de diriger ses actions que quand 
elle se sent lésée par son fait, ou lorsqu'dle a besoin 
de réclamer son concours. 

Cette dpctrine est universellement admise aux 
États-Unis. J'examinerai autre part quelle influence 
générale elle exerce jusque sur les actions ordi- 
naires de la vie. Mais je parle en ce moment des 
conununes. 

La commune, prise en masse et par rapport au 
gouvernement central , n'est qu'un individu comme 
un autre auquel s'applique la théorie que je viens 
d'indiquer. 

La liberté communale découle donc, aux États- 
Unis, du dognfe même de la souveraineté du peu- 
ple ; toutes les républiques américaines ont plus ou 
moins reconnu cette indépendance; mais chez les 
peuples de la NouTeUe-Angleterre , les circonstances 
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en ont particulièrement favorisé le développe- 
ment. 

Dans cette partie de l'Union, la vie politique a 
pris naissance au sein même des communes ; on 
pourrait presque dire qu'à son origine chacune 
d'elles était une nation indépendante. Lorsque en- 
suite les rois d'Angleterre réclamèrent leur part de 
souveraineté, ils se bornèrent à prendre la puis- 
sance centrale. Ils laissèrent la commune dans l'état 
OÙ ils la trouvèrent; maintenant les communes de 
la Nouvelle - Angleterre sont sujettes; mais dans le 
principe eUes ne l'étaient point ou l'étaient à peine. 
Elles n'ont donc pas reçu leurs pouvoirs; .ce sont 
elles au contraire qui semblent s'être dessaisies, en 
faveur de l'Etat, d'une portion de leur indépen- 
dance : distinction importante , et qui doit rester 
'présente k l'esprit du lecteur. 

Les communes ne sont en général soumises à 
l'État que quand il s'agit d'un intérêt que j'appel- 
lerai social, c'est-à-dire, qu'elles partagent avec 
, d'autres. 

Pour tout ce qui n'a rapport qu'à elles seules , 
les communes sont restées des corps indépendans ; 
et, parmi les babitans de la Nouvelle-Angleterre, il 
ne s'en rencontre aucun, je pense, qui reconnaisse 
au gouvernement de l'État le droit d'intervenir 
dafls la direction des intérêts purement commu- 
naux. 

• On voit donc les communes de la Nouvelle -An- 
gleterre vendre et acheter, attaquer et se défendre 
devant les trilHmaux , chaîner leur budget ou le dé- 
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grever, sans qu'aucune autorité adminûtrative qati- 
conque songe à s'y opposer (i). 

Quant aus devoirs sociaux , eU«9 aoQt teuues d'y 
aada&ire. Ain», l'Ëtat a-t-U besoin d'ar^nt, la com^ 
mune n'est pas libre de lui accorda ou de \m re- 
fuser son ûoncoun» (a). L'Etat veut-il ou^v uoa 
route, la commune n'est pas mafetneese de Jui feimac 
«on teiTÎtoire, Fwt-U an rè^ement de poKee, la com- 
mune d^t l'eséeuter. Veutril oi|;aeJser l'instructton 
sur un plan uniforooe dam toute l'étendue du pays» 
k efmnMine est tenue de ci<éer les écoles voul,u«f 
par la lei (3). Nous verrons, lorsque nom {nHfvow 
d« l'adipipi^raiioB «ux Etate-'Uuis, edmin«nt et fpr 
qui les conaiCHinee, dans tovs ces dij^rews cas > »otii 
coabïiintes k r«|>éiseanee. if: a^ \Wf in qvét^t^ 
r«Kieteaeede l'obligstitw. Cette ol^atioa^ «et étcofAe., 
mais le gouvernement de J'ËitAti en l'Â^frapsast, ,4e Cw^ 
que dâméter v» principe; ptMir sç» cga^çntitm, h wm- 
xenme reotne ««^énéjcaldEtBs toussa adroits d'iqoUiVi- 
àvt^ti, Aimi, la taie e»t, il est vrv, votée par la lé- 
gislature, mais c'est la commune qui là répartit et J^ 
p^oiti l'esisyteocc d'usé éco^e est ^pp$ée, içais 
c'est la -commune rqui Ja bâtit, la paie «t h dM^> 

^Fntkœ, ie percepteur de l'État lèwe Jles fsa^ 
eomiwuiales, en Ârxiérique, le pero^^tew 4e J^ 
«HMBmune'tèveJU taxe de TÉtat. 

. (1) Vovn la loi da aS mars 17S6, Laws of Maitachasetts , vol. i, 

<t*) VojnwAtfm of AtensadintÉUt , Icâ Mm >o fév«tsr 1786 , vol. i , 

<3) 'Voyês , métne collection , loi du tS jain 178g. el 8 mars r8a7, 
f4. •i.'f.-lS^ ,«t'Ml.*3 , 1^.1170. 
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AÎBsi , panni nous , le gouvemement central prête 
ses agens à la commune; en Amérique , la commune 
prête ses fonctioanaires au gouvernemeiit. Cela seul 
ïait comprendre k quel degré les deux sociétés dif- 



; L ESPRIT COMMUNAL DANS LA NOUTELLE- 
AHdlXTlRSB. 



lede la DToavella-ADiileterre attire les ^ffectioi^ 
de eeo» qni 1 habitent. — DilBculté qu on rencontre eo Europe 4 
craer l«i|irit oomainn*!. — Drelti et devoirs coinmaBii" ooncota^ 
ranteu Amérique à former cet esprit — La patrie a plu d* fkj^ 
sionomÎG aux Élats-Unis qu'ailleurs. — Eu quoi l'esprit communal 
M BiaiiifeBte dans la nonTell«-Aogleterre.— I^Dcislifcureax effets ij 
J f tod«it. 



En Amérique , non-seulement il existe des insti- 
tutiotis communales , mais encore un esprit communal 
qui les soutient et qui lesviTÎfie. 

Irfi commune de la Nouvelle - Angleterre réunit 
deux avantages qui , partout oîi ils se trouvent , 
eiciteilt vivement l'intérêt des hommes , savoir : 
l'indépendance et la puissance. Elle agit, il estyrai, 
dans un cercle dont éie ne peut witir, a^sas ses 
mouveroess y sont libres. Cette ind^endaDoe seule 
lai donosraic déjà unp importanee réeBe qumd m 
pcqifilaânB A MU étnadue nt la lui aseiseraim 
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Q faut bien se persuader que les aâ^dons des 
honinies ne sevporteot en général que là où il y a 
de la force. On ne voit pas l'amour de la patrie ré- 
gner long-tenips dans un pays conquis. L'habitant 
de la Nouvelle-Angleterre s'attache à sa commune , 
non pas tant parce qu'il y est né , que parce qu'il voit 
dans cette commune une corporation libre et forte 
dont il fait partie et qui mérite la peine qu'on cherche 
à la diriger. 

Il arrive souvent, en Europe, que les gouvenians 
eux-mêmes regrettent l'absence de l'esprit commu- 
nal; car tout le monde convient que l'esprit com- 
munal est un grand élément d'ordre et de tranquil- 
lité publique ; mais ils ne savent comment le produire. 
En rendant la commune forte et indépendante, ils 
craignent de partager la puissance sociale et d'ex- - 
poser l'état à l'anarchie. Or , ôtez la force et l'indé- 
pendance de la commune , vous n'y trouverez jamais 
que des administrés et point de citoyens. 

Remarquez d'ailleurs un fait important ; la com- 
mune de la Nouvelle-Angleterre est ainsi constituée 
qu'elle peut servir de foyer à de vives afiècdons, et 
en m|me temps il ne se trouve rien à côté d'elle qui 
attire fortement les passions ambitieuses du cœur 



Les fonctionnaires du comté ne sont point élus , et 
■•leur autorité est restreinte. L'État lui-même n'a 
qu'une importance secondaire ; son existence est ob- 
scure et tranquille. U y a peu dliommes qui , pour 
dMenir le droit de l'adîninistrer, consentent Ji s'ékn- 
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gaer du centre de leurs intérêts et à trouMer leur 
existence. 

Le gouvernement fédéral confère de la puissance 
et de la glojre à ceux qui le dirigent ; mais les bom- 
mes auxquels il est donné d'influer sur ses destinées 
sont en très-petit nombre. La présidence est une 
haute magistrature k laquelle on ne parvient guère 
que dans un Âge avancé , et quand on arrive aux 
autres fonctions fédérales d'un ordre élevé , c'est en 
quelque sorte par hasard et après qu'on s'est déjà 
rendu célM)re en suivant une autre carrière. L'am- 
bition ne peut pas les prendre pour le but perma- 
nent de seij efforts. C'est dans la commune , au centre 
des relations ordinaires de la vie , que viennent se 
concentrer le désir de l'estime, le besoin d'intérêts 
réels , le goût du pouvoir et du bruit ; ces passions 
qui troublent si souvent la société , changent de 
caractère lorsqu'elles peuvent s'exerçec ainsi près du 
foyer domestique et en quelque sorte au sein de la 
famille. 

"Voyez avec quel art , dans la commune américaine, 
on a eu soin , si je puis m'exprimer ainsi , X épar- 
piller la puissance , afin d'intéresser plus de monde à 
la chose publique. Indépendamment des électeurs ap- 
pelés de temps en temps à faire des actes de gouver- 
nement , <^e de fondions diverses , que de piagistrats 
différens, qui tous, dans le cercle de leurs attribu- 
tions , représentent la corporation puissante au norf 
de laquelle ils agissent! Combien d'hommes exploi- 
tent ainsi à leur profit la puissance communale et s'y 
intéressent pour eux-mtoes ! 
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l^ fijatème aiuéricain , en même temps qu'il par- 
tage le pouvoir municipal entre un grand nombre 
de citoyens , ne craint pas non plus de multiplier les 
devoirs communaux. Aux Etate-Unis on pense avec 
raison (}ue l'amour de la patrie est une eq>èce ds 
culte auquel les hommes s'attachent par les pra- 
tiques. 

De cette manière , la vie communale se fait en qud- 
que sorte sentir à chaque instant ; elle se manifeste 
chaque jour par raccomplissement d'un devoir ou 
par l'exercice d'un droit. Cette existence ptjitique im- 
prime k la société un mouvement continuel , mais en 
même temps paisible , qui l'agite sans la troubler. 

Les Américains s'attachent à la cité par une raison 
analogue à celle qui lait aimor leur pays aux habitans 
des montagnes. Chez eux la patrie a des traits mar- 
qués et caractéristiques ; elle a plus de physionomie 
qu'ailleurs. 

Les communes de la Nouvelle-Angleterre ont eu 
général une existence heureuse. Leur gouvernement 
est de leur goût aussi bien que de leur choix. Au sein 
de la paix profonde et de la proscrite matérielle qui 
ï^neut en Amérique , les orages de la vie municipale 
sont peu nombreux. X^a direction des intérêts con>- 
munauz est aisée. De plus , il y a long-temps que 
l'éducation politique du peuple est faite; ou plutôt il 
est airivé tout instruit sur le sol qu'il occupe. Dans 

ik Nouvelle- Angleterre , la division des rangs n'existe 
pas même en souvenir; il n'y a donc point de portion 
de ta commune qui soit tentée d'opprimer l'autre , et 

tes injustices, qui ne frappent que des individus iso- 
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lés, se perdent dans le contentement général. Le 
gouvernement présientât-il des défauts, et certes il 
est facile d'en signaler, lia né frappent point les re- 
gards, parce que le gouTemement émane réellement 
des gouvernés , et qu'il lui sufSt de marcher , tant 
bien que mal , pour qu'une sorte d'orgueil paternel 
le protège. Qs n'ont rien d'ailleurs à quoi le com- 
parer. L'Angleterre a jadis régné sur l'ensemble des 
colonies , mais le peuple a toujours dirigé les affaires 
communales. La souveraineté du peuple dans la com- 
mune est donc non-seulement un état ancien , mais 
un état primitif. 

L'habitant de la Nouvelle- Angleterre s'attache à 
sa atmmune, parce qu'elle est forte et indépendante ; 
il s'^ intéresse, parce qu'il concourt b la diriger; il 
l'aime , parce qu'il n'a pas à s'y plaindre de son sort : 
il place en elle son ambition et son avenir ( il se m^s 
à diacun des incidens de la vie communale : dans 
cette sphère restreinte qui est à sa portée, il s'essaie 
à gouverner la société ; il s'habitue aux formes sans 
lesquelles la liberté ne procède que par révolution , 
se pénètre de leur esprit, prend goût à l'ordre, com- 
prend l'harmonie des pouvoirs, et raasentble enfin dm 
idées claires et pratiques sur la nature de ^es devoirs 
ainsi que sur l'étendue de ses droits. 
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Dr COMTÉ DANS LA KOU TELLE-AN GLETEBAS. 



ht conté de la Non vell «-Angleterre, «nalogae à l'arTondUMineitt de 
France. — Créé dioi nu intérêt purement adrniniitrat if. — ff'a point 
de représentatioa. — Efit adminiitré pat dei fonctionaaim non 
électifi- 



Le comté américaÎD a beaucoup d'analc^e avec 
l'arrondissenient de France. On lui a tracé, comme à 
ce dernier , uue circonscription arbitraire ; il forme 
UD corps dont les différentes parties n'ont point 
en^ elles de liens nécessaires, et auquel ne se rat- 
tachent ni afTection , ni souvenir , ni communauté 
d'existence. I! n'est créé que dans un intérêt pure- 
ment administratif. 

La commune avait une étendue trop restreinte 
pour qu'on pût y renfermer l'administration de la 
justice. Le comté forme donc le premier centre judi- 
ciaire. Chaque compté a une cour de justice (i), un 
shérif pour exécuter les arrêts des tribunaux, une pri- 
son qui doit contenir les criminels. 

n y a des besoins qui sont ressentis d'une manière 
k peu près égale par toutes les communes du comté ; 
il était naturel qu'une autorité centrale fût chaînée d'y 
pourvoir. Au IMassachusetts , cette autorité réside 
dans les mains d'un certain nombre de magistrats, 



<i) Voyez la loi dn i4fdTrieT [Sai.-Xawiof Magsachusottt, vol. i 
f. 55i. 
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que désigne le gouverneur de l'État, de l'avis (i) de 
son conseil (2). 

Les administrateurs du comté n'ont qu'un pou- 
voir borné et exceptionnel- qui ne s'applique qu'à 
un très-peth nombre de cas prévus à l'avance. L'Etat 
et la commune sulHâent à la mardie ordinaire des 
choses. Ces administrateurs ne font que préparer le 
budget du comté, la législature le vote (3). U n'y a 
point d'assemUée qui rq>résente directement ou in- 
directement le comté. 

Le comté n'a d<Hic point , à vrai dire , d'esiateiice 
politique. 

On remarque dans la plupart des constitutions 
américaines uhe double tendance, qui porte les lé- 
gislateurs & tliviser le pouvoir exécutif et à concen- 
trer la puissance législative. La commune de la Nou- 
VeUe - Angleterre a , par elle-même , un principe 
d'existence dont on ne la dépouille point; mais il 
faudrait créer fictivement cette vie dans le comté, 
et l'utilité n'en a point été senâe : toutes les com- 
munes réunies n'ont qu'une seule représentation, 
l'État, centre de tous les pouvoirs nationaux; hors 
de l'acdon communale et nationale , on peut dire 
qu'il n'y a que des forces individuelles. 



(tjVojexIaloidniofévrier i8ig,LiirtofMuiaehDMtt*,vol-a,p,494. 

(a) Le couBcil da goDTemeor est an corpi électif. 

(3) Voyez k loida 3 aojûmbin^ i , Lawi of Hauacjiaietts, vol . i ,p.til . 
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B* Annaqui on n'opo^t point l'adminHlraUeB ^—I^onr^ai. — 

Sqelqi^^uq» de les drpiu i les Ajuécica^is , f n di^isapt ^q fxer, 
iCe. — Presque tonte l'udialnialntion propTcment dite reiiÂnmé* 
da«* h «mmm» , rt divin*» «ntp* tes lupctiaiiiiaim Knqpauiiui, 
— On n'aperçoit la trace d'une biérarcliip qftminjftçatitp i ni 4f m 
la commone , ni au-dessus d'elle- — Pourqaoi il en est ainsi. — 
OaninaDt il aitiic cependint qu* l'état wt adraiulslr^ d'an* ma- 
nière nniforme. — Qui est chargé de faire obéir à la 1q| )|qi)^|ifi- 
nistratipiis de la commune et du comté, — De l' introduction du 
pouvoir jndiciaiie dans l'ildnitnïslratjon. '- Conséquence du prin~ 
- fipt 4e l'éte*lioB itei|d«a » ton* Iw liwiçtipDiiatres. -r Un ÎMlft i» 

HHf 49ns la ïiofvei,!fA''slçi«tt^-P*f lei •■om'vé.— jVfiiiiiniiïrç 

le çomfé. .3— Assure radministration des communes. — Cour dei 
' Mitions — HaaUia dont alla agit. — Qui la ui«il. —, h* dnlil 

fiHfpf^iof ft de i\v%\» , ^Jta'HUf c^nnif ^im» ]/^ fcu(c|iaftf 
' .id]iiiQisttati<ii«s. — pénanciftenu encouragés ur l« partaiu dM 

amendes. , 



Cq (pji iwnpe }^_ plug VEHTOpéçR qw pafçomt Iça 

Wffi te §ou:yerriflr»çpt pu VadTOBi§tr*tiMi i e« A™ét 
rique on voit deg Iqï^ ^it(^ ; QB ^fl aperçois l'açé-r 
cudon jouroalière ; tout se meut autour de vous, et 
o.n ne Recouvre nulle part le moteur. La main qui 
dirige la maelline gtswle éçitap}):? ^ chaqqç ip^^t, 
C«peodaut » d» même qi|e tati^ ka peuplait sopt 
obligés, pour exprima leurs pensées , d'avoir recours 
à certaines formes grammaUcales constitutives des 
langues 'humaines , de méxne toutes les sociétés , 
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pour Bubsister, sont contraintes de Be soumettre à 
ace certaine somme d'autorité sans laquelle elles 
tombent en anarchie. Cette autorité peut être diatri- 
buée de différentes manières, mais il faut toujourt 
qu'elle m retrouve quelque ^rt. 

n j atleux moyens de diminuw la force de l'auto- 
rité chez une nation : 

Le premier est d'i^ibUr le pouvoir dans son 
principe «nème, en 6tant à la société le droit ou Is 
faculté de %e défendre en certains cas : afiàiblir l'au- 
torité de cettp manière, c'est eo général ce qu'on 
appelle en Europe fonder la liberté. 

Il est un second moyen de dnaÙDuer l'action d« 
l'autorité ; celui-Kn ne consiste pas à dépouiBer Is 
lodété de quelques-uns de ses droite, ou à para- 
lyser ses efforts, mais à diviser l'usage de ses forces 
entre plusieurs mains; à multipliep les fonctionnaires 
' en attribuant à chacun d'eux tout le pouvoir dont il 
a besoin pour faire ce qu'on le destine à exécuter. Il 
m roDccHitre des peuples que cette division des pou- 
voirs socaauz peut encore mener à l'anarchie; par 
dlfr-mâme* œpendant, c4le n'est point anarchique. 
En partageant ainsi l'autorité, on rend, il est vrai, 
son action nooios irrésiittible et moins dangereuse ; 
mais on ne la détruit point. 

La révtdoiXHi, aux Ëtata*Unis, a ét4 produite par 
un goût mûr et réfléchi pour la 'liberté, et non par 
un- instinct vague et indéfini d'indépendahce. Elle ne 
s'çst, point appuysp sur des pussions de ^lésordre ; ■ 
mus, au contraire, elle a marché avec l'amour de 
l'ordic et d* la légabté. 
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Aux Etats-Unis donc od n'a point prétendu que 
l'homme dans un pays libre etjt le droit de tout faire; 
on lui a au contraire imposé des obligations sociales 
plus variées qu'ailleurs ; on n'a point eu l'idée d'at- 
taquer le pouvoir de la sodété dans son principe, 
et de lui contester ses droits;, on s'est borné "k ie di- 
viser dans son ezeicice. On a voulu arriver de cette 
manière à ce que l'autorité fât grande et le fonction- 
naire petit , afin que la société continuât à être bi«i 
réglée et restât libre. , 

n n'est pas au monde de pays où la loi parle un 
langage aussi absolu qu'en Amérique ; et il n'en existe 
pas non plus où le droit de l'appliquer soit divisé 
entre tant de mains. 

Le pouvoir administratif, aux États-Unis, n'ofire 
dans sa constitution rien de central ni de hiérarchi- 
que; c'est ce qui fait, qu'on ne l'aperçoit point. Le 
pouvoir existe, mais on ne sait où trouver son repré- 
sentant. 

Nous avons vu plus haut que les-commuties de la 
Mouvelle-Anglet^re n'étaient point en tutelle.. Elles 
prennent donc soin elles-mêm^ de letlte' intérêts 
particuliers. 

Ce sont aussi' les magistrats municipaux que , le 
plus souvent, -on chafge'de tenii'b main à Inexé- 
cution des lois, générales. de l'État, ou' de les exécuter 
eux-toêmes (i). ., 



{i)YoyetlèTovia~o/fîctr,^arlicaMèTeraèata1S\ta(AsitlfFi-nitu,atiti' 
tort, cotlMort , sciooli , lutveybn o/highofays... Exemple entre roilLe: 
i'ËUldëleDddevoyaf«tui>!iDcitiflsdvK4ni:tM;CesDntl«tV'^'''if'''^> 
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Indépendamment des lois générales, l'État fait 
quelquefois des règlemens généraux de police ; mais 
ordinairement ce sont les communes et les officiers 
communaux qui , conjointement avec les juges de 
paix, ensuivant les besoins des localités, règlent les 
détails de l'existence sociale , et promulguent les pres- 
criptions relatives à la santé puMique , au bon ordre 
et à la moralité des citoyens (i). 

Ce sont enfin les magistrats municipaux qui , 
d'eux-mêmes , et sans avoir besoin de recevoir une 
impulsion étrangère, pourvoient à ces besoins im- 
prévus que r^seutent souvent les sociétés (a). 

Il résulte de ce que nous venons de dire qu'au 
Massachusetts le pouvoir administratif est presque 
entièrement renforaé dans la commune (3) ; mais il 
s'y trouve divisé entre beaucoup de mains. 



, officiera comniiuiaax, qni lont Ep^cialemeut cbatg;é« de tenir la nain 
à rexécntion de la loi. 

Voyet la loi du 8 mars i^gi. Laws of Massacbosetta, toI. i, p> ^lO- 

I<e* telect-men dressent les listes électorale» pont l'élection du gOD- 
Ternenr. et traDsmettent le résnltat da scrntia an seciétaiie de Ik ré> 
pnbHqne. Loi du a4 fs^rier 1796, id, toi. 1, p. 4^' 

(1) Exemple : le» select-inen antoriseot la coii»triictioD des égont».. 
désignent les lieux dont on peut faite det abattoin, et où l'on p«it 
établir certain genre de commerce dont le Tobinage est nuisible- 

Voyeila loi du^jaic 17S5. vol. i, p- 193. 

(a) Exemple 1 les lelect-men Teillrât à la santà pnbliipie en cm de 
maladies contagieuses, et prennent les mesures nécessaires conjoin- 
tement RTec les juges de paix, Loi du aa jnin 17971 '"''' '> P' ^^' 

(3) Je dis prtique, car il j a plusieurs incidens de la fie comnaunaltt 
qni sont régléssoit par les jages de pa jxdaiu leur capacité individuelle 
Mit par les juges de pais réuni* en corps au chef-liea du comté. 
Eienqlei ce sont les juges de paix qui accordenllei licences. V07W 
b loi dn 38 février 17B7, roi. i , p. 397. ^ 
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Dans la commune de France il n'y a , à viai dire , 
qu'un seul fonctionnaire administratif, le maire. 

r^ous avons vu qu'on en comptait au moins dix- 
neuf dans la conunune de la Nouvelle-Angleinre. 

Cas dix-neuf fonctionnaires ne dépendent pas en 
général les uns des autres. La loi a tracé avac soin 
autour de chacun de ces magistrats un cercle d'ac- 
tion. Dans ce cercle, ils sont touirpuissaos pour 
remplir les devoirs de leur place, et ne relèvent d'au- 
cune autorité communale. 

Si l'on porte ses regards au-dessus de Itr com- 
mune , on aperçoit k peine la trace d'une hiérarchie 
adrainistratÏTe. Il arrive quelquefois que les fonc- 
tionnaires du comté réforment la décision prise par 
les communes ou par les magistrats communaux (i){ 
mais en général on' peut dire que les administieteurs 
du comté n'ont pas le droit de diriger la^ conduite 
des administrateurs de la commune (2). Qs ne les 
commandent que dans' les choses qui ont rapport au 
coanté. 



(0 Eiempli' : on n'iccorde de licence qu'à cemqiii préiententan 
cerlIRcat de banne condoite donnri par les seteeE-men, SI les sélect- 
men reAigent d^ ilontler ce certificat, la pCrionne peut se plaiadre 
ODK Jnçes de pai* réanis en «oar de session ; et tes derniers peuvent 
accorder U licence. Voyes lu loi da il ibars iSaS. roi. 3 , p. iSO, Lei 
eommane» ont le droit de faire des r^lemens (by-Iaws), et d'oMi- 
gei à l'obterration de ces règlemens, par des amendes dont le taai 
est Sxi i mais ces réi^lemeiis ont besoin d'être apf roaf es par ta cour 
de* ««Mioni. Voyn li loi da 33 mars 1786, vol. i, p. ii^. ■ 

<l) An MansilchBsettB. les administrateurs du comté loni loBTAtt 
a^^és 1 uppréclel' les aotea des administrateurs de la eommune; 
mats on verra plw loin qa'il* se liTtant ■ cet examen eomm» pou- 
voir judiciaire, M non comnU *«*orita IdmtttittMliM. 
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Les magistrats de la coniniutie H ceux du Côttité 
. lont teniu , dans uu trè&*petit iionibrA de cas prévus 
k r«viim , de ooniniviiii^tier te résultat dé ledrfl 6^ 
ratioDi sut oiBoi«M du gouvAmement eentml (t)> 
Mais le gouvernement cebtra) fi'eflt poidt repfésêflt4 
par un bomiAe chargé de faire des règlétitetis géilé- 
raiix de police ou des onlootiaflces pôuf l'etécittiôB 
des loisj de communiquer hâbituelîemeot avec IM 
admiiuatrflteurs du ootiité et de k eemnltiile; d*in- 
■peetsr leur coiiduita , de diriger Itmrd a«tes 6t dé 
punir leurs fautes. 

U a'âxiste dooo nulle part de atatte àutpifi les 
rayons du pouvoir administratif vietiaent abotitlrt 

Comment donc parvlent-«tl ti conduire Id sdéiété 
sur un plan à peu près unitomie? CwiUtWllt pAlt*4tl 
filin obéir les comtés et l«uii idmiiriHrateufs « les 
ommiune» et leurs foiHiioundîi^? 

Dans les États de le Mouvelle'AiigleterM , ïe poU*< 
voir l^fislatif s'étend fa plus d'objet» qu« parmi ft<Htt> 
' La législateur pénètre , en quelquo sorte , au Selfl 
même da l'admioûnnifioa ) la Id desmud k dé mltiu* 
deut détails ; elle prescrit 8n même tetiips leap^tiM 
djn» et le mc^eu de les ap]rii^er ) elle enferma 
ainsi lés corps secondaire» et leur» admiaistï'itMFi 
dans une multitude d'c^gationd ébiïit«s et tig«»ufini* 
, MUMnt définie». 

Qrénilte âelhqM, si «eu» Im eorpa HCMâNiiW 



D tUppàtt it tHal de técàU ad SëRrébfiTe ii ti ^ 
«la loidn 10 man 1837, vol. 3, p. 183. 
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\'2,0 DE, LA UÉMOCBITIE ES AMÉKIlfUE. 

et tous les fonctionnaires se conforment à la loi, la 
société procède d'une manière uniforme dans toutes 
ses parties niais reste toujours à savoir comment 
on peut forcer les corps secondaires et leurs- fonc- 
tionnaires à se conformer à la loi. 

On peut dire, d'une manière générale, que la so- 
ciété ne trouve à sa disposition que deux moyens 
pour olJiger les fonctionDaires à obéir aux lois : - 

Elle peut confier à ïnn d'eux le pouvoir 'discré- 
. tionnaire de diriger tous les autres et de lès destituer 
en cas de désobéissance ; 

Ou bien elle peut châtier les tribunaux d'inf%er 
des peines judiciaires aux contrevenans. 

On n'est pas toujours libre de prendre l'un ou 
l'autre de ces moyens. 

Le droit de diriger le fonctionnaire suppose le 
.droit de le destituer, s'il ne suit pas les ordres qu'on 
lui transmet , ou de l'élever en grade s'il remplit avec 
zèle tous ses devoirs. Or, on ne saurait ni destituer 
ni élever en grade un magistrat élu. D est de la na- 
ture des fonctions électives d'être irrévocables jus- 
qu'à la fin du mandat. Kn réalité , le magistrat élu 
n'a rien à attendre , ni à craindre que des électeurs. 
Lorsque toutes les foncdom publiques sont le pro- 
duit de l'élection , il ne saurait donc' exister une vé- 
ritable hiérarchie entre les fonctionnaires, puisqu'on . 
ne peut réunir dans le même homme le droit d'or^ 
donner et le droit de réprimer efficacement la 
désobéissance, et qu'on ne saurait joindre au 
pouvoir de commander celui de récompenser et de 
punir. 
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Les peuples qui introduisent l'élection dans les 
rouages secondaires de leur gouvernement sont donc 
forcément amenés à faire un grand usage des peines 
judiciaires connue moyen d'administration. 

C'est ce qui ne- se découvre pas au premier coup 
d'oeil. Les gouvernaos regardent comnie une pre- 
mière concession de rendre les fonctions électives , 
et comme une seconde concession de soimiettre le 
. magistrat élu aux arrêts des juges. Ss redoutent 
clément ces deux innovations ; et, comme ils sont 
plus sollicités de faire la première que la seconde , 
- ils accordent l'élection au fonctionnaire et le laissent 
indépendant du juge. Cependant , l'une de ces deux 
mesures est le seul contre-poids qu'on puisse donner 
-il l'autre. Qu'on y prenne bien garde : un pouvoir 
électif qui n'est pas soumis à un ■ pouvoir judiciaire 
échappe tôt ou tard à tout contrôle, ou est détruit. 
Entre le pouvoir central et les corps administratifs 
élus , il n'y a que les trihunaux qui puissent servir 
d'intermédiaire. Eux seuls peuvent forcer le fonc- 
tionnaire élu à l'obéissance, sans violer le droit de 
l'électeur. 

L'extension du pouvoir judiciaire dans le inonde 
politique doit donc être corrélative & l'extension du 
pouvoir électif. Si ces deux choses ne vont point en- 
semble , l'Etat finit par tomber en anarchie ou en 
servitude. 

On a remarqué de tout temps que les habitudes 
judiciaires préparaient assez mal les hommes à l'exer- 
cice du pouvoir administratif. 

Les ^màicains ont pris à leurs pères, les Anglais, 
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Yidée d'une institution qui n'a aucune «OAt^d aVec 
ce que aoiiR eonnaissoui sur h continent de YEtt^ 
fope I c'est oelle de» juget de paix. 

Le juge de paix tient le Aiïlieu entre l'homme du 
monde et le magistrat , l'administrateur et le juge. 
Le juge de paii est on citoyen éclairé , mai» qiii 
n'est pas nécessairement versé <jl0ns la connaissance 
des lois. Aussi ne le cbai^e-t-on que de &ir# la polioe 
.de la société ; chose qui demande plus de bon ams 
et de droitore que de àdenoe. Le juge de paix ap» 
portfl ditns l'adminiitraecin , lorsqu'il y prend part « 
nn certain goût des formes et de l« publicité qui «fi - 
&it un instrument fort gtasnt pour )« despotism* } 
mais il ne s'y monb-e pas l'esclave de ces superab4 
taons l^aks qui nmdent les magistrats peu eifipiiblei 
de gouTeroM-. 

Les AmérkaÎDS se sont approprié l'instituboii Am 
juges de paix , tout en lui dtam le caractère artsto- 
mtique quf la distinguait dans la mère-patHc. 

Le gouverneur du Massadiusetts (i) nomme, dans 
tous les comtés un certain nombre déjuges de paix* 
dont les fonctions doivent durer sept ans (2.)i 

De plus , parmi ces juges de paix , il en déngne 
trois qui forment dans chaque comté m qu'oa iq»- 
pelle la courdet sestions. 

Les juges de paix pienneôl part individueUMtlfflkt 

(i)l'l«wtefntoi]))«iMciW^«('UtqMl(rfniivmMH; jadohâire 
dàsâ ptéMntqoa la ^ntrtHai rafMMutoltf yomToiiBiiGilif d4t*at 

rËut. 

(1) Vo;ez coastUntion da MaatacAtMete, «trip. tt.secf. i,[Wn^l«' 



ji-vGoot^le 



OOVTEIUrBMUIT DUS LH iTATI PABTICDLIBBS. 123 

h l'administration publique. Tantôt ils soiit chaînés, 
concurremment avec les fonctionnaires élus, de cer- 
tûna actes administratifs (i); tantôt iJn forment 
ua tribunal devant lequel les magistrats at^uMût 
sommairement le citoyen qui refuse d'obéir, ou le 
citoyen dénonce les délits des magistrats. Mais c'est 
dans la cour des sessioi» que les juges de paix exer* 
cent les plus importantes de leurs fonctions adminis- 
tratives. 

La cour des sessions se réunit deux fois par an au 
chef-lieu du coipté. C'est elle qui, dans In Masta- 
(diusetts , est chargée de maintenir le |dufl grand 
nombre (3) des fonctionnaires publics dans l'obéis- 
sance (3). 

Il &ut bien &ire attention qu'au Massachusetts la 



(1) Eieniple entre beaacoap d'antres; Un étrangerarmeiUotani 
commaoe . venant d'un pays que tavage une maladie contagieuse. Il 
tombe inatade- Deux jaget de paie péawtM donner , arec l'aTit dei 
-Mbti-Qiciii ■■ ihérifl' dn corptA Tordra de la tiHUfoeter aUlenrt, M 
de Teiller aar lai. Loi d> it juin 1797, vol. 1 , P' 540. 

Engén^ral.leBJugesdGpaixinterTieiinentdanïloaalegactesiinpOTtaiu 
dalafkadmlniitfitiva, et leat donnetit an caractèroaemi-jodkûiire. 

<3) J« di* << fiai grattd uoMbn , f atce qa'en effei carUint iWIU ad- 
roinùtratifs sont déférés aui tribunaai ordinaires. Exemple : lorf- 
qtl'une f otntnunerefase de faire les fonds nécessaires pour ses écoles, on 
de QOmioet le comité de» écoles, elle est coudamnée à une amende tri»- 
considérable. C'estlacoor appelée jujii-enwjuiA'ciiif f nurf , ou la Mtnr de 
cmtmou pleai , qui prononce cette amende. Voyez loi du lonarsiSi^, 
Tol. 3, p. 190. Id. Lorsqa'ane commune omet de faire proTinon de 
manitions de guerre. Loi du ai février kSaa . vol, a. p. 5^0. 

(3j Le» jogea de paix prennent part dani lear capaeité indit idaalle 
tn goDrernement des commone* at dea «ooitM. Le* aatal ka plw 
inpoiUB* d« U TM G«aiiouiaU us m font en yéDaial ^s'ét» le 
« 4a Twi 4'aw. 
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m HE LA DÉMOCHATIE EN ANÉBIQUE. 

cour des sessions est tout à la fois un corps adminis 
tratif proprement dit, et un tribunal politique. 

jVous avons dit que le comté n'avait qu'une exi- 
stence administrative. C'est la cour des sessions qui 
dirige par elle-même le petit nombre d'intérêts qui 
se rapportent en même temps à plusieurs communes ^ 
ou à toutes les communes du comté à la fois , et dont 
par conséquent on ne peut chai|;er aucune d'elles en 
particulier (i). 

Quand il s'agit du comté , les devoirs de la cour 
des sessions sont donc pbrement administratifs , et 
si elle introduit souvent dans sa manière de procéder 
les formes judiciaires , ce n'est qu'un moyen de s'é- 
clairer (2) , et qu'une garantie qu'elle donne aux ad- 
ministrés. Mais, lorsqu'il faut assurer l'administration 
des communes, elle agit presque toujours comme 
corps judiciaire , et, dans quelques cas rares seule- ' 
ment, comme corps administratif. 

La première difficulté qui se présente est de faire 
obéir la commune elle-même, pouvoir presque indé- 
pendant , aux lois générales de TEtat, 

Nous avons vu que les communes doivent nommer 
diaque année un certain nombre de magistrats quf , 
sous le nom d'assesseurs, répartissent l'impôt. Une 

(1) Les objets qai ont rapport an comti, et dont la conr des ms- 
lioDi s'occnpe . peuvent se rédaitc à ceux-ci : 

I' L'érection des prisons et des cours de justice ; a<> le projet de 
bndfct du comté ( c'est la législature de l'Ëtat qui le vote ) ; 3° la lé- 
partition de ces tates ainsi volées -, 40 la distribution de certaines pa- 
tentes ; 5" l'élabliisement et la réparation des tontes du comté. 

(a) C'eït Musique, qaaod il s'agit d'une route, la cour des lessioi» 
tranche presque toates l^diAicaltés d'eaécntion à l'aide du jnrj 
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commune tente d'échapper k l'obligation de payer 
1 impôt en ne nommant pas les assesseurs, la cour' 
des sessions la condamne à une forte amende ( i). L'a- 
mende est lerée par corps sur tous les habitans. Le 
shériff du comté, ofBder de justice, fait exécuter 
Cairêt. C'est ainsi qu'aux Etats-Unis le pouvoir sem- 
Ue jaloux de se dérober avec soin aux r^ards. Le 
commandement administratif s'y voile presque tou- 
jours sous le mandat judiciaire ; il n'en est que plus 
puissant, ayant ajors pouc lui cette force presque 
irrésistible que les hoquues accordent à la forme 
légale. 

Cette marche est facile à suivre , et se comprend 
sans peine. Ce qu'on exige de la commune est , en 
général , net et défini ; il consiste dans un fait simple 
et non complexe, en un principe et non une applica- 
tion de détail (2). Mais la difficulté comm^ice lorsqu'il 
s'agit de faire obéir , non plus la commune , mais les 
fonctionnaires communaux. 

Toutes les actions répréhenàbles que peut commet- 
tre un fonctionnaire public rentrent en définitive dans 
l'une de ces catégories : 

(i)Vo]reK la loi da ao février 1786, vol. 1,7.117. 
Oi) II y anne manière iadiiecte de faire obéir lacommaiiei 
LcBcomrauneBsontobligéeiparlatoi àtenirlenn roatraen bon état 
Régligent ellei de TOter les fonds qii'eiige cet entTetieD,le magistrat 
commanal chargé des rantei est alori autorité à lever d'office l'argenl 
uéce«Eaire. Comme il est iDÎ-mimerespoiuableTii-à-'viBdet particuliers 
da mauvais état des chemins, et qu'il peut être actionné par eux devant 
it cour des se&iions, on eit assuré qu'il usera contre Ja commDBe da 
droit extraordinaire que lui donne la loi. Ainsi, en menaçant le fanC' 
tionnaire, lacoardes sessions force la coramaoe à l'obéiiHiMe.Toyei 
lai du £>mar* i7S7,vol. i, p. teS 
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n peut faire, «ins àrdaur etsao» aèle, ce que lui 
oamnuinde la loi. 

Il peut ne pas faire œ que lui commande la loi. 

Enfin il peut faire ce que lui défend la Ich. 

Un tribunid ne saurait atteindre la conduite d'un 
foDCtioanaire que daoi les deux derniers cas. Il faut UQ 
fait positif et appréciable pour servir de base il l'actim 
judiciaire. 

Ainsi , les select-men omettent df r^oaplir les forma- 
Hiés voulues par la loi eu eus d'élecàon ccmmtuaale ; iU 
peuvent être condaninés it l'amende ( i ). 

Mais lorsque le fonctionnaire public remplit sans ia> 
telligence son devoir ; lorsqu'il obéit sans ardeur et sans 
aMe «HZ prescsiptione do la loi * >1 w) trouve eutièremoit 
hors dea atteintes d'un corps judiciaire. 

Xa QMjs dm sessions, lors même qu'^ est revêtue 
de aea attributions «dministrativca , est impuifsante 
pour le forwr dans ce cas ir reinplir se» cdil^jations 
tout entières. Il n'y a quç la t:ra)Qt^ de la révocation 
qui puis^ prévenir ces quasî-délit» , et. U «Qur des aes- 
. sione n'a pwnt en ' elle l'origine de& pouvoirs commu- 
naux ; elle ne peut l'évoquer des fcsiiCtioaqaires qu'elle 
ne nomme point. 

Pour s'assurer d'ailleurs qu'il y a négligtHiQe et dé- 
faut de ïèle , il faudrait exercer sur le fonctionnaire 
inférieur un« surveillance continuelle. Or. la cour 
det sesmons ne sié^ que deux fois par an; eUe n'in- 
qieçte point, elle juge les (àits répréhensîbles qu'on lui 
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1^ pouvoir arbitraire 4e dwtjttiep ha fanption- 
RBires publics peut seul garantir , de hw part , cèn« 
tierte 4'Qb§"*iincç écïsirée «t active que la répi-wsion 
judiçiaira a» peut Upr i|ppç«4|F< 

En Frapcfi, «pu» cbercbops aatte (femiiïe |ant»- 
lie dansJa hiérarchie administrative; eu Aifiénqw, 
on Iq cherche daqsVe/eCÏf'on. 

^osi , po^^ résumer en qudquea mots ce qwe je 
viens d'e^ipesçr, 

Jjç foqetioîioiHre pubUq d« la NewY#IïeaAnskt«wre 
cçïiMTietràl HH cfi'metUiw l'exercice de ses fonctions j 
Jeg ydbunsu*: ordinaires SQni tottJQurs appelés à en ■ 
feire justice. 

(;;^mniet-ilunç/îîw(earfnimw(m(4Ve; un tribunrf 
purement adirinis^atif est ch£\pgé d« le puniç. et, 
cjuand la cho*: eiit graye on pressant*, le.juge fait 
ce que le fonctionnaire aurait.dù faire (i), 

Enfin le même fonctiwnaire se rend-il coupable 
de ïnn de ces déli^ insaisissables, que la justice hn- 
maine ne peut pi définir ni appréeier ; il çqjnparaî^ 

annuelleinent devant un tribunal sans appel , ani 
peut le réduire tout ^ coup ^ l'impuissauce ; itan 
pouvoir lui échappe avec son mandat. 

Ce système renferme assurément en lui-même de 
grands avantages, mais il rencontre dans son exé- 
cution une (Jiffîculté pratique ou'il est nécessiaire de 



(i) Exemple : li âne commane «'obiiliiie à ne piis uommeT d'auca- 

«ont Toritui d«i mintei poittoii* fW lei nb'gMti'aU clu- Vojw lot 
précitée , m> féTrier 1787., 
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J'ai déjà (ait remai-quer que le tribunal admiais- 
tratif , qu'oïl nomme la cour des sessions, n'avaitpoint 
le droit d'inspecter les magistrats communaux ; elle 
ne peut, suivant un terme de droit, agir que lors- 
qu'elle est saisie. Or, c'est là le point délicat, du 
système. 

Les Américains de la NouTelle-Ângleterre n'ont 
point institué de ministère public près la cour des 
se3àons(i), et l'on doit concevoir qu'il leur était 
difficile d'en établir un. S'ils s'étaient bornés à placer 
au chef-lieu de chaque comté un magistrat accusa- 
teur, et qu'ils ne lui eussent point donné d'agens 
dans les conmiunes , pourquoi ce magistrat aurait-il 
été plus instruit de ce qui se passait dans le comté 
que les membres de la cour des sessions eux-m^es? 
Si on lui avait donné des agens dans chaque com- 
mune, on centralisait dans ses mains le plus re- 
doutable des pouvoirs , celui d'administrer judiciai- 
rement. Les lois d'ailleurs sont filles des habitudes; 
et rien de semblable n'existait dans la législation an- 
glaise. 

Les Américains ont donc âivisé le droit d'inspeo 
tion et de plainte conune toutes les autres fonctions 
administratives. 

Les membres du grand jmy doivent, aux termes 
de la loi , avertir le tribunal près duquel ils agissent , 
des délits de tout genre qui peqvent se commettre 



(i) Je dû prit la cour dit ttstion: Il y a no otiigiiitrat qui remplit 
prèsdes trîbanaax ordinaires qnelqnes-uncR des fonctions du minii- 
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dans leur comté (i ), H y a certains grands délits ad- 
ministratif que le ministère public ordinaire doit 
poursuivre d'office (3) ; le plus souvent , l'obligation 
de faire punir les délinquans est imposée à l'officier 
fiscal , chargé d'encaisser le produit de l'amende ; 
ainsi le trésorier de la commune est chargé de pour- 
suivre la plupart des délits administratifs 'qui sont 
commis sous ses yeux. 

Mais c'est surtout à l'iàtérêt patticuBer que la 
l^slation américaine en appelle (3) ; c'est là le grand 
principe qu'on retrouve sans cesse quand on étudie les 
lois des États-Unis. 

Les législateurs américains ne.montrent ifie peu 
de confiance dans l'honnêteté humaine ; mais ils sup- 
posent toujoui's l'homme inteUigent. Ss se reposent 
donc le plus souvent sur Vintérét personnel pour l'exé- 
cution des lois. 

Lorsqu'un individu est positivement et actueDe- 
ment lésé par tm délit administratif, l'on cranprend 
en effet que l'intérêt personnel garantisse la plainte. 

Mais il est facile de prévoir que s'il s'agît d'une 
prescription légale , qui , tout en étant utile à la so- 
ciété , n'est point d'une utilité actuellement sentie 



([) Le* ynnd» jntét (Ont obligea, par exemple, d'avertiT let Mnra 
àa maDvaû état d*» rontei. I>oi du Matsanhiuetti, vol- ii P' 3o8. 

(3) Si, par exempte, le ttitorier Aa comté ne toarnit point sm 
comptes. Loi da Maïuchiuett*, Tol. i, p,4<^. 

(3) Eieniple entre mille : Un particulier endommage sa voiture on 
le blesse sur une roate mal entretenai-i il n le droit do demander des 
dommages inlcréts dorant la coar des semoni, à la commune oa an 
comté cliargéda la Tonte. Lois da MassaclinselU, vol. i, p. Soç. 
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par un individu , chacun hésitera à se porter accusa- 
teur. De cette manière , et par une sorte d'accord ta- 
cite , \e& lois pourraient bien tomber eu désuétude. 

Dans cette extrémité où leur système les jette , les 
Américains sont obligés d'intéresser les dénoncia- 
teurs , en les appelant dans owtains cas au partage 
des amendes (i). 

Moyen dangereux qui assure l'exéeution des lois en 
dégradant les mœurs. ' 

Au-dessus des magistrats du comté , il n'y a plus, h 
vrai dire, de pouvoir Administratif , mais seulement 
un pouvoir gouvernemental. 



fi) BncM d'invaiioa oa d'iosarreetion , lonqne tes officiera com- 
tnmmqi néglisent de fournir ■ h milice In olijcU el amnitiom n4e«% - 
laires, la comiauae peut être condaïqDée à nae tiniça^t) de aM> i, Jwt 
dtdWs (l,o<»() à 3,780 francs). 

OncoQçoU très-bien qne . dans nncas pareil, il peot arriver qne per- 
oïlpe n'ait l'intérêt ni le dësiide prendre le rAI« 4'accQMtear. Aussi 
la loi ajoDte-t-elle : • Tous les citojensaaront droit de poorsitivrel^ 
^VtutiQu desemblahlai délits, et la moitié de l'ameade appartiendra 
au pounuivant' • Voyei loi dnâip^ri 1810, toI. a, p. sSS. 

Od retrouve très fréquemment la même disposition reprodoitedani 
les lois da Massachusetts. 

Quelquefois ce n'est pas le particulier que k loi ei cite de celte ma- 
nière à poursuivre les fooctiçnnaires publics , c'est le foiictionnaira 
qu'elle encourage ainsi à faite punir la désobéissance des particuliers. 
Exemple ; Un habitant refuse de faire la part du'travail qui lui a été 
assignée sur une grande rovte. Le surveillant des routes dJiitle poui- 
soivre: et, s'il le lait condamner, la moitié de l'amendo Ini revient. 
Vojezlois précitées, vol. i, p. 3o8. 
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lotas oAn^alb» svn l'adhinisthation avx 

ÉTATS-UNia. 



Bb ^Mcà 1*1 ËtaU da rUnloH iU3bt«Mt «ntra eoi pyr )• *y«(^c d'ad- 
minUtratiaii. — Vie conaiDunaU moiiu uotjve et >noiiii l^<Mbpl<'t« 
• mesure qu'on descend vers le midi. -■- Le ponvuir dii magistrat 
devient alors plus grandi celui de l'électeur plot petit. — l.'ad- 
(•iHittNtioQ fasieile la camrRune an coralâ- i->ÉlatdeKm>'YoTk. 
Ohio, feptjlvauie Principes jdminiitratif» appltcablcE à tout* 

. l'Union. — Élertion des fonctiouiiaires publics on indinovibilité de 
leurs fouctions. — ^ Absence de hiérarchie. — Introduction de* 
majen* jndidair^* danf l'adnufiittriition. 



J'ai iuuiODcé précédemroeiit > qu'après avoir ^a« 
nàxté ea détail U coustitutioD de la commune et du 
<»nité dans la Nouvelle-Angleterre , je jetterus un 
qoup d'œU général aur le reste de l'Union. 

Û ; a des communes et une vie communale dans 
ctii^que État; mais dans aucuu des États coiifédéi<éa 
on ne rencoatre une commune identiquement sem- 
blable à celle de la Nouvelle- Angleterre. 
. A mesure qu'on descend vers le midi , on s'aper- 
^t que la vie communale devient moins active ; U 
commune a moins de magistrats , de droits «t de de- 
voirs ; la population n'y exerce pas une influence à 
directe sur les aflàires ; les assemblées communales 
sont moins fréquentes et s'étendent à moins d'objet^. 
Le pouvoir du magistrat élo est donc comparative- 
ment ^plus grand, et celui de l'électeur plus petit; 
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l'esprit cosniiniunal y est moins éveillé et moins puis- 
sant (i). 

On commence à apercevoir ces différences dans 
l'Etat de New- York; elles sont déjà très-sensibles dans 
la Pensylvanie ; mais elles -deviennent moins frappan- 
tes lorsqu'on s'avance vers le Nord-Ouest, La -plupart 
des émigrans qui vont fonder les États du Nord-Ouest 
sortent de la Nouvelle-Angleterre, et ils transportent 
les habitudes administratives de la mère-patrie dans 
leur patrie adoptive. La commune de l'Ohio a beau- 
coup d'analt^e avec la commune du Massachu- 
setts. 

Nous avons, vu qu'au Massachusetts le principal 
de l'administration publique se trouve dans la com- 
mune. La coipmune est le foyer dans lequel viennent 
se réunir les intérêts et les affections des hommes. 
Mais il cesse d'en être ainsi à mesure que l'on descend 
versi des Etats où les lumières ne sont pas si univer- 
sellement répandues , et où par conséquent la com- 
mune ofifre moins de garanties de sagesse et moins 
d'démens d'administration. A mesure donc que l'on 
s'éloigne de la Nouvelle-Angleterre , la vie communale 
passe en quelque sorte au comté. Le comté devient 
le grand centre administratif, et forme le pouvoir 
intermédiaire entre le gouvernement et les simples 
citoyens. 



(i) YoycKponcUdétai], XetBevited ilalulei del'ÉUt denéw-Yock, 
àU partie i.chap. XI, intitulé: O/ihepomrt.dutiit and prifiUgv a/ 
Townt, de* Droits, des obligations, et des ptiTilégés dçs o 

vol. i,p- 364— 366. 

Voyei daiis le recnei'l intitnië ; Digeil o/ihe Inws n/Pensylva 
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J'ai dit qu'au Massachusetts les afi&ires du comté 
soDt dirigées par la cour des sessions. La cour des 
sessions se compose d'un certain nombre de magistrats . 
nommés par le gouverneur et son conseil. Le comté 
n'a point de représentation , et son budget est voté 
par la législature nationale. 

Dans le grand Etat de New- York , au contraire , 
dans l'Etat de l'Ohip. , et dans la Fensylvanie , les ha- 
bitaus de chaque comté élisent un certain nombre 
de députés; la réunion de ces députés forme une 
assemblée représentative du comté (i). 

L'assemblée du comté possède, dans de certaines 
limites , le droit d'imposer les habitans ; elle consti- 
tue , sous ce rapport , une véritable législature ; c'est 
die en même temps qui administre le comté , dirige 
en plusieurs cas l'administration des communes, et 
resserre leurs pouvoirs dans des limites beaucoup 
plus étrmtes qu'au Massachusetts. 



mot*. Attaton, CoUeetvn, CoutîabUs, Overtim qfthe pour, Superviion 
o/ higk-wayi. Et dans le tecâeil iDtitalé ■ AcU of a gênerai natun nfth* 
Mlate of Ohio, la loi du i5 terrier i^34. relalheani commanei,p. 4»' 
Et MuDÎte le* diipoHtioai parlicnliéres relatires aai dÎTera officiera 
commimanx, tebqne ^ Towmbip's Qerks, Triutem, OTeneen of dia 
pool , Fence-Viewers, Appraùeri of property. Torrnthip's Troarare 
Coiutables , Snperrisors of higb-way»- 

{i)ya^Vi Rftaittd Slalaies<if the staleofNtv-¥oTk,fa,tÛri i,chap.XI, 

vol. i.p. 340— W, chflp.XII,W.p 366.— W..^c<jo/I*«i(oieo/Oft^o, 
Loi du i5 février iSi4, relative aux conDty'Commifsioaers , p. i63. 
' Voye* Digat o/lhe lawt nf Peniylvaaia, aaiinots Count'f -rates, and 

'«"'■"■ J' '70- 

Dans l'Ëtat de new-Yock, chaque commane élit on dépoté, et ce 
même dëpaté participe en mime temps à l'adiniiiiittation da comté 
et à celle delà commune. 
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Ce sont là les principales difierencee que présoite 
la constitution de la commune et du comté ditiifi les 
divers ÉtaU oonfédàrés. Si je voulais descendre ju^ 
qu'aux détails des moyens d'exécution , j'iuraiB 
beaucoup d'autres diBBemblances à signaler elic(»«k 
Mais mon but n'est point de &ire un oDurs de droit 
aditiiaistmtif américain. 

J'en ai dit assez , je pense , pour faire comprendre 
sur quels principes généraux repose l'administratiDil 
aux Étate'UniB. Ces principes sont divers«uent ap" 
pliqués; ils foUrtiisseDt des ccnaéquences ^us ou 
moins nombreuses^ isuivant les lieux; mais^ au 
fond, ils scwit partout les mêmes. Les lois varient; 
leur physionomie change \ un même e^rit les 
anime. 

La commune et le comté ne «ont pas constituiés 
partout de la ïnétne manière , mais on peut dire que 
l'organisation de la OHnmuoe et du comté, ailx 
Etats-Unis, repose partout sur cette même idée : 
que chacun est le meilleur juge de ce qui n'a rap- 
port qu'à lui-même j et le plus en état de pourviMr 
à ses besoins particuliers. La commune et le comté 
sont donc chargés de veiller à kurs intérêts epédaux. 
L'État gouverne et n'administre pas. On rencontre 
des exceptions à ce principe » mais oûo vm priocipe 
contraire. 

• La première conséquence de cette doctrine a été 
de faire choisir, par les habitans eux-mêmes^ tons 
les administrateurs de la commune et du comté , ou 
du moihs de choisir ces magistrats excliisivement 
parmi eux. 
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Lefl admimstpatetirs étant partout élus , ou dti 
moins irrévocables , il en est résulté que nulle part 
on n'a pu introduire les règles de k hiétafcliie. Il 
y a donc eu presque BtltttQt de fonctionnaires in- 
dépendant que de fonctions. Le pouvoir adminîs^ 
tratif fl'ëst trouvé disséminé en une multitude dé 
iftaiûfi. 

La lûérarchie admitiisttH&ve n'existant utiUe part, 
lés administrateurs étant élus et irrévocables juà' 
qu'à la fin du mandat, il s'en est auivi l'obliga- 
tion d'introduire plus ou moins les tribunauit dans ' 
radnjdnietration< De là le système ded amendes, 
au moyen desquelles ïk» corps secotidaires et léur^ 
représentans sont contraints d'obéir aux loibi 
On retrouve eé a^tèiMi d'un bout ti l'autfë de 
rUniooj .: . 

Du i*este t W pouvoir de néprittier 1«& déËU ndïAh 
aùb^tiÊ , ou de faif è , 'ail bnoin , des ■am«s d'admi- 
nbbratiotl « n'a ptnnt été aficordé datiS' totts les Ëtttt 
aux mêmes juges. 

Les AnglO - AttiérifciihS ont puisé à une source 
commune rioâtitutioa des juges de paix ^ on la re-t 
trouve dans VHm les États. Mais ils n'en ont paï 
toiijours tiré le même parti. 

Partout le» jugée de paix concourent à l'adminis- 
tratiôfl des communes et des comtés (i), soit en ad- 
ministrant eux-mêmes , soit en réprimant certaing 



(i) H y s mêffle dej État» du Snd OÙ les magistrats des eoanty-courl 
sont chargés de tout le Aëtail Je l'administration. V. ihe Siaiittts of 
\liKttattilfTehaeSSet. aUl art. Judicary, Taxes.. 
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délits administratifs ; mais , dans la plupart des États , 
les plus graves de ces délits sont soimiis aux tribu- 
naux ordioaires. 

Ainsi donc , élection des fonctionnaires administra- 
tif , ou inamovibilité de leurs fonctions , absence de 
hi^rcbie fadministratÏTe , introduction des moyens 
judiciaires dans le gouvernement secondaire de la 
société , tels sont les caractères principaux auxtpels 
on reconnaît l'administration am^icaine depuis le 
Maine jusqu'aux Florides. * 

H y a qudques Etats dans lesquels on coinmence k 
apercevoir les traces d'une centralisation admiaistra- 
tive. L'État de New-York est le plus avancé dans cette 
voie. 

Dans l'État de New-York , les fonctionnaires du 
gouvernement central exercent , en certains cas , 
tine sorte de surveillance et de .contrôle sur la cour 
«faite des corps secondaires (i). Ds forment, en cer- 
tains autres^ une espèce de tribunal d'appel pour la 

(i) Exemple : La direction de l' instruction publique est centralisée 
dans les mains du goavernement. La législatnie nomme les membres de 
l'anifersité , appelés régens ; le gooTernenr et le lieatenaut gonreroeai 
del'ÉtateiifoDtuéeessaireiiieiitparlie'(A»'iicdAaiuf«,r. t, p. ^56.) 
LetiégeuBderauiTersîtévisitent tons le» ans les collèges et les acadé- 
mies , et font na rapport annuel à la législature. Leur larveillance n'est 
ptùnt illusoire, par les raisons particulières que voici: Les collèges, 
afin de devenir des corps constitués (corporation) qui puissent ach» 
ter, Tendre et posséder, ont besoin d'une charte ; or, cette charte 
n'est accordée pat la législature qde de l'avis des régens. Chaque an- 
née l'État distribue aai collèges et académies les intérêts d'un fonds 
spécial créé pour l' encouragement des études. Ce sont les régens qui 
sont les distributeurs de cet argent. V. ch. iS , Instruction pnbliqne. 
BeviietlStalulet^v. I , p. ^55. 

Chique année les conamÎHaires des écolcspubliqnes sont teuiud'ea 
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dédsion des a£faire$(i). Dans l'État de New-York, 
les peines judiciaires sont moins employées qu'ail- 
leurs comme moyen administratif. Le droit de pour- 
suivre les délitsadmiDistrati& y est aussi placé en moins 
de mains (3). 

La même tendance se fait légèrement remarquer 
dans quelques autres États (3). Mais , en général, on 



vojti na rapport de la gitnation aa larintendant de la rëpnbUq«e- 
H., page 488- 

Du rapport semblable doit lui èlie fait ammelletnent aar le DOmbie 
, etl'étatdes paa*rti. /li., p. 63i. 

(i) Lorsqae quelqu'un se croit lésé par cerUini actei émanés du 
commissaires des écoles (ce sont des fonctionoaires communaai). il 
pent en appeler aa mrintendant de* écoles primaires, dont la déeisi«n 
est finale. Jteràôd Statutti, t. i, p. 487. 

On trouve de loin en loin, dans les lois de l'État de Ifen-York, dei 
dispositions analogues à celles que je viens de citer comme exemples. 
Mais en général ces tentatÎTef de centralisation sont faibles et penpro- 
dnctivei. En donnant ani grands fonctionnaires de l'État lo droit de 
sarveiller et de diriger les agens inférieurs , OQ ne leur donne point le 
droit de les récompenser on de les pnnir. Le même homme n'est presque 
jamaischargé de donner l'ordre et de réprimer li désobéissance; il a 
donc le droit de commander , mais non la faculté de se faire obéir. 

En i83o le surintendant des écoles, dans son rapport anonel à la lé- 
gislatnre , se plaignait de ce que plnsleors commissaires des écoles ne 
lui avaient pas transmis, malgré ses avis, lescomptes qu'ils lui devaient- 

• Si cette omission se renonTelle, ajontait-il, je serai réduit àlesponr- 

• saivre, anx termes de la loi, devant les tribunaux compétens. > 

(3) Exemple : l'officier ds ministère public dans cbaqne comté (dis- 
trict-attorne;) est chargé de poursuivre le recouvrement de toutes les 
amendes s'élevant au-dessus de 5o dollars, à moins que ce droit n'ait 
été donné eicpresiément par la loi â nn autre magistrat. 

Rtfiied Stalutei, part- I, chap. x. 1, v- 1, p- 3S3- 

(3) Il j a ptnsîenrs traces de centralisa lion administrative an Massa- 
cbnsetti- Exemple : Les comités des écoles communales sont cbargë* 
de faire chaque année un rappoit au secrétaire d'état. Law* of Massa- 
cbiuetts, V. i,p.367. , 
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peut dire que le caractère euillant de l'admiiintratioti 
publi(jue , aux Etat»-UtiiB , est d'être prodigieusement 
déceatralisée. 



J'ai parlé des communes et de l'administration , i] 
rtie reste à parler de l'État et du gouvernenlent. 

Ici , je puis me hâter') sans oraiuùre de n'être pas 
compris ; ce que j'ai à dire A6 trouve tout tracé dadi 
des constitutions écrites , que chacun peut aisément se 
procurer (i). Ces constitutions reposent elleB-mému 
sur une théorie simple et rationnelle, La plupart des 
formes qu'elles indiquent ont été adoptées par tous 
les peuples Gotietitutionnels j elles nous sont ainii de- 
venues familières. 

Je n'ai donc k faire ici qu'un court expoêé. Plua tiu^ 
je tâcherai de juger ce que je vais décrire. 



POUVOIR LâoiSUTIP DE l'^AT. 

iKTisioii da corps législatif en deux chambres. — Sénat. — Chambre 
dés réprësentaDs. — Différentes attnbatians île ces deni corps. 

lie pouvoir légi^tif. de l'Etat est confié b d^ux 

C I ) VoYCZ, à la lîn da Tolnme, le texte de Uc«nitlWtiDn Ae NtfW-Ywk. 
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assemblées ; la première porte ea général le nom de 
sénat. 

Le sénat est habituellement un norps légi^tif ; 
mais «quelquefois il devient un corps adminiatmlif tst 
judiciaire. 

n prend part k radmioùstration de {duàeurs ma>* 
nières, suivant les difiéreotes <;oostitutionB (i)> mais 
c'est en concourant aux choix des iônctionnaiires qu'à 
pénèb-e ordinairemeht dans la Bphère du {>ouvoir 
exécutif. 

D participe au pouvoir judiciaire ) en proAonçuu 
sur certains délits pc^tiques « et aussi quelquefois ea 
statuant sur cataines cauaè» civiles (9)1 
Ses membres eoot toujours peu nombreux. 
L'autre branche de la légnlature, <^'on BppcUo 
d^ordinaire la chatnlHv des représeattoa , ne '^rtî*' 
cipe en rien au pouvoir administratif, et ne prand 
part au pouvoir judiciaire qu'en acthMint les fonctiotH 
naires publics devant lé sétiat. 

Les membres des deux chambres sont sounùa 
presque partout aux mêmes conditions d'élîgibilitéi 
Les uns et les autres sont élvs de la même manière , 
et par les mêmes citoyens. 

La "seule différence qui existe entre eux proTient 
de ce que le xnandat des eénatâurs est en général 
plus long que celui dte r^fH'ésentans. Les feeconds 
restent rarement en - fonotion plus d'utic année t 

(i> Dans le MaesachiueUs le Uait ont itrtta d'itKaae Ibiittio* 
Mmipûtrstive. 

t*>CUtnme iAM l'État de N«W-tork. Voyei la cocistitntioa à !a fin 
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les premiers siègent ordinairement deux ou trois 
ans. 

£n accordant aux sénateurs le privilège d'être 
nommés pour plusieurs années et en les renouve- 
lant par série , la loi a pris soin de maintenir au sein 
des l^stateuTS un nOyau d'hommes déjà habitués 
aux a£iires et qui pussent exercer une influence utile 
sur les nouveaux venus. 

Par la division du .corps légis^tif en deux bran- 
ches i les Américains n'ont donc pas voulu créer une 
assemblée héréditaire et une autre élective ; ils n'ont - 
pas prétendu faire de l'une un corps aristocratique 
et de l'autre tm représentant de la' démocratie; leur 
but n'a point été non plus de donner dans la pre- 
mière un appui au pouvoir , en laissant à la seconde 
les intér^ et les passions du peuple. 

Diviser la force législative . ralentir ainsi le mou- 
vement des assemblées politiques , et créer un tribunal 
d'appel pour la révision des lois , tels sont les seuls 
avantages qui résultent de la constitution actuelle des 
deux chambres aux États-Unis. 

Le temps et l'expérience ont fait connaître aux 
Américains que , réduite à ces avantages , la division 
des pouvoirs législatif est encore une néces^té du 
premÎN ordre. Seule ^ parmi toutes les républiques 
unies, la Pensylvanie avait d'abord essayé d'étabËr 
une assemblée unique. Franklin lui - même , en- 
traîné par les conséquences l(^ques du dc^me de 
la souveraineté du peuple, avait concouru à cette 
mesure. On fîit bientôt oUigé de changer de loi et 
d'établir les deux chambres. Le prindpe de la divi- 
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sîon du pouvoir l^islatif reçut ainsi sa dernière 
consécration ; ou peut donc désormais considérer 
comme une vérité démontrée la nécessité de par- 
tager l'action législative entre plusieurs corps. Cette 
théorie, à peu près ignorée des républiques an- 
tiques, introdI^te dans le monde presque au ha- 
sard, ainâ que la plupart des grandes vérités,, mé- ' 
connue de plusieurs peuples modernes , est enfin 
passée comme un axiome dans la science politique 
de nos jours. 



DU FODVOUl EKÉCaTTF DE l'^AT^' 

Ce qa'ttt le goftvemenr du» ou ËUt am^ricaiii — Qnellapoiilion U 
occi^ Tii-i-TÎi de U légùhtnre.-T^neli sont lei droîti et »et 
devtnn.— Sa dépendance do peuple. 

Le pouvoir exécutif de l'État a pour représentant 
le gouverneur. 

Ce n'est pas au hasard que j'ai pris ce tnot de re- 
présentant. Le gouverneur de l'État représente en 
efiet le pouvoir exécutif; mais il n'exerce que quek 
ques uns de ses droits. 

Le magistrat suprême, qu'on nomme le gouver- 
neur , est placé à côté de la législature conune un 
modérateur et un conseil. H est armé d'un veto 
suspenàf qui lui permet d'en arrêter ou du moins 
d'en ralentir à son gré les mouvemens. H expose au 
corps législatif les besoins du pjs, et lai fait con- 
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naître les mojenfi qu'il juge utile d'employer afin 
dy pourvoir, il est l'exécuteur naturel de ses vo- 
kutés pour toutes les entreprises <]ui intéressent' la 
nation mtièTe ( i ). En l'absence de la l^i^tare , 
il doit prendre toutes les mesures propres & ga- 
rantir l'État des chocs violens et des dangers îm- 
« prérus.. 

Le gouTomeur réunit dans ses mains toute la 
puissance militaire de l'Etat. D est le commandant 
des milices et le chef de la force armée. 

IiOrsque la puissance d'opiuion que les hommes ^ 
sont convenus d'accorder à la loi se trouve méconnue, 
le gouverneur s'avance à la tête de la force matéricUe 
de l'État; il brise la résistance et rétablit l'ordre 
accoutumé. 

Du reste , le gouvemeur n'entre point dans l'ad- 
ministration des communes et des comtés, ou, dil 
moins , il n'y prend part que très-indirectem^ent par 
la nominatioa des juges de paix qu'il ue peut ensuite 
révoquer (2). 

Le gouverneur est un magistrat électif. On a 
même soin en général de ne l'élire que pour un ou 
deux ans; de telle sorte qu'il reste toujours dana 
une étroite dépendance de la majorité qui l'a 
créé. 



(ODim |apr»tiqoe, ce n'est pas tonjouTs legoavernenr qui exécute 
1m entNprbes que li lë^alatare a conçaes; il arrive souvent que cette 
4*nit4K( W mênie ttmp* qu'elle vote «n prUicipe, nomma de* dgen* 
ipéciani pour «n lurveillt^r l'eiëcation. 

(1) Daut pltuieuTs États les juges de paix ne sont 
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DES EFFETS POLITIQUES DE LA DÉCENTRALISATION 
fDlONUTlLATIVB kVH tHATê-VKU. 



Di»tinQtipq létoblir entra U c«ntt«)ÙMtion govTwnfweataU «t U f «"- , 
tralisatioD admiqistntive. — Aan £tau-ÛuU, pat decCDtKliutioil 
■dminUtr^tivt , mau tr^-grtnde uciitratisatiou gouvernementale. 
— Qael^qei effet* ficlieqt qui rësftltentaqi &uu-Vi>U de l'eitrAme 

décentmlltatioa .ndminiBtratiTe AisnUgeil ad(oiuiitf*tif« ■}« tet 

ordre de choses. — La furce qui admiuistfe U lociété , moins réglée, 
moins éclairée, moins tavanlB, bleu pi a* grande qu'eq Europe — ■ 
Afantuges potitiqaea du même grdre 4e cbau»- — Avv Êtiis-Unia , 
I4 patrie se fait sentir partout. — Appui que les gouvernés prêttnf 
«■ laDTeiuemeal. — Les institiition* prorineiales plus uëcessairet 

. • nMQM <{«• Î4(«t t9cial dnnnt pl« déwacrtUqM. -. 
PoaT([uoi. 



La ceQtraliasiioo est un mot que I'od répète naiu 
ceeae de nos jours , et dont pereonne , en général , ne 
cherche à préciser le aens. 

Il existe cependant deux espèces de caitrtil)aai>- 
tion tràs-distinctei , «t qu'il importe de bien con- 
naître. 

Certains intérêts sont communs k toutes le« par* 
ttes de la nation , tels que la formation des bis 
générales , et les rapporta du peuple aT«e lee étraiH 
gers. 

D'antres intérêts sont tpéciawi k certaines parties 
de la-nation , tels , par exemple , que les entrepriaea 
communales. 

Cooceutrer dans un même lieu ou dans une même 
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main le pouvoir, de diriger les premiers, c'est fon- 
der ce que j'appellerai la centralisation gouverne- 
mentale. 

Concentrer de la même manière le pouvoir de diri- 
ger les seconds , c'est fonder ce que je nommerai la 
centralisation administrative. 

n estdes points sur lesquels ces deux espèces de cen- 
tralisation viennent à se confondre. Mais en prenant , 
dans leur ensemble , les objets qui tombent plus par- 
ticulièrement dans le domaine de chacune d'elles , on 
parvient aisément à les distinguer. 

On comprend que la centralisation gouvernemen- 
tale acquiert une force inomense quand elle se joint 
à la centralisation administrative. De cette manière , 
elle habitue les hommes à faire abstraction com- 
plète et continuelle de leur volonté ; k obéir , non 
pas une fois et sur un point , mais en tout et tous les 
jours. Non-seulement alors elle les dompte par la 
force , mais encore eHe les prend par leurs halàtudes ; 
elle les isole et les saisit ensuite un à un dans la masse 
commune. 

Ces deux espèces de centralisation se prêtent un 
mutuel secours, s'attirent l'une l'autre , mais je ne 
saurais croire qu'elles soient inséparables. 

Sous Louis XrV , la Frant» a vu la plus grande 
centralisation gouvernementale qu'on pût coace- 
Toir , puisque le même homme faisait les lois géné- 
rales et avait le pouvoir de les interpréter , représen- 
tait la France à l'extérieur et agissait en son nom. 
« L'Etat, c'est moi , n disait-il , et il avait raison. 

Cependant , sous Louis XIV , il j avait beaucoup 
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moins de centralisation administrative que de nos 
jours. 

De notre teotps , nous voyons une puissance , 
rÂngleterre , chez laquelle la centralisation gouver- 
nementale est portée k un très-haut d^ré : l'État 
semble s'y mouvoir comme un seul homme ; il sou- 
lève à sa volonté des masses inuu^ises , réunit et 
porte partout où il le veut tout l'eflbrt de sa puis- 
sance. 

L'Ângleteire , qui a fait de si grandes choses de- 
puis cinquante ^ns , n'a pas de centralisation admi- 
nistrative. 

Pour ma part , je ne saunds concevoir qu'une na- 
tion puisse vivre ni surtout prospérer sans une forte 
centralisation gouvem^nentîde. 

Mais je pense que la centralisation administrative 
n'est pix>pre qu'à énerver les peuples qui s'y sou- 
mettent , parce qu'elle tend sans cesse ' k diminuer 
parmi eux l'esprit. de dté. La centrahsation' admi- 
nistrative parvient , il Qst vrai , à réunir à une époque 
donnée j et dans un cert^n lieu, toutes les forces 
disponiljles de la nation , mais elle nuit à la repro- 
duction des.fofces. £Ile la fait triompher le joui- du 
combat , et diminqe Ji la long«e sa puissance. Elle 
peut (k>nc concourir admirat)lement ji la grandeur 
passagère. d'un homme, non point'à la'prospérité 
dur&t^e d'^mi peupk. 

Qu'on y preanei bien garde, .quand on dit qu'un 
État ne peut agir parce qu'il n'a pas de centnilisa- 
Ûoti; , où p^rle presque tdbjours , sans le savoir , de la 
f^ntndisatioi^ goavemenftntidle. J^'empire d'Alk- 
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magne, répète>t'<Ht , n'a jamais pu tirer de ses fbrces tout 
le parti possible. D'accord. Mais pourqucâ ? parce que 
la force hatîoitale n'y ■ jamais été ceptralisée ; parce que 
l'État n'a jamis pu faire ol>éiF h aes lois générales ; 
parce que les parties séparées de ce grand corps ont ' 
toujours au le droit ou la poasibUité de refuser leui^ 
concours ^ux déjtoùtaires de l'autorité commuqe , 
dans les choses mêmes qui intéressaient tous les ci- 
toyens ; en d'autres termes , parce qu'il n'y avait pas 
de centfîdisation gouvernementale. Ia ratxtxe re- 
marque est applicable au moyenrAg» : ce q|ii a pro* 
duit toutes les misères de la société féodale , c'est 
que le pouvoir, non- seulemmit. d'administrer , mais 
de gouverner , était partagé entpe mille mains et 
fractionné de mille manières ; l'absençê de toute een- 
titaliwtion gouvernement^ empêchait alors, les ..na- 
tions de l'f^urope de marcher avec éopi^Q »qra au- 
cun but. - 

Ifous avons vu qu'au» États-Unis il n'existait point 
de centralifiatipn adnBoJsb^Qve, Qd y trouve à peine 
la ti»iM d'ime hiérarchie. la décenb-alisatioq y a été 
ppr^ k un d^;ré qu'aucune nabon europ^nq ne 
saurait sQufihr , je pense , sans un pfotbnd malaise , 
ef qui produit méme>des e^tiii^heu^ en Amérique. 
Mais, aux États-Unis , la ceotr^liaatipn gonverpeipen- 
tale existe au plus haut point. Il semit facilp de .prou- 
ver qije la puissance nationale y -est pliv ponoentrée 
qu'elle ne l'a été dans aucune d|3 anciennes monar- 
chies de l'Europe. Nou-sçulemçnt il n'y a dans chaque 
État qu'un seul corps qui' i^ssè les lois;, non-) seu- 
lement il n'y existe quMUO ^ule puissance qui puisse 
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créer la vie politique autour d'elle ; mais, en gânéral , 
on a évité d'y réunir de nombreusee aBfiemblées da 
distrititâ ou de comtés , de peur que ces assemblées ne 
fbssent tQntéea de sortir de leurs attributions udmi» 
niatratives et d'entraver la marcbe du gouvernement. 
En Amérique , la législature de chaque État o'a d&< 
Tant elle aucun pouvoir capable dé lui résister. Rien 
ne saurait l'arréler dans sa voie , ni privilèges , ni im-- 
munité locale , ni influence pOTSonnelle , pas mânM 
l'autorité de la raison , car elle représente'la majorité 
qui se prétend l'unique oi|^ne de la raison. Elle n'a 
donc d'agtres limites, dans son action, que sa proprt) 
volonté. A côté d'elle , et sous sa main , se trouve 
l^cé le représenunf du pOLtvoir exécutif qui , k Taida 
de la force matérielle j doit contrai ndre les méconteni 
k l'obéipaance. 

La.fàiblê80e ne «^ rencoctre qtu dans certains dé- 
tails dé l'action gpuveniementale.. 

Les républiques anjéricainea n'ont pas de forcé ar- 
mée permanente po^ comprimer les, minorités ; mais 
lée «ninoritéa ify ont jamais été réduites , jusqu'à pr^ 
sent, 'à faire la giierré', et la nécessité d'une armée 
n'àpaa eubore été 'sentie. L'Ébit se tert, le plus sou- 
vent , des fonctionnaires de la commune ou du comté 
"poËr agir ,aur leacitojens. Ainsi , par exemple , dans 
la Mottvçlle-^gletarre , c'est l'assesseur de la eoni- 
mune qui répartit ta taxe.; le percepteur de la ocnil- 
, mune^la lèveV^.caisslw de la c(»pmune en fifit 
parvéhir le produit au ti'ésor puUK; , et les réda^ 
mations qui s'éJèvent sont soumises aux tribunaux 
ordinaires. -Un? semblait manière de percevoir 
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l'impôt est lente . «mbarrassée , elle entraverait à 
chaque moment la marche d'un gouvernement qui 
aurait de grands besoins pécuniaires. En général , 
on doit désirer que, pour tout ce qui est CMentiel à 
sa vie , le gouvernement ait des , fonctionnaires à \i)i , 
choisis par lui , révocables par lui , et des formes 
rapides de procéder. Mais il sera toujours facile à la 
puissance centrale, oi^anisée comme elle l'est en 
Amérique, d'introduire, suivant les besoins, des 
moyens d'action plus éuei^ques et plus efficaces. 
Ce n'est donc pas , comme on le répète souvent , 
parce qu'il ii'y a point de centralisation aux États- 
Unis , que les républiques du Nouveau-Monde péri- 
ront; bien loin de n'être pas aSsez centralisée, on 
peut affirmer que les gouvemèmens américains le 
sont trop : je le prouverai pltis tard. Les a^s^pablées 
législatives ei^loutissent diaque Joui- quelque, ^dé- 
bns des pouvoirs gouvernementaux. ËUes tendent 
il Ira réunir tous en elles-mêmes> ainsi que l'avait 
fait la Convention. Le pouvoir social, ainsi centra- 
, lise , change sads cesse de mains , parce qu'il est s;d>- 
ordonné à la puissance po|>ulaire. Souvent il lui 
arrive de manquer de' ^sagesse et -de prévoyance, 
parce qu'il peut tout. Là se trouve pour lui le dan- 
ger. C'est donc à cause de sa force, mêmç, et non 
par suite de sa' faiblesse , qu'il est menacé .de périr -un 
jofur. 

La décentralisation administrative produit, en Jbné-. 
riqué , plusieurs efièto divers. 

Nous avons vu*que les Américains avaient presque 
entièrement isolé l'admHiistration du gouvernement,- 
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en cela Us me semblent avoir outre-passé les limites 
de la saine raiscni; car l'ordre, même dane le^ choses 
secondaires, est encore un intérêt national (i). 

L'État n'ayant point de fcmctionnaires administra- 
tifs à lui, placés k poste fixe sur les diffîrens points 
du territoire, et auxquels il puisse imprimer une 
impulsion commune, il en résulte qu'il tente rare- 
ment d'établir des règles générales de police. Or, le 
besoin de ces règles se fait vivement sentir.' L'Euro- 
péen en remarque souvent l'absence. Cette appa- 
rence de désordre qui règne à la surfece lui per- 
suade, au premier abord, qu'il y a anarcbie complète 
dans la société; ce n'est qu'en ezamioant le fond des 
choses qu^ se détrompe. 

Certaine^ entreprises intéressent l'État entier, et 
ne peuvent cependant s'exécuter, parce qu'il n'y a 
point d*administraticHi nationale qui les dirige. Al^in- 
donoées aux soins des communes, et des comtés, 
livrées. à des gens élus et temporaires, elles n'amè- 
nent aucun résultat , ou ne produisent rien de du- 
rable. 

Les partisans de la centralisation en Europe sou- 



(i) L'autorité qni repiéicnte t'ÉCat, lois même <(D'elle n'admiDÙtre 
pu elle-même , ne dqit pai , je pense , m desaaliir da droit d'ingpectar 
l'adminit^ition locaU. Je aappoae , par exemple , qn'nn o^^nt du goa- 
Tercement, plicéà poste fixe dans chaque comté, pût déféTer aa pon- 
Toii judiciaire les délits qui se commetleot dans les commîmes et dans 
le comté : l'ordre n'en serait-il pas plds unifoimément SDivi , sans que 
rindépendiDr.e des localité! fût .compromiBe? Oi , rien de semblable 
ii'«xiste en Amérique, Aa-deasas det conrs des comtés il n'y a tien'; et 
ces conts ne sont, en quelque sorte, saisies que par hasard de la con - 
nauEuce des délits administra^ qu'elles doiveat réprimer. 
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tiftnngnt que le pouvoir gouTeraernental administre 
mieux les localités qu'dlea ne' poumient s'adminia- 
trer elles - mAmee : cela peut être vrai quand le 
pouvoir central est éclairé et le^ localités sans 
lumière ; quand il est actif et qu'elles sont inertes , 
quand il a l'habitude d'agit et elles l'habitude d'or 
laéir. On comprend même que plus la centralisation 
augmente, plus cette double tendance saccroUi et 
plus la capacité d'une .part et l'incapaoité de l'autit 
deviennent saiUantsl. 

Mais je nie qu'il en soit ainsi quaod le peuple est 
édaifé, .éveillé sursesintérâts, ethalùtuéky songer 
eamme il le fait en Amérique. 

Je suis persuadé , au coatraire, que dans ce cas I4 
force collective dea citoyens sera toujours plus puis- 
■aqte pour produire le. bieu-^tre social que l'autorité 
' du gouvernement. 

J'avoue qu'il 4^ difficiLe d'indiquer d'une manière 
oertaine le moyen de réveiller un peuple qui som* 
ineille, pour lui donner ses pasùons et des lumière» 
qu'il n'a pas; persuader aux homm^ qu'ils doivent 
s'occuper de leurs afiàires est, je ne l'ignore pa», une 
entreprise ardue. Il serait souvent moins malaisé de 
lès intéresser aux détails de l'étiquette d'une cour ipi'à 
la réparation de leur maison commune. 

Mais je pense aussi que , lorsque l'adminJAti^tion 
centrale prétend remplacer complètement le concours 
libre des prenûers intéressé», eUe ae trompe ou veut 
vous tromper. 

Un pouvoir central, quelque éclairé, quelque sa- 
vant qu'on l'imagine, ne peut aBlM*aswr ii lui seul 
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tous les détails de la vie d'un grand peuple. U ne le 
peut , jparce qu'un pareil travail excMe les foit^ 
humaines. Lorsqu'il veut , par ses seuls soins , créer 
et Mre fonctionner tint de ressorte divers j il 96 coit^ 
tente d'un résultat fort incomplet , ou i'épxdte en 
inutiles efforts. 

La centraliMtion parvient aisémem , il eet vrai , h 
aoiHnettre les actions extérieures 'de l'hotnme à un« 
certaine uniformité qu'on finît pdr aimer pour die-' 
même , ind^>endamn)ént des choses auxquelles ellA 
■'applique ; comme ces dévots qui adorent la statite » 
ouHiant la divinité qu'dle représente. La celitt«h» 
tation réusrat sans peine b imptimer une allure té' 
gulièreaus affîtirea courantes , k régenter savamment 
1« détula de h police sociale , à réprimer l«s légerA 
déaord^ et les petits d^tà , li maintenir la société 
dans un statu qua qui n'est proprement ni une dé=« 
cadence oi un progrès « k entretenir dans le corps 
aotdal une sorte ds somnolence administrative que 
les adnùi^trateura ont coutume d'appeler le bon 
ordre et la tranquilité publique (i). Elle exoèle, en 
un mot, k empâter, non à faire. Lorsqu'il s'agit de 
remuer profondément la sociérà , ou de lui imprimer 



(i) La China me parait offrir le plt» pariikil eMfcUnlè de l'Apècè éi 
bien-être locial qoe peat foninÎT une administra tion très-«*nlntUa«a , 
■ax penplea.qai «'y sonmetteot. Le* vQy«g«ars nuiu disent quelai 
CMnota ont de la tianqaillltd iéids bonheur, de l'Industrie sans progrès, 
d«)aatab)lil*Mii>fo>*t, «tdAVordrimaldriri (ans moralité publiqtt*. ' 
Chez em, la uxiélé marche toajonrs asseï bien, jamais tr^-bieu. 
J'imaçine que quand la Chine sera ouverte aai Earnpéens, ceax-ci y 
t^TerAnt la plus bon modék de centra lisitien adminiUrativC qnt 
■ exiate <Un» l'KqivM». 
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une~marcbe rapide , sa force t'abandouDe. Pour peu 
que ses mesures aient besoin du concours des indi- 
vidus , on est tout surpris alcws de la faiblesse de cette 
immense machine ; elle se trouve tout fa coup rédoite 
fa l'impuissance. 

D arrive quelquefois alors que la centralisatitHi 
essaie , en dése^ir de cause , d'appeler les cito^ns 
fa son aide ; mais elle leur dit : Vous agirez comme 
je voudrai « autant que je voudrai, et prédséiaent 
dans le sens que je voudrai. Vous vous chat^o-ez de 
ces détails sans aspirer à diriger l'ensemble; vous 
travaillerra dans les ténèbres et vous jugerez plus 
tard mon ceuvre par ses résultats. Ce n'est point fa 
de pareilles conditions qu'on obtient le concours de 
la volonté humaine. H lui faut de la liberté dans ses 
allures, de la responsabilité dans ses actes. L'homme 
est ainsi fait, qu'il préfère rester immobile que 
marcher sans indépendance vers un but qu'il ignore. 

Je ne nierai pas qu'aux États-Unis on regrette 
souvent de ne pomt trouver ces règles uniformes qui' 
semUent sans cessé veiDer sur chacun de nous. 

On y rencontre de temps en temps de grands 
exemples d'insouciance et d'incurie sociale. De loin 
eu loin apparaissent des taches grossières qui sem- 
l:4ent en désaccord complet avec la civilisation envi- 
ronnante. 

Des entreprises utiles , qui demandent un soin con- 
tinuel et une oactitude rigoureuse pour reusàr, 
finissant souvent par être adandonnées; car, en 
Amérique comrne ailleurs, le peuple procède par 
efforts momentanés et impulsions soudaines. 
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L*Ëuropéea . aco>utumé k trouver sans cesse sous 
sa main un fonctionnaire gui se mêle à peu près de 
tout, se fait difficilement k ces diflërens rouages'de 
l'administraticai comimmale. En général, on peut 
dire que les petits détails de la police sociale qui 
rendent la vie douce et commode sont n^ligés en 
Amérique : mais les garanties essentielles k l'homme 
en société y existent autant que partout ailleurs. 
Chez les Américains , la force qui administre l'E^tat 
est bien moins réglée, moins éclairée, moins savante, 
mais cent fois plus grande qu'en Europe. U n'y a pas 
de pays au monde où les liommes fassent , en défi- 
nitive, autant d'effi)rts pour créer le bjen-étre social. 
Je ne connais point de peuple qui soit parvenu à 
établir des écoles aussi nombreuses et aussi efficaces ; 
des temples plus en rapport avec les besoins reli- 
gieux des habitans , des routes communales mieux 
entretenues. Il ne faut donc pas chen^er aux États- 
Unis l'uniformité et la permanence des vues, le soin 
minutieux des détails, la perfection des procédés 
admiili8tTatifs(i); ce qu'on y trouve, c'est l'image 



(i) Un rierirain de talent qui, dans nne compartUon entre les financM 
<tet Ëtatt-Unit et celles de la France, aprooTë qae l'esprit DApoOTUt 
pastonjonrisappiéeriU connaissance de* faits, reproche avec raison 
• au Américains l'espèce de confusion qni règne dans lenrs budgets com- 
mananx , et , après avoir donné le modèle d'nn budget d^rtemental de 
France, il ajoate: ■ Griceala centralisation, créationadmirabled'ap 
■ grand homme, 1m bndgeta mnnicipauK, d'an boat dn loyanme à 

• l'autre, £enz de* grandes villes comme ceux des plus humbles com- 

• mnnei , ne présentent pas moins d'ordre et de méthode- • Voilà certes 
on résultat qne j'admire-, maisje vois la plnpart de ces communes fran- 
çaùes , dont la Àmpla&iltté «t si parfaite , plongées dam une profonde 
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de la force, ud peu sauvage il est vrai, mais pleine 
de puissance ; de la vie , accompagnée d'accidens , 
' mais aussi de mouvemens et d'efforts. 

Jadmettrai , du resté , si l'on veut , que les viHages 
et les comtés des Etats-Unis seraient plus utilement 
administrés par une autorité centrale placée loin 
d'eux, et qui leur resterait étrangère, que- par des 
fonctionnaires pris dans leur sein. Je reconnatOaj, 
si on l'exige, qu'il rouerait plus de sécurité en 
Amérique , qu'on y ferait un emploi plus sage a. plus 
judicieux des ressourcés sociales, si iadminîi«tration 
de tout le , pB3'^ était ooucentrée dans une seule 
main. Les avantages politiques que les Âmérioains 
retirent du système de la, décentrsliaatioQ me lé 
feraient eumre préférer au syebbne oontraire. 

Que m'importe, après tout, qu'il y ait une auto* 
rité-toujours sur pied, qui veille k ce que mes pbif 
sirs soient trapquilles , qui vole au-devant de mes 
pas pour détourner tous les dangers, 'sans que j'aie 
même le bwoin d'y songer ; à cette autorité, rai même 



ignorance do lenrs vrais intérêts < et livrées à une apatKie ai ïnTÎncible, 
qae la société sembleplntAty végéter qu'yvivrei d'nnaDtrecAt^.î'aper- 
fMtd«Bat««néii>«flaDnmiuicianitti(niD«, dont !•■ bqt^feta m sont 
p«*tU«R*éllMd«l]»UusinBtb(>diq)ies,nisiiTtaiilan^i»mM.nDepi>px 
ktiouvclairMi il«live, «Dlteprenantei j'j oontfflvyla la *oeiét*toiqDK>4 
en travail. Ce ipwlacletn'étoluieicuiniesyenilebMFtiBaiptl d'an btm 
ganvarnaraent «nd«iirodairfllebieu-Jtr«de»pe«|^M«t non d'établir Hn 
cartainorilreaaMiDiieUHriaifièra. JciDcdemaDdeduncà'iliiCseraitpM 
poiHlilfld'attribaeràlainân>aaaD>elapraiF«(iUdelacoi>>iiiaiieani^i' 
caine «t le détordre apparent de sei finance*, la délteiae d« la n«Iiii> 
iDine de France at la perfection nement de son badf et. En t»M aa , . 
JR mt dd£« d'un bien qna }« trovve jpéli à tant 4e mana, M ja m* 
tmaolii»iriiMnfd'wnaHt¥u«»t(*wp»iHépM to«td«b«- v - 
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temps quelle ôte ainsi les moindres épioes sur q»on 
pawage , eet maîtresse absolue de ma liberté et de ma 
vie ; si cUe monopolise le mouvement et l'esisteoce k 
td point , qu'il faÛle que tout languisse autour d'elle 
quand elle languit, que tout donne quand die dfWt , 
que tout périsse si elle meurt ? 

Il y a telles nations de l'Europe où l'habitant se 
conàdère comme une espèce de œlon iudiflFérent à 
la destinée du lieu qu'il habite- Les plus grands chan- 
gemens surviennent dans son pays sans son œncours ^ 
il ne sait même pas précisément ce qui s'est passé ; 
il s'en doute ; il a entendu raconter l'événement 
par hasard. Bien plus> la fortune de son village, 
la police de sa rue , le sort de son église et de son 
pr^ytère ne le touchent point ; il pense que toutes 
ces choses ne le regardent en aucune façon , et qu'elles 
appartiennent à un étranger puissant qu'on appelle le 
gouvernement. Pour lui , il jouit de ces biens comme 
un .usufruitier, sans .esprit de propriété et sans idées 
d'améliora^on quekonqii». Ce désintétessement de 
soi-même va si loin , que si sa propre sûreté ou celle 
de ses enfans est enfin compromise , au lieu de s'oo- 
cuper d'éloigner le danger, il croise les bras pour at- 
timdre ^e la nation tout enti^ vienne à son aààe. 
Cet homme , du reste , bien qu'il ait ftiit un sacrifice 
si complet de aon libre arlntre, n'aime pas plus qu'un 
AHtre l'cJiéissance. K se soumet, il est vraii au boa 
fiaifiic d'un commis ; mais il se platt & braver la loi 
oomme un enncsni Taincu , dès que la Ïtac9 se retire. 
Aussi le voit-on sans cesse owÙler entra la aervitode et 
U liçcnca. 
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Quand les Dations sont arrivées à ce point , il faut 
qu'elles modifient leurs lois et leiu^ mœurs , ou qu'elles 
périssent : car la source des vertus publiques y est 
txnzune tarie ; on y trouve encore des sujets , mais od 
n'y voit plus de dtoyens . 

Je dis que de pareilles nations sont préparées pour 
la conquête ; à elles ne, disparaissent pas de la scène 
du monde, c'est qu'elles sont environnées de nations 
semblables ou inférieures à elles : c'est qu'il reste en- 
core dans leur sein une sorte d'instinct indéfinissable 
de la patrie ; je ne sais quel orgueil irréfléchi du nom 
qu'elles portent ,' quel vague souvenir de leur gloire 
passée , qui , sans se rattacher précisément à rien , 
suffit pour leur imprimer au besoin une impulsion 
OTDservatrice. 

On aurait tort de se rassurer en songeant que cer- 
tains peuples ont fait de prodigieux efibrts pour défen- 
dre une patrie dans laquelle il£ vivaient, pour ainsi dire, 
en étrangers. Qu'on y prenne bien garde , et on verra 
que la religion était presque toujours alors leur princi- 
pal mobile. 

La durée, la gloire , ou la prospérité de la uation , 
étaient devenues pour eux des dogmes sacrés , et , eil 
défendant leur patrie, ils défendaient aussi œtte dté 
sainte dans laquelle ils étaient tous dtoyens. 

Les populatjoi^s turques n'ont jamais pris aucune 
part k la dirçction des affîiires de la sodété ; elles ont 
cependant accompli d'immenses entreprises , tant 
qu'elles ont vu le triomphe de la religion de Maho- 
met dans les conquêtes des sultans. Aujourd'hui la 
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religion s'en va ; le despotisme seul leur reste : elles 
tombent. 

Montesquieu , en donnant au despotîsnie une force 
qui lui fât propre , lui a fait , je pense , un honneur 
(p'il ne méritait pas. Le despotisme , à lui tout seul ^ 
ne peut rien maintenir de durable. Quand on y re- 
garde de près, on aperçoit que ce qui a fait long- 
temps , prospérer les gouvernemens absolus, c'est la 
religion et non la crainte. 

On ne rencontrera jamais , quoi qu'on fasse , de 
véritable puissance parmi les hommes que dans le 
concours Ubne des volontés. Or , il n'y a au monde 
que le patriotisme , ou la religion , qui puisse faire 
marcher , pendant long-temps , vers un même but , 
l'universalité des citoyens. 

n ne dépend pas des lois de ranimer des croyances 
qui s'éteignent ; mais il dépend des lois d'iutéresser 
les hommes aiix destinées de leur pays. Il dépend des 
lois de réveilles et de diriger cet instinct vague de la 
^trie, qui. n'abandonne jamais le cœur de l'homme , 
et , en le liant aux pensées , aux passions , aux habi- 
tudes de chaque jour , d'en faire un sentiment réflé- 
chi et durable. Et qu'on ne dise point qu'il est trop 
tard ]j|Our le tenter ; les- nations ne vieillissent point 
de. la même' manière que lès honmies. Chaque géné- 
itition qui naît-dans leur sein- est fionane im peuplé 
QOiiyeau qui vient s'oÊir à la main du législateur. 

Ce que j'admife le plus en Amérique , ce ne sont 
pas les effets administratifs de la décentralisation , 
ce sont ses f&\»'politiqaes. Aux États-Unis , la patrie 
se fait sentir (Kurtout. Elle est un objet de solliàtude, 
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depuis le village jusqu'à ITJnioïi endère. Llialntant 
s'attache à chacun des intérêts de son fràys comme 
aux siens mêmes. Il se glorifie de la gloire de la na- 
tàoni dans les 'succès qu'elle ohtient, U croit recOti- 
naître son propre ouvrage , et il s'en élève ; il se ré- 
jouit de la prospérité générale dont il protite. H a 
pour sa patrie un sentimeat analogUe à celui qu'on 
éprouve pour sa famille; et'o'est encore par une wiie 
d'^oïsme qu'il s'intéresse à l'Etat. 

Souvent l'Européen ne voit dan« le fonctùnnaire 
puhlic que la force ; l'Américain y voit le droit. On 
peut donc dire qu'en Amérique l'hoAime n'ob^ 
jamais ii l'homme , mais à la justice ou k la loi. 

Aussi a-t*il conçu de luinméme une opinion souvent 
exagérée , mais presque toujours salutaire. D se confie 
aani crainte h ses |Hupres forces , 'qui lui paraissent . 
aufiire Jt tout. Un particulier conçoit la paosétf d'une 
entrepriae quelconque ; cette entt«pnsë eût-elle un 
raj^rt direct avec le hien-étre de la- socî^ , il ne 
lui vient pas l'idée de s'adresser à l'autorjté publique 
pour obtenir son concours. U faii connaître, son plan, 
li'offi^ il l'oxécutër , appelle les forces individuelles au 
secours de la sienne et lutte corps à corps contre 
tous les obstacles. Souvent,.- sans doute, il téussit 
mcHns bien que si l'État était à sa place ;' mais ,' à lâ 
longue', le résultat général de toutes' les entre{»risfl8 
individuelles dépasse de ijeaucoiip ce que' pom:rait 
feire le gouvernement. ' • ' 

Gomme l'autorité admimâtradve est plscfe k côié 
des administrés, et les représente- en. quelque sorte 
' eiu>mémes, elle n'excite ni jalouse ni haine. Coaun» 
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ses moyens d'action sont bornés, chacun sent qu'il ne 
peut s'en reposer uniquement sur eHe. 

Lors donc que la puissance administrative inteis 
vient dans le cercle de ses attnbutions, eQe ne se 
trouTe point abandonnée à elle-même cooime en 
Europe. On ne croît point que les devoirs des par- 
liculiers aient cessé, parce que le représentant du 
public vient à agir. Chacun, au contraire, le guide, 
l'appuie et le soutient. 

L'action des forces individuelles se joignant à l'ao 
tion des forces sociales, on en amve souvent à faire 
ce que l'administration la plus concentrée et la plus 
énei^iqup serait hors d'état d'exécuter, 

Je pourrais citer beaucoup de faits k l'appui de 
ce que j'avance; mais j'aime mieux n'en prendre qu'un 
seul, et choiâr celui que je connais le mieux (/), 

En Amérique, les moyens qui sont mis à la dis- 
position de l'autorité, pour découvrir les crimes et 
poureuivre les criminels; sont en petit nombre. 

La police administrative n'existe pas; les passe-ports 
sont inconnus. La police judiciaire, aux Etats-Unis, 
ne saurait se comparer ii la nôtre; les agens du mi- 
nistère .public sont p^ u noml^reux ; ils n'ont pas tou- 
jours l'initiative des poursuites j l'instruction est rapide 
et orale. Je doute cependant *que , dans aucun pays , 
le crime échappe aussi rarement à la pçine^ 
. La raison en est que tout le monde se croit inté- 
ressé à fourni/ les preuves du délit et à saisir le dé- 
linquant. 

' Jai vu , penSant -mon séjour aux Etats-Unis , les 
habitans d'un comté, où un grand crime avait été 
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commis, former spontanément des comité dans le 
but de poursuivre le coupable et de le livrer aux tri- 
bunaux. 

En Europe, le criminel est un infortuné qui combat 
pour dérober sa tête aux agens du pouvoir; la popu- 
lation assiste en quelque sorte à la lutte. En'AJméri- 
que, c'est un ennemi du genre humain, et il a contre 
- lui l'humanité tout entiCTe. 

Je crois les institutions provinciales utiles à touS' 
les peuples ; mais aucun ne me semble avoir un be- 
soin plus réel de ces institutions que celui dont l'état 
social est démocratique. 

Dans une aristocratie, on est toujours sûr de main- 
tenir un certain ordre au sein de la liberté. Les gon- 
vemans ayant beaucoup à perdre, l'ordre est d'un 
grand intérêt pour eux. 

On peut dire également que dans ;ine aristocratie 
le peuple est à l'abri des excès du despotisme , parce 
qu'il se trouve toujours des forces organisées prêtes 
à résister au despote. 

Une démocratie, sans institutions provinciales, ne 
possède aucune garaûtie contre de pareils maux. 

Comment faire supporter la liberté, dans dés 
grandes choses, à une liiukitude qui n'a pas appris à 
s'en servir dans les petites ? 

Comment réàster à la tjramiie dans Un pa^ où 
chaqne individu est faible, et où Jes individus ne sont 
unis par aucun intérêt -commun ? 

Ceux qui craignent la bcence, et ceiix.qùi ledou- 
tent le pouvoir absolu , doivent donc également dé- 
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sirer le déreloppement graduel des libertés provin- 
ciales. 

Je suis conraincu , du reste, qu'il n'y a pas de na- 
tions plus exposées à tomber sous le joug de la cen- 
tralisation administrative que celles dont l'état social 
est démocratique. 

Plusieurs Causes concourent à ce résultat , mais entre 
■ autres celle-ci : 

La tendance permanente de ces na^ons est de 
concsntrer toute la puissance gouvernementale dans 
les mains du seid pouvoir qui représente directement 
le peuple, parce que, au delà 'du peuple, on n'aper- 
çoit plus que des individus égaux confondus dans une 
'massé commune. 

Or , quand un même pouvoir est déjà revêtu de 
tous les attributs du gouvernement , U lui est fort 
diffîcdie de ilë pas cberchevà pénétrer dans les dé- ■ 
tails de l'administration ; et il ne manque guère de 
trouver" à la longue l'occasion <^e le faire. Nous en 
ayons été témoins parmi nous. 

Il j a eu , dans la révolutipn fençaise , deux mou- 
vemens en sens contraire , qu'il ne faut pas confondre : 
l'un favEirable à la liberté , l'autre favorable au des- 
potisme. '■ 
, Dans l'ancienne monarcbie', le roi faisait seul la loi. 
Au-dessous du pouvoir souverain se trouvaient placés . 
quelques 'rester , & moitié détruits , d'institudons 
pro^uciales: Ces institutions, provinciales étaient in- 
a^érehtes, mal ordonnées; souvent absurdes. Dans 
les. mains de l'atètocratie , elles avaient-été quelquefois 
desinstrnmens d'oppression. 
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La révolutioD s'est prononcée en même temps 
contre la myauté et contre les institutions pronn- 
ciales- Elle a confondu dans une même haine tout 
ce qui l'avait précédée ;^ le pouvoir absolu et ce (pii 
pouvait tempérer ses rigueurs ; elle a été tout à la fois 
républicaine et centralisante. -, 
. jj Ce douWe, caractère de la révokinaa française est 
un fait dont les amis du pouvoir absolu se sOnt< em- ■ 
parés avec grand soin. Ltxsque vous les voyez dé- 
fendre la centralisatiou a^[mîf>îstrative, vous croyez 
«ju'ils travaillent en faveur du despotisme? r^ulle- 
meDt. Us défeiident une des grandes conquêtes de la 
révolution ( A" ). De cette manifre , on peut rester 
populaire et ennemi des droits du peuple ; serviteur 
caché delà tyrannie et amant avoué delà liberté. 
J'ai visité les deux nations qui ont dévelo[^*aii 
■ plus haut d^ré le sysïèni* des libertés provindafcs , 
et j'ai écouté la voix .dçs partie qui divisent ces na- 
tions. 

' En Amérique, -j'ai trouvé de» homnjies qui aspi- 
raient, en secret, à détruire les institutions démo- 
cratiques de leur pays. En Angleterre ,^ j'en ai trouvé 
d'autrra qui attaquaient hautement l'aristocmtie ; je 
n'en aipa» rencontré un seul qiff ne regardât la liberté 
provinciale comme un grand bien. • ' 

J'ai vu , dans ces deux pays ,, imputer les noaux de 
l'État à une- iiffinité de caus^ diverses , 'mais jamais 
à là liberté communale. ._ _ ■ ■ 

J'ai entendu les citoyens. attribVer'la grandeur ou 
la prospérité de Jeur patrie à une pialtiçûde derai|pns; 
mais je les ai entendus tjMS mettre «m première %iie 
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et tîlasser k la tête de tous les autres avantagea la li- 
berté provinCiftle. 

Croirai -je que deà hommes » . natui^lemedt ^ 
dïTÎséB qu'ils ne s'entendent di eUr les doctrineti Reli- 
gieuses , ni sur les th^ries politiques « tombent d'uc- 
tM)rd sur un seul fait , celiii dout ils pêuTtftit le mieux 
juger , puisqu'il se passtKch&que jour sous leurs jeux-^ 
et que ce fait soit erroné ? ' . 

Il n'y a que les peuples qui n'ont que peu ou point ' 
d'institutions provinciales qui nient leur utilité : 
c'est-à-dire que teux-là seuls qui ne connaissent point 
■la chose , en médisent. 



CHAPITAB VI. 



DU POUVOIR JUDICIAIRE 'AUX ÉTATS-ONIS, ET DE SON 
ACTION -sur' LA SOCIÉTÉ POLITIQUE. 



Les Anglo>Aiàéricaiiis«oiit conservé au pouvoir judiciaire te<u U» 
eaktactkrts qilt le illitingnent chez les autres peuples. — Cependant 
, ili>«n bnt fjiit aa grand pouvtftt politJqnel -^ Gomment. —- Ed 
<IDoi te système judiciaire des Anglb-AméricaiDt diffère de tous lei 
autres. — Pourquoi l*s jajes amëricaina oJt le droit de déclarer 
les loisinctmstitationnelles. — OoiAinent les jugei amét'iaiint usent 
de oe droit. — Piécjatiooï priMi par te léf isUteur pour empicher 
l'abai de ce droit. 



J'ai eru devoir consMnn- an eh^ltre ■k. pprt au 
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pouvoir judiciaire. Son importance politique est à 
grande , qu'à m'a paru que ce serait la diminuer aux 
yeux du lecteur que d'en parler en passant. 

n y a eu des confédérations aillbure qu'en Améri- 
que ; on a TU des républiques autre part que sur les 
rivages du Nouveau-Monde ;'le système représentatif 
est adopté dans plusieurs Etats de l'Europe ; mais je 
ne pense pas que jusqu'à présent aucune nation du 
'monde ait constitué le pouvoir judiciaire de la m^e 
■ manière que les Américains. 

Ce qu'un étranger comprend avec le filus de peine 
aux Etats-Unis , c'eeX l'oi^anisation judiôaire. 11 n'y 
a , pour ainsi dire , pas d'événement politique dans 
lequel il n'entende invoquer l'autorité du juge ; et il 
en conclut naturellement qu'aux États-Unis le juge 
est une des premières puissances poUttques. Lôr^^'il 
vient ensuite à examiner la c&nstitution des tribu- 
naux,, il ne leur découvre , au premier abord', que 
des attributions et des habitudes judiciaires. A' ses 
yeux , le magistrat ne sernble j^mgis' s'introduire dans, 
les afi&ires publiques que par hasard j mais ce même 
hasard revient tous les' jours. • • , 

Lorsque le parlemeut de Paris faisait- des reraon- , 
. trances et refusait d'enregistrer un" édit; lorsqu'il fai- 
sait citer Im-même à sa baçre un fonctionnaire préva- 
ricateur , on apercevait k découvert l'action politique 
du pouvoir judiciaire. Mais rien.de pareil ne se voit . 
aux Etats-Unis. . ' 

Les Américains ont conservé au pou;A>ir judiciaire . 
tous les caractères auxquels on a coutume de le t^ 
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connaitre . Ha l'ont exactement renfermé dans le cercle 
où il a l'habitude de se mouvoir. 

Le premier caractère de la puissance judiciaire, 
chez tous, les peuples , est àte servir d'arbitre. Pour 
qu'il y ait lieu à a<^ion , de la part des tribunaux , il ■ 
faut qu'il y ait cootestation. Pour qu'il y ait juge, 
il iàut qu'il y ait procès-. Tant qu'une loi ne donne 
pas lieu à une contestation , le pouvoir judiciaire 
n'a donc point occasion de s'en occuper. Elle existe , 
mais il ne la voit pas. Lorsqu'un juge , à propos d'un 
. procès , attaque une loi relative à ce procès , il étend 
le cercle- de ses attributions, mais il n'en sort pas, 
. puisqu'il lui a fallu, en quelque sorte, juger la loi 
pour arriver à juger le procès. Lorsqu'il prononce sur 
une loi sans partir d'uu procès , il sort complètement 
de sa sphère , et il pénètre dans celle du pouvoir 
législatif. 

Le second caractère de la puissance judiciaire est 
de prononcer sur des cas particuhers et non sur "des 
principes généraux. .Qu'un juge, en tranchant une 
question particulière , détruise un principe général , 
par la certitude où l'on est que , chacune des consé- 
quences de ce même principe étant frappée de la 
même manière , le principe devient stérile , il reste 
dans le cercle naturel de son action. Mais que le juge 
attaque directement le principe général , et le détruise 
sans avoir en vue un cas particulier, il sort du cercle 
OÙ tou§ les peuples se sont accordés -à l'enfermer; il 
dévient quelque chose de plus important, de plus utile 
peut-être qu'un magistrat; ma?s il cessé de repré- 
senter le pouvoir judiciaire. 
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Le troinème caractlère da k puissance judiciaire ««{ 
de ne pouvoir agir mie quand on l'aj^Ûe, ou , êqi* 
yant r«xpreseion légale , quaod elle est saisie. Ce ca- 
raotère ne se rencontre point aussi généralement que 
les deux autres. Je crois cependant que, malgré le* 
exceptions , on peut le considérer t»mme essentiel- 
De sa nature , le' pouvoir judiciaire est sans action ; il 
^ faut le mettre en mouvement pour qu'il '^e remue- Ou 
lui dénonce un crime, et il punit le coupable} on 
l'appelle a redresser une injustice, et il la redresse i ' 
oo lui soumet un aqts , et il Tinterprète ; mais il m 
ya pas de lui-même poursuivre les criminels , «icber^ 
cher l'ipjustice et examiner le& faitâ. he pouvoir judi^ 
ciair« ferait eu quelque sorK violence à cette nattira . 
passive, u'il prenait de lui-^néme l'initiative et a'éta* 
bUssait en censeur de? lois. 

Les Américains ont conservé au pouvoir judiciaire 
ces trois caractèrei. distinctits. I^ juge américain ne 
peut proBoncer que lorsqu'il y a litige. H ne s'occupe 
jamais que d'un cas particulier ; et ,. pour agir , il doit 
toujours attendre qu'on l'ait saisi. . ■ 

Le juge américain ressemble donc parfaitement aux 
magistrats des autres nations. Cependant il est revêtu 
d'un immense pouvoir politique. ■ 

D'où vieut cela ? U se meut dans le m,êmé cerde 
et se sert des mêmes moyens qUe les autres juges 
Pourquoi p08Sède-t-il une puissance que ces derniers 
n'ont pas? , ' 

La caws* en est dans ce seul fait : les AraéricaiBS 
ont reconnu auxjuge^ le droit de fopderleure arrêts 
sur la constitutioH plutôtqye sur les lois, fin d'.autc€8 
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• termes , ils leur ont penuis de ne point appliquer les 
lois qui leur paraîtraient inconstitutionnelles. 

Je sai» qu'un droit semblable a été quelquefois 
'réclamé par les tribunaux d'autres pays; mais il ne 
leur a jamais été concédé. £n Amérique, il est re- 
connu par tous les pouvoim ; on ne rencontre ni un 
parti , ni même un homme qui le conteste. 

L'explication de ceci doit se trouver dans le prin- 
cipe même des con&iitutions américaines. 

En France , la constitution est une œuvre immua- 
ble ou censée telle. Aueun pouvoir ne saurait y rien 
' change! : telle est la théone reçue (/,). 

£n Angleterre, on reconnaît au parlement le droit 
de modiiief la constitution. £q Angleterre , la cot>- 
stitutioD peut donc changer sans cesse, eu plutôt elle 
n'exi&te point. Le parlement, en même temps qu'il est 
eorps législatif, est corps ccHistituant (M). 

Kn Amérique les théories politiques sont plus sim- 
ples et plus rationnelles. 

■Une constitution américaine n'est point censée 
immuable conune en France : eUe ne saurait être 
modifiée par. les pguvoirs ordinaires de la société, 
comme en Angleterre. File forme une ceuvre à part, ■ 
qui^ teprésentant la volonté de tout le peuple, oblige 
les législateurs comme les simples citoyens, mais qui 
peut être changée -par la volonté du peuple , suivant 
des formes qu'on a établies, et dans des cas qu'on a 
prévus." . 

En Amérique , la constitution peut donc varier ;' 
mais, tant, qu'elle existe, e)le est l'origine de tous les 
ponvoirs. La force prédominante est en elle seule. 
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n est facile de voir en quoi ces diiférences dcHvent • 
iufluer sur la position et sur les droits du corps judi- 
ciaire dans les trois pays que j'ai cités. 

Si , en France , les tribunaux pouvaient désobéir ' 
aux lois, sur le fondement qu'ils les trouvent incon-' 
sdtutionnelles , le pouvoir constituant serait réelle- 
ment dans leurs mains, puisque 'seuls ils auraient le 
droit d'interpréter une constitution dont nul oe 
pourrait changer les termes. Us se mettraient donc 
à la place de la nation et domineraient k société , au- 
tant du moins que la faiblesse inhérente au pouvoir 
judiciaire leur permettrait de le faire. 

Je sais qu'en refusant aux juges le droit de d^ 
clarerles lois inconstitutionnelles, nous donnons in- 
dii^ctement au corps législatif le pouvoir de changer 
la constitution , puisqu'il ne rencontre plus de bar- 
rière légale qui l'arrête. Mais mieux vaut encore ac- 
corder le pouvoir de changer la constitution du peuple 
à des hommes qui représentent imparfaitement les vo- 
lontés du peuple , qu'à' d'autres qui ne représentent 
qu'eux-mêmes. 

n serait bien plus déraisonnable encore de donner 
aux juges anglais le droit de résister aux volontés 
du corps législatif, puisque le parlement, qui iàîl la 
loi, fait également la constitution, et que , par con- 
séquent, on ne peut, en aucun: cas, appeler une loi. 
inconstitutionneUe , quand elle émane des trois. 
, pouvoirs. " ' ■ 

Aucun de ceS deux raisonnemens n'est applicable k • 
l'Amérique. . • _ 

Aux États-Unis , la constitution domine les légîs-.' 
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lateurs comme les simples citoyens. EXe est donc la 
première des lois , et ne saurait être modiûée par 
une loi. Il est 4onc juste que les tribunaux obéissent 
à la constitution , préférablement à toutes les lois. 
Ceci tient à l'essence même do pouvoir judiciaire • 
choisir entre les dispositions légales celles qui l'en- 
chaînent le pins étroitement est, en quelque sorte, 
le droit naturel du magistrat. 

En France, ta constitution est également la pre- 
mi^ des lois, et les juges ont un droit' égal à la 
prendre pour, base de leurs airêts; mais, en exer- 
çant ce droit, ils ne pourraient manquer d'empiéter 
sur un autre plus sacré encoce que le leur : celui 
de la société au nom de laquelle ils agissent. Ici la 
i-aison ordinaire doit céder devant la raison d'Etat. 
En Amérique, où la nation peut toujours, en chan- 
geant sa constitution, réduire les magistrats à l'obéis- 
sance, un semblable danger n'est pas à craindre. 
Sur ce point , la poHtiqDe et la logique sont donc 
d'accord, et le peuple, ainsi que le juge, y conser- 
vent également ieurs privilèges. ' 

Lorsqu'on invoque ,' devant les tribunaux des 
Etats-Unis , une loi que le juge estime contraire k la 
constitution , il peVit donc refuser de l'appliquer.' Ce 
pouvoir est le seul qui soit particulier au magistrat 
' américain ; mais une grande influence politique en ' 
découle. 

B est, en eâét, bien peu de lois qui soient dé 

k' nature' h échapper' pendant long-temps à l'analyse ■ 

judiciaire , car il en est bien peu qui ne blessent 

an intérêt individuel^ et que des plaideurs ne puis- 
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sent ou ue doivent invoquer devant les tribunaux.' 

Or, du jour où le juge refuse d'appliquer une loi 
dans UD procès, elle perd à l'Instant une partie de 
sa force morale. Ceux qu'elle a lésés sont alor» avertis 
qu'il existe un moyen de se soustraire à l'obligation 
de lui obéir ; les procès se multiplient , et elle tombe 
dans l'impuiâsance. Il arme alors l'une -de ces deux 
choses : le peuple change sa constitution , ou la lé- 
gislature rapporte sa lui. 

Les Américains ont donc confié à leurs ti-ibunaux 
un immense pouvoirpohtique. Mais en lesobligeaat 
j| n'attaquer les lois que par des- moyens judiciaires, - 
ils ont beaucoup diniinué les dangers de ce pou- 
voir. 

Si le juge avait pu attaquer les lois d'une façon 
théorique et générale; s'il avait pu prendre l'ini- . 
tiative et censurer le législateur , il fût entré avec 
éclat SUT la scène politique ; devenu le ' champion 
ou l'adversaire d'un parti , il eût appelé toutes les 
passions qui divisent le pays à pi-endre part k la 
lutte. Mais quand le juge attaque une loi dans no 
débat obscur et sup- une application- particulière, 
il dérobe en partie l'importance de l'attaque aux 
regards du public. Son arrêt n'a pour but que de 
frapper un intérêt individuel; la loi ne se trouve 
blessée que par hasard. 

D'ailleurs , la loi ainsi censurée n'est pas détruite : 
sa force morale est diminuée, mais son effet maté- 
. riel n'est point suspendu. Ce n'ést.que- peu à peu, • 
et sous les coups répétés de la jurisprudetice, qu'en- 
fin elle succoaibe. ■ ' " ... 
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De plus on compreud sans peine qu'eu chargeant 
l'iatérêt paiticulter de provoquer la ceasiire 'dee 
lois , en liant intimenient le procès fait à la loi au 
procès iaît à pn homme , on s'assure que la législa- 
tion ne sera pas légèrement attaquée. Dans ce sjKtème, 
elle n'est plus exposée aux agressions journalières , 
des partis. En signalant les fautes du 1u|^slateur, ou 
obéit à un besoin réel : on part d'un fait positif et 
. appréciable > > puisqu'il doit servir de base à un 
procès. 

Je ne sais si cette manière d'agir des tribunaux 
aBiérjcains, en même temps qu'elle est la plus fa- 
vorable à l'ordre public', n'est pas aussi la plus fa- 
vorable, à la liberté. 

Si le juge ne pouvait attaquer les législateurs que 
d« front , il y a des tçmps où il craindrait de le faire ; 
il eu est d'autres où l'esprit de parti le pousserait 
chaque jour k l'oser. Ainsi il arriverait que les lois 
seraient attaquées quand le pouvoir dont elles éma- 
nent serait faible , et qu'on s'y soumettrait sans 
murmurer quand il serait fort. C'est-à-dire que sou- 
vent on attaquerait les lois lorsqu'il serait le plus 
utile de Itfe respecter, et qu'on les respecterait 
quand il deviendrait facile d'opprimer en leur rom. 

Mais le juge américain est amené malgré \u. sur 
le terrain de la politique. D ne juge la loi que parce 
qu'il 9 à juger un procès ,, et il ne peut s'empêcher de 
juger le procès. La question politique qu'il doit résou-- 
dre se rattache à l'intérêt des .plaideurs, et il ne sau- 
rjût refuser dç la trancher" sans faire un déni de 
justice. G'esf.e» remphssaot les devoirs étroits ira- 
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posés k la profession du magistrat, (ju'it fait l'acte du 
citoyen. Il est vrai que, de cette manière, la censure 
judiciaire, exercée par les tribunaux sur la législa- 
tion , ne peut s'étendre sans distinction à toutes les 
lois, car il en est qui ne peuvent jamais donner 
lieu k cette sorte de contestation nettement formulée 
qu'on nomme un procès. Et , lorsqu'une jpareille con- 
testation est possible , on peut encore concevoir qu'il 
ne se rencontre personne qui veuille en saisir les 
tribunaux. 

Les Américains ont souvent senti cet inconvé- 
nient, m^is ils ont laissé le remède incomplet, de 
peur de lui donner, dans tous les cas , une efficacité 
dangereuse. , . 

Resserré dans ces limites , le pouvoir accordé aux 
tribunaux américains de prononcer sur l'inconstî- 
tutionnalité des lois , forme encore une des plus puis- 
santes barrières qu'on ait jamais, élevées contre la 
tyrannie des assemblées politiques. 



AUTRES POUVOIRS AGOOROÉS AlTX JUGES AMÉRICAINS. 

Au ÉUti-Unis tous les citojSDï ont 1« droit d'aw.nser les fonction- 
naires publics devant les tribunaux ordinaireB, — CommeDt ils 
nsent de ce droit. — Art. jS de la constitiition française de 
l'an VIII, — Les Américains et les Anglab ne peuvent compren- 
dre le sens de cet article. 

Je ne sais si j'ai besoin de aire que , chez un peu- 
. pie libre comme les Américains, tom les citoyens 
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ont le droit d'accuseï' les foncdonnaires publics devant 
les juges ordinaires , et que tous les jugea ont le droit 
de condamner les fonctionnaires publics, tant la chose 
est naturelle. 

, Ce n'est pas accorder un privilège particulier ans 
tribunaux que de leur permettre de punir les agens _ 
dii pouvoir exécutif , quand ils violent la loi. C'est 
leur enlever un droit naturel , que de le leur dé- 
■ fendre. , _ • 

n ne m'a pas paru qu'aux Etats-Unis , en rendant 
.tous les fonctionnaires responsables des tribunaux, 
on eût affiiibli les ressorts du gouvernement. 

H m'a semblé , au contraire , que les Américains , 
en agissant ainsi , avaient augmenté le respect qu'on 
doit aux gouvemaus ; ceux-ci ppenant beaucoup plus 
de soin d'échapper à la critique. 

Je n'ai p<}int observé , non plus , qu'aux Etats- 
Unis on" intentât beaucoup de procès politiques , 
et je me l'explique sans peine. Un procès est tou- 
jours , 'quelle que Soif sa nature , une entreprise diffi- 
cile et coûteuse'. Il est aisé d'accuser, un homme 
public dans les journaux , mais ce n'est pas sans de 
graves motifs qu'on se décide à le citer devant la jus- 
tioe. Pour poursuivre juridiquement un fonction- 
naire , il faut donc avoir un juste motif deçlainte; 
et» les fonctionnaires ne fournissent guère un sem- 
blable' motif, quand ils craignent d'être pour- 
suivis. • ■ 

Ceci ne làent pas-k la forme républicaine qu'ont 
adoptée les Américains , car la même expérience peut 
se'feare tous les jours en Angleterre. 
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Cps deux peuples n'ont pas cru avoir assuré leur 
Indépendance, en permettant la mise en jugement 
des principaux agens du pouvoir. Us ont pensé que 
c'était bien plutôt par de petits procès ^ mis chaque 
jour k la portée des moindres citoyens, qu'on par- 
venait à garantir la liberté, que par de grandes pro- 
cédures, auxquelles on n'a jarïiais recours, ou qu'on 
emploie trop tard. 

Dans le moyen-àge , où il était très-difficile d'at- 
teindre les criminels , , quand les juges en saisissaient 
quelques-uns , il leur arrivait touvent- d'inil^er k 
ces malheureux d'affreux snpplices; ce qui ne di-. 
minuait pas le nombre des coupables. On a décou- 
vert depuis qu'en rendant la justice, tout à la fois 
' plus sûre et plus douce , on la rendait en même 
temps plus efficace- 

Les Américains et les Anglais pensent qu'il faut ' 
traiter l'arbitraîre et la^ tyrannie comme le vol : faci- 
liter la poursuite'et adoucir la peine. 

£n l'an viii de la' république française , ^ "parut une 
constitution dont l'art. 75 était aiiïsi conçu : a Les 
« agens du gouvernement , auto-es que les nynistres, 
K ne peuvent être poursuivis , pour des faits relatifs 
« àleuB fonctions, qu'en vertu d'une décbion du 
« Conseil d'Etat ; en cecas^ la poursuite a lieu derant 
« les tribunaux ordinaires. » ' * ■ 

La constitution de l'an viii passa ,- mais noo Cet 
Jffticle qui resta ajH^s elle ; et on l'oppose , chaque jour 
tncom, auxjuatetréclamationâ des citoyens. ' 

J'ai souventessayé de faire comprendra Ife sen» dt 
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cet article ^5 à des Américains ou i des Anglais , et 
il m'a toujours été .très-difficile d'y parvenir. 

Ce qu'ils apercevaient d'abord , c'est que le Con- 
seil d'Etat f eu France , étant un grand tribunal fixé 
. au centre du royaume , il y avait une sorte de tyran- 
nie à renvoyer prélimiuairement devant lui tous les 
plaignans. 

Mais quand je 'cherchais à leur faire comprendre 
qu^ le Conseil d'Etat n'était point, un corps judi- 
ciaire , dans le sens ordinaire du mot, mais un corps 
administratif, dont les membres dépendaient du 
roi; de telle sorte que le roi,, après avoir souve- 
rainement commandé à l'un de ses semteurs, ap- 
pelé préfet, de commettre une iniquité , pouvait omt- 
mander souverainement à un autre de ses serviteurs 
appel» conseiller d'Etat, d'empêcher qu'on ne fit pu- 
nir le -premier ; quand je leur montrais le citoyen , 
lésé par l'ordre du prince , réduit à demander au 
prince lui-même l'autorisaûon d'obtenir justice , ils 
refusaient de croire à de semblables énormités, et 
m'accusaient de mensonge ou d'ignorance. 

U arrivait souvent, dans l'ancienne monarchie, 
que le parlement décrétait de prise de corps le fooc- 
tionnaire public qui se rendait coupable d'un délit. 
Quelquefois -l'autorité royale , intervenant , faisait 
annuler la procédure. Le despotisme se montrait 
alors à découvert, et, en obéissant, on ne se soumet- 
tait qu'à la forc^. 

JNous avons donc bien reculé du point oîi étaient 
arrivés nos* pères ; car nous laissons taire , sous con- 
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leur de justice, et coosacrer au nom de la loi , ce que 
la violence seule leur imposait. 



CHAPITRE VU X 

DU iUGEKENT POUTIQUE AUX ÉTATS-UNIS. 



Ce que l'antenr.antcndpir jugement politique. — Comment ou com- 
prend le ju^ment politique en France , en AngUtene et anx 
Ëtats-Unia. — En Amériqne le juge politique ne s'occQpe que des 
fonctionnaires publics. — 11 prononce des destitatioiu plut&tqoe 
des peinea. — Le jugement poUtiriae moyen habituel du gouvet- > 
nement. — Le jugement politique , tel qu'on l'entçnld aux États- 
Unis, est, malgré sa douceut-, et pent-âtre à cause de sa doucsur , 
nue arme tiès-pnisMnte dans les mains de U (bajorili. 



J'entends pfv juganent politique l'arrêt que pro- 
nonce un corps. politique, mpmeQtanément revêtu du 
droit déjuger. 

Dans les gouvememens absolus, il est inutile de 
donner aux jugemens des formes extraordinaires : 
le prince, au noin duquel on poursuit l'^lccusé, étant 
maître des tribunaux comme de tout le 'reste , n'a 
pas besoin de chercher de garantie ailleurs que dans 
l'idée qu'on a de sa puissance. La seule crainte qu'il 
puisse couceroir est qu'on ne garde même pas les 
apparences extérieures de la justice, et qu'on ne dés- 
honoi'çson nutorité, en voulant raitèrmir. 
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Mais dans la plupart des pays libres , où la maorit é 
De peut jamais agir sur les tribunaux comme le ferait 
un prince absolu , il est quelquefois arrivé de placer 
nv»nentanénientla puissance judiciaire entre les mains 
des représentans mêmes de la spciété. On a mieux 
aimé y confondre ainsi momentanément les pouvoirs , 
que d'y violer lé principe nécessaire de l'unité du gou- 
vernement. 

.L'Angleterre, la France et les États-Unis ont in- 
troduit le jugement polhique dans leurs lois : il est 
curieux d'examiner le parti que ces trois grands peu- 
ples, en ont tiré. 

En Angleterre et en France , la' chambre. des pairs 
foiine' la haute cour criminelle (i) de la nadon. Elle 
ne juge pas tous les délits politiques , mais, elle peut 
les juger tous. 

A côté de la chambre des pairs se trouve im autre 
pouvoir politique , revêtu du droit d'accuser. La seule ' 
difiérence qui existe sur ce point entre les deux pays , 
est ceQe-ci : en Angleterre , les députés peuvent accu- 
ser qui bon leur plaît devant les pairs'; tandis qu'en 
France ils ne peuvent poursuivre de cette manière 
que les ministres du roi. 

Du reste , dans les deux pays , la chambre des pairs 
trouve V sa disposition toutes les lois pénales pour en 
frapper les déhnquans. ' ' 

Aux États -.Urp5 comme en Europe, l'une des 
deux branch^ de la législature est revêtue du droit 



COLa cour des pairs «n Angleteiie forme en outre le dernier degrë 
del'appet dans certaines affaires cirilu- Voyez Blakstone, lîv. III,ch. i V. 
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d'aceuaer, et l'autre du droit déjuger. Les repréienUins 
dénoncf pt le coupable , le séuat le ynimt. 

Maia le sénat ne peut être saisi que par les repré- 
sentons I et les représentaos, ne peuvent accuser devant 
lui que Ae& fonctionnaires publics. Ainsi , le sénat b 
une compétence plus restreinte que la cour des pairs 
de France, et les représentam ont ud droit d'accusa* 
tion plus étendu que nos députés. 

Mais voici la plus grande di£fêreuce,qui existe entre 
l'Amérique et l'Europe ; en Europe ^ les tribunaux po«- 
Utiques peuvent appliquer toutes les dispositions du 
Gode pénal; en Amérique, lorsqu'ils, ont enlevé ^ u» 
coupable le caractère public do»t il était revêtu , et 
l'ont déclaré indigne d'occuper aucune fonction poU* 
tique à ]'a;renir, leur droit est épuisé , et I9 tâcbe dw ' 
tribunaux ordinaires commence. 

Je suppose que le président des Etats >- Unis ait 
' commis un crime de haute trahison. 

Xa chambre des représentans l'accuse , les séna- 
teurs prononcent sa déchéance. 14 paraît ensuite de- 
vant un jury , qui seul peut lui enlever la liberté ou 
la vie. 

Ceci achève de jeter une vive lumière sur le sujet 
qui nous occupe. .' 

En introduisant le jugement politique daiis loun 
lois, les Européens ont voulu atteindre les grands 
criminels, quels que fussent leur n^is^nce , leur r&n'g 
ou leur pouvoir dans l'État. Pour y parvenir, ils ont 
réuni n^omenitanément , dans le sein d'un grand 
4^orp3 pohtique, toutes les prérogatives des tribu- 
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Le Initiateur t'est transformé alors eo niBj;igtrat; 
il a pu établir le erinit , U daiiar et le punir, ^n lut 
donnant les droits de juge , la loi lui en a imposé 
toutes les obligations, « l'a lié k l'observation de 
toutes les formes de la justice. 

Lùrequ^un tribunal politique , français ou anglais , 
a pour justiciable un fonctionnaire public, et qu'il 
prononce contre lui une condaniiuttion , il lui enlève, 
par le fait, ses fonctions, et peut le déclarer indigna 
d'en occuper aucune à l'avenir. Mais ici la destitu- 
tion et llnterdiction polidqueà sont une cc»uéquence 
de l'arrêt, et non l'airêt lui-mâme. 

En Europe , le jugement pobtique ^t donc plutAt 
un acte judiciaire qu'une mesure administrative. 

Ije contraire se voit aux Etats*Unis , et il est facile 
da »e convûncre que le jugement politique y est 
bien plutôt use mesure admin istrative qu'un aot» 
judiciaire. 

jQ est vrai que l'urrét du sénat est judiciaire par la 
fortoe; pour le rendre, les sénateurs sontoUigés de 
at conformer à la solennité et aux usages de la pro- 
cédurâ. U est encore jut^daire par les moti& sur 
'letÙiieU il se fonde; le sénat est en général obligé 
de prendre , pour base de sa décision , un délit du 
droit commun. Mais il est administratif par son 

ftl^et. 

Si le but principal du législateur américain eût été 
réellement d'armer un corps politique d'un grand 
- pouvoir judiciaire , il n'aurait pas resaetré nm action 
dan» le cerde des fonctiiMuincei pubjiâ» car les rivê 
d«itger«ux enaemif dp* l'État poimtt n'itr» revAtiia 
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d'aucune fonction : ceci est vrai surtout dans les ré- 
publiques, où la faveur des partis est la première 
des puissances , et où Von est souvent d'autant plus 
fort qu'on n'exerce légalement aucun pouvoir. 

- Si le législateur américain avait voulu donner à la 
soàété elle - même le droit de prévenir les grands 
crimes, à la manière du juge, par la crainte du ch^-: 
tinient, il aiu'ait mis à la disposition des tribunaux 
politiques toutes les ressources du Gode pénal. Mais 
il ne leur a fourni qu'une anne incomplète, et qui 
ne saurait atteindre les plus dangereux d'entre les 
criminels, car peu importe un jugement d'inter- 
' diction politique k - celui qui veut renverser Ira lois 



Le but principal du jugement politique, aux 
États - Unis , est donc de retirer le pouvoir à ceivà 
qui en fait un mauvais usage , et d'empêcher que ce 
. même citoyen n'en soit revêtu à l'aveDir. C'est , 
comme on le voit , un acte administratif auquel ou a 
donné la solennité^'ua arrêt. 

£n cette matière , les Américains ont donc cr^ 
quelque chose de mixte. Ils ont donné à la destitution 
administrative toutes les garanties du jugement po-' 
litique ; et ils ont ôté au jugement politique ses plus 
grandes rigueurs. 

Ce point «fixé, tout s'enchaîne; on découvre alors 
pourquoi les constitutions américaines soumettent 
tous les fonctionnaires civils à' la juridiction du sé- 
nut, et en exemptent les militaires dont les crimes 
sont cepéndaut plus à j:«douter. Dans l'ordre civil , 
les Américaioâ n'ont pour ainsi djre pas de fonctiâd- 
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naires révocables : les uns sont inamovibles , les autres 
tiennent leurs droits d'un mandat qu'on ne peut 
abroger. Pour leur ôter le pouvoir, il faut donc les 
juger tous. Mais les militaires dépendent du chef de 
l'Etat, qui lui-même est un fonctionnaire civil. En 
atteignant le chef de l'État, on les frappe tous du 
même coup (i). 

Maintenant , si l'on en vient à comparer le système 
européen et le système américain, dans les effets que 
chacun produit ou peut produire, on découvre des 
diffîrences non moins sensibles. 

En France et en Angleterre , on considère le juge- 
ment politique comme une arme extraordinaire , dont 
la société ne doit se servir que pour se sauver dans les 
I . momens de grands périls. 

On ne saurait nier que le jugement politique , tel 
qu'on l'entend en Europe , ne viole le principe con-, 
servateur de la division des pouvoirs , et qu'il ne me^ 
oace sans cesse la liberté et la vie des hommes. 

Be jugement pohtique , aux États-Unis , ne porté 
qu'une atteinte incfirecte au principe de la division des 
pouvoirs ; il ne'menace point l'existence des citoyens ; 
il ne plane pas, comme en Europe, sur toutes les 
têtes, puisqu'il ne frappe que ceux qui, en acceptant 
des fonctions publiques, se sont soumis d'avance à 
ses rigueurs. 

n est tout à la fois moins redoutable et moins' 
efficace. 



(i) Cfi n'est pas qu'on paisM Atcr à on bSei«r son grade ; raaù on 
p<nt lui râlerei ton t^nnntandeinent. 
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ÂuBsi les légidateurs des États-Unis ne Tont-ils pM 
eODtidéré comme un remède extrême aux grands mBUX 
de la société, mais comme un moyen halûtud de 
gouvernement. 

Sous ce point de vue , il exerce peut^re plue d'ifr- 
flûenoe réelle sur le corps social en Amérique qu'en 
Europe, n ne faut pas en elfet se laisser prendre à 
l'apparenle douceur de la légidabon américaine , dans 
ce qui a ra]^x>rt aux jugnuens ptJitiqueB. On doit re- 
remarquer, en premier lieu , qu'aux £tat»-Unisle tri- 
bunal qui prononce ces jugemeos est composé des 
mêmes éléniens et soumis aux mêmes influence» que 
le corps chargé d'accuser , ce qui dimne une impul- 
sion presque irrésistible aux passions vindicatives des 
partis. Si les juges poétiques , aux Etatâ-Unis , ns 
peuvent prononcer des peines aussi sévères que 4es 
juges politiques d'Europe, il y a donc moins de chances 
d'être acquitté par eux. La condamnation est moins 
redoutable et plus certaine. 

Les Européens, en établissant les tribunaux Bpli- 
tiques, ont eu pour principal objet de pun/r les cou- 
pables; les Américains, de leur enlever le pouvait. 
Le jugement politique, aux Etats-Unis, est en quel- 
que façon une mesure préventive. On ne doit donc 
pas y enchaîner le juge dans des définitions criminelles 
bien exactes. 

Rien de plus effrayant que le vague des lois amé- 
ricaines, quand elles définissent, les crimes politiques 
proprement dits. « Les crimes qui motiveront la con- 
« damnation du président (dit la coostituticm des 
« Etats-Unis, section 4 , «rt. i") soqt la haufbtrahi-r 
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K MO, la ootTuptioiirOu autres grande crime» et dé- 
« lits. » La plupart des constitntioiis d'États scnit bien 
plus obscures encore. 

Les fonctioQnaires publics , dit la constitution da 
Massachusettit , seront condamnés pour la conduite 
coupable qu'ils auront tenue et pour leur mauvaise 
administi^tion ( i ). Tous les fonctionnaires q[ui auront 
mis l'Etat en danger, par mauvaise administration, 
corruption , ou autres délits, dit lu constitution de Vir* 
ginie, pourront être accusés par la chambre des dé- 
putés. Il y a des constitutions qui ne spécifient aucun 
crime, afin de laisser peser sur les fonctionnaires pu- 
Uics une responsabflité illimitée (a). 

Mais ce qui rend, en cette matière, les lois améii- 
caines si redoutables, naît, j'oserai le dire, de leur 
douceur même. 

Nous avons vu qu'en Europe la destitution d'un 
fonctionnaire et son interdiction politique étaient 
une des conséquences de la peine, et qu'en Amé- 
rique c'était la peine même. Il en résulte ceci : En 
Europe, les tribunaux politiques sont revêtus de 
droits terribles dont quelquefois ils ne savent com- 
ment user : et il leur arrive de ne pas punir, de peur 
de punir trop. Mais , en Amérique , on ne recule 
point devant une peiue qui ne fait pas gémir l'hu- 
manité : condamner un ennemi politique à mort, 
poor lui enlever le pouvoir, est, aux yeux de tous, 



(OChap. i.HVt. a, s 8. 

(alVojnlacomtttDtlondes lUiuois, da Maine, du Conn^ctioat 
et 4e la Gébigie. 
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un terrible a^assinat; déclarer son adversaire indigne 
de pos8éder.ce même pouvoir, et le lui ôter, en lui 
laissant la liberté et la vie , peut paraître le résultat 
honnête de la lutte. 

Or , ce jugement si facile à prononcer n'en est pas 
moins le comble du malheur pour lé commun de 
ceux auxquels il s'applique. Les grands criminels 
braveront sans doutes ses vaines rigueurs ; les hommes 
ordinaires verront en lui uù arrêt qui détruit leur 
position , entache leur honneur , et qui les condamne 
à une honteuse oisiveté pire que la mort. 

Le jugement pohtique, aux Etats-Unis, exerce 
donc sur la marche de la société une influence 
d'autant plus grande qu'elle semble moins redou- 
table, n n'agit pas directement sur les gouvernés , 
mais il rend la majorité entièrement maîtresse de 
ceux qui gouvernent ; il ne donne point à là légis- 
lature un immense pouvoir qu'elle ne pourrait exer- 
cer que dans un jour de crise ; il lui laisse prendre 
une puissance modérée et régulière , dont elle peut 
user tous les jours. Si la force est moins grande, d'un 
autre côté l'emploi en est plus commode et l'abus 
plusfacOe. 

En empêchant les tribunaux politiques de pro- 
noncer des peines Judiciaires , les Américains me 
semblent donc avoir prévenu les conséquence les: 
plus horribles de la tyrannie législative , plutôt que 
■la tyrannie elle-même. Et je ne sais si, à tout prendre, 
le jugement politique , tel qu'on l'entend aux Etats- 
Unis , n'est point l'arme la plus formidable qu'on ait 
jamais remise aux mains de la majorité. • 
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Lorsque les républiques américaines commence- 
ront à dégénérer, je crois qu'on pourra aisément le 
reconnaître : il suffira de voir si le nombre des ju- 
gemens politiques augmente (JV). 



CHAPITRE VIII- 
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Tai considéré, jusqu'à présent, chaque État comme 
formant un tout complet ; et j'ai montré les différens 
ressorts que le peuple y fait mouvoir, ainsi que les 
moyens d'action dont il se sert. Mais tous ces États, 
que j'ai envisagés comme indépendans, sont pourtant 
forcés d'obéir, en certains cas,, à une autorité sûpé-' 
riéure, qui est celle de l'Union. Le temps est venu 
d'examiner la part de souveraineté qui a été concédçe 
à l'Union, et de jeter un coup d'oeil rapide sur la 
constitution fédérale (i). 

(i) Vojtf a b fin ds Toliune le teite de k conrtitation CédénU. 
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HMTOBIQDE BE tA CONSTminON FÉBtfHAtïl. 

Origine de la première Union. — Sa faibleise — Le con^é» eu 
appeltç aa poQvoir coastitaant. — InterTalle de deui années «toi 
s'écoule entre ce momeat et celui où la nouvelle conititation tst 

Les treize coloDÏes qui secouèrent liinultaitément 
le joug de rAugleterre à la fin du siècle dernier ■ 
avaient, comme je l'ai déjà dit, la même religion, la 
même langue, les mêmes mœurs, presque les mêmes 
lois; elles luttaient contre un ennemi commun ; elles 
devaient donc avoir de fortes raisons pour s'unir inii- 
mement les unes aus autres, et s'absorber dans une 
seule et même nation. 

Mais chacune d'elles , ayant toujours eu une exis- 
tence k part et un gouvernement à sa portée , s'était . 
créé des intérêts ainsi que des usages particuliers, 
et répugnait à une union solide et complète qui eût 
fait disparaître son importance individuelle dans une 
importance commune. ï)e là, deux tendances oppo- 
sées : l'une qui portait les Anglo-Américains à ts'u&ir, 
l'autre qui les portait k se diviser. 

Tant que dura la guerre avec^ la mère-patrie, la 
nécessité fit prévaloir le principe de l'union. Et 
quoique les lois qui constituaient cette union fus- 
sent défectueuflcs, le lien commun ' subiistd en d^it 
d'elles (i). 

(i)Voyeilea article! de la preraiiie cooHdétation fornéc en 1778. 
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Mais , dès que la paix fut condue , les vices de la 
législation M montrèrent à découvert : l'État parut 
M dissoudre tout à coup. Chaque colonie, devenue 
une république indépendante, s'empara de la sou- 
veraineté entière. Le gouvemément fédéral , que 9e 
constitution même condamnait à la faiblesse, et que 
le lenttment du danger public ne soutenait plus , vit 
BOn pavillon abandonné aux outragés des grands 
peuples de l'Europe , tandis qu'il ne pouvait trouver 
assez de ressources pour tenir tète aux nations in- 
diennes , et payer l'intérêt des dettes contractées 
pendant la guerre de llndépendance. Près de périr , 
il déclara lui-même officiellement son impuissance 
et en appela au pouvoir constituant (t).~ 

Si jamais l'Amérique sut s'élever pour quelques 
instans k ce haut degré de gloire où l'imagination 
. oi^uolteuse de ses habitans voudrait sans cesse nous 
la montrer , ce fut en ce moment suprême , où le pou- 
voir national venait en quelque sorte d'abdiquer 
l'empire. 

(^'un peuple lutte avec énergie pour conquérir 
son indépendance , c'est un spectacle que tous les 
àècles ont pu fournir, ' On a beaucoup exagéré , 
'd'ailleurs, les efforts que firent les Américains pour se 
soustraire au joug des Anglais. Séparés pan ,3oo lieues 
■de mer de leurs ennemis , secourus par un puissant 

Cette constitution féd^ralene fntadopléepar tous lesËtiti qu'en 1781. 

Voyot égalemsnt l'analyte que fait de cette conatitntian le Fédé- 
rMitt , depni» le n* i5 jutqa'au o" aa inclasiremeiit, et M- Story dan» 
Ht CAnmentalrct »ni la conttitntioti de» Ëtati Unù, p. 8S-1 lâ. 

(i) Ce fut le 31 terrier 17^ que le cAngcèt fit cette déclaration- 
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alUé , les États-Unis durent la victoire à leur position 
bien plus encore qu'à la valeur de leurs années , ou 
au patriotisme de leurs citoyens. Qui oserait com- 
parer la guerre d'Amérique aux guerre^ de la révo- 
lution française, et les effîirts des Américains aux 
nôtres , alors que la France , en butte aux attaques de 
l'Europe entière , sans argent , sans crédit , sans alliés , 
jetait le vingtième de sa population au devant de 
ses ennemis , étouÛànt d'une main l'incendie gui dé- 
vorait ses entrailles , et de l'autre promeqant la torché 
autour d'elle ? Mais ce qui est nouveau dans l'histoire 
des sociétés , c'est de voir un grand peuple , averti 
par ses législateurs que les rouages du gouvernenirait 
s'arrêtent, tourner sans préc^iitation et sans crainie 
ses regards sur .lui-même ; sonder la profondeur du 
mal ; se contenir pendant deux ans entiers afin d'en 
laisser découvrir à loisir le remède , et , lorsque ce 
remède est indiqué , s'y soumettre volontaîremËnt 
sans qu'il en coûte une larme ni une goutte de sang 
à l'humanité. 

Lorsque l'insuffisance de la première constitution 
fédérale se fit sentir , l'efiFervescence des passions poh- 
tiques qu'avait fait naître la révolution était en partie 
calmée, et tous les grands honunes qu'elle avait créés 
existaient encore. Ce fut un double bonheur pour 
l'Amérique, L'assemblée p?u nombreuse (i) qui se. 
chargea de rédiger la seconde constitution renfermait 
les plus beaux esprits et les plus noUes' caractères 



(i) Elle n'était composée que de 55 membrei. WaihÎDgton, Hadit-. 
•Mil H*mîltOD,lef denxHotris, ea faiiaient ^itie.' 
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qui eussent jamais paru dans le Nouveau -Mondé. 
GeoBges 'Washington la présidait. 

Cette commission nationale , après de longues et 
Aiûres dâibératioDS , offrit enfin à l'adoption du peu^ 
pie le corps de lois oiïçaoiquea qui régit encore de 
nos jours l'Union. Tous les États l'adoptèrent succes- 
»iTement(i). Le nouveau gouvernement fédéral entra 
en fonctions en 1789 , après deux ans d'interrègne. 
la révolution d'Amérique finit donc précisément au 
nuDient ou commençait la nôtre. 



TABUBAU SOMMAIRE DE lA COKSHTCTION 
FÉDÉRALE. 



Dirilion d«t ponrurt entre la «onTeraineti fédérale et celle de» Ëtati. 
— Le gonrcT Dément des Ëtatt reite le droit coinmiin. ■ — Le gon> 
Tememeot fédéral, l'eiceptbn. 



lLie:j>remière difficulté dut se présenter à l'esprit 
des Américains , il s'agissait de partager la souve- 
raineté de 'telle sorte , que les diffëreos Etats qui for- 
maient l'Union continuassent à se .gouverner eux- 
mêmes dans tout ce qui ne rt^ardait que leur 
prospérité intérieure, sans- que la nation entière, 
rejffésentée jpar l'Union, cœsa de faire un corps et 



'[OCc ne furent potnt les législitenri qni Tadoptirent. Le peàplè 
non^DB pour ce seul objet des dtpntés. La noQvelle constitution fnt 
dans ckacunede ces assemblées l'objet de discussions appfoCitndiet. 
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de pourvoir k tous se» besoins généraux. Quatàop 
complexe et diSiciiç à r^udn!- 

U était impassible de âzei> d avança, d'une ma- 
nière exacte et complète , la part de puissance qui 
devait revenir à chacun des deux gouverneioien» 
entre lesquels la souveraineté allait se partage*. Qui 
pourrait prévoir à l'avance tous les détails de la vie 
d'un peuple? 

Les devoirs et les droits du' gouvernsment fédéral 
étaient simples et asses facilei i définir « parce qu« 
l'Union avait été formée dans le but de répondre à 
quelques grapds besoins généraux. Les devoirs et les 
droits du gouvernement des Etats étaient , au con- 
traire, multiples et compliqués, parce que ce gou- 
vernement pénétrait dans tous les détails de la vie 
sociale. 

On définit donc avec soin les attributions du gou- 
vernement fédéral , et l'on déclara que tout ce qui 
n'était pas compris dans la définition rentrait dans 
les attributions du gouvernement des États. Ainsi le 
gouvernement des Etats resta le droit commun ; le 
gouvernement fédéral fut l'exception (i). ' 

Mais comme on prévoyait que dans la pratique des 



(ijVojexaoleDdenieDtàUcoiistitùtiofl fëdëtale.FëdémlÙte. n. 3>. 
StoTy, p 711. Kent'i commenta ries, vol. i, p. 36^. 

Ranar^ei minieqas, tonte» le> foîsqoela conitf tntioB n'a pas r4- 
Mtré an coa^tèi le droit<^c^Jii/de régler cierUin«« iq^tiir«*i Iw ^1* 
penvent le faire, en attaiidant quil luî^fliiise des' en occuper. Exempte 
Le coDgrèt a le droit de (aire nue loi générjle d« banqueroute, il ne 
it &itp«|. ChagM État pourrait «n liite i^pa àj* maniàre. A« tMt*< 
M point o'a it4 établi qu'après dùcuiion devant Iw (ribnnaw- Uh'nI 
ftt* d» jui(pr«d«nu- 
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questions pourraient s'élever relativement aux limites 
exactes ds c« gQuvero«m6nt exceptionnel i et qu'il 
eût été dangereux d'abandonner la solution de ces 
questions aux tribunaux ordinaires institués dans 
les diâëreos États par ces États eux-mémee, on créa 
une haute cour (i) fédérale, tribunal unique, dont 
l'une des attributions fut de maintenir entre les deux 
gouvememens rivaux la division des pouvoirs telle 
que la constitution l'avait établie (2). 



(t)L'Miton df c«tu eonr «t iadlrwta, canme mm la vtrrou 
plus bai. 

(s) C'est ainsi que le Fédéraliste, dans le w 45, eipliqae ce partiigë 
JU la lODraFalneté antre rUaion ctlesËteti partieulîsM •{••• pouvoirs 

• qneUcanstitotiopdilègiMaapoaveriwnientffidéral, dit-il. iodI d4> 
< finis, et en petit nombre. Ceai qnt restenti la disposition des Étati 

■ partienliers son tan contraire indéHnii.eten grand nombre. Les pre- 

• miers s'exercent priccipitlement dans les objets eitérienrs, teit qM 
I la paix , la ginerre, Ifii négociations, le conunerce. Les pouvoir* qae 

• les Ëtat9 particaliers se réservent s'étendent ■ tous les objets qai *ai- 

• Tant la cours ordîojiire des a£bir«, intéreMcnt la vie. U Ub«rt4 Mit 

■ prospérité de l'Élat.» 

J'aarai souvent occasion de citer le Fédéraliste dans cet onvnge. 
Lorsque le projet de loi qui depnii est devena la constitatioii des 
ËtatcUnii était encore devantHc pauple , et lonmit à son adoption , 
trois hommes déjà célèbres, et qui le sont itcvenos encore pins de- 
puis, John Jay, HamiltoaetMadisson, s'associèrent, dans le but d« 
faire rettortir afii jeu de la nation les avantages du projet qui lai 
était «oaniis. Dans ce dessein , iU publièrent sou U forme d'un 
journal une suite d'articles dont l'ensemble forme un traité complet. 
Ils avaient donné k leur journal le nom de Fëdéraliile , qui «si raté k 

Le Fédérabste est an beau et bon livre, qui, quoique spécial à l'Ame- 
riqne. devrait êtr« fAitlUi aux homme* d'Ktat de tous itt p>7t- 
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ATTBIBXJTIOIIS DU GOXIVBRNBUBMT FÉDÉRAL. 

Poar«iï accordé an goavernement fédéral de faire la paii.Ja guerre t 
d'itablir dw bxei générale)- — Objet de politique intérieure datat 
il peat l'occuper. — Le gonverDement de l'Union, plni centralisé mr 
qaelquGi point qne ne l'était le f;onTern«ment royal tons l'ancienne 
monarchie fraDfai*e. 

Les peuples ebtre eux ne son£ que des individu». 
CTest surtout pour paraître avec avantage vis-à-vis 
des étrangers qu'une nation a besoin d'un gouver- 
nement unique ; ' 

A l'Union fut donc accordé le droit exclusif de 
faire la paix et la guerre ; de conclure les traita de 
commerce.; de lever des armées , d'équiper des 
flottes (i). 

La nécessité d'un gouvernement national ne se fait 
pas aussi impérieusement sentir dans la direction ' des 
ai&ires intérieures de la société. 

Toutefois , il est certains intérêts généraux aux- 
quels une autorité générale peut seule utilement 
pourvoir. 

A l'Union fut abandonné le droit de. régler tout 
ce qai a rapport à la valeur de l'argçnt ; on la chargea ' 
du service des postes; on lui donna le- droit d'ou- 
vrir les grandes conununicatîons qui devaient unir 
les diverses parties du territoire(2). ^ 



Ci)Vtiyet colutitntion , «ectioa 8- Fédéraliste, a° 4< et 4?> Kent'» 
commeot. , toL i. p- 307 et sniv. Story, p. 358-3S3 ; id. p- 4o{j-43S' 
(1) I) j a encore plnsiMts aotres droits de cette espèce , tels qne 
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£n général, le gouvernement des différens États 
fut considéré comiue libre dans sa sphère; cepen- 
dant , il pouvait ubuser de cette indépendance , et 
compromettre, par d'imprudentes mesm^, la sû- 
reté de rUiHOn entière; pour ces cas rares et définis 
d'avance, on permit au gouvernement fédéral, d'm- 
tervenir dans les afîàires intérieures des États (i). 
C'est ainsi que , tout en reconnaissant à chacmie 
des républiques confédérées le pouvoir de modifier 
et de changer sa législation , on lui défendit chien- 
dent de faire des lois rétroactives et de créer dans 
son sein un coips de nobles (a). ' 

Enfin , comme il fallait que le gouvernement fédé- 
ral pût remplir les obligations qui lui étaient im- 
posées, on lui donna le droit illimité de lever des 
taxes (3). 

Lorsqu'on fait attention au partage des pouvoirs, 
tel que la constitution fédérale l'a établi ; quand , d'une 
part, on examine la portion de souveraineté que 
se sont réservée les Etats particuliers, et de l'autre 
la part de. puissance que l'Union a prise , on dé- 
couvre aisément que les législateurs fédéraux s'é- 
taient formé des idées très-nettes et très-justes de ce 



celai de faire nae loi générale sar les banqueroutes, d'accorder de* 
breveta d'inveotiou-.. On teut assez ce qoî rendrait nécessaire Via- 
terrention de 1 Union entière dans ces maiières. 

(i) Même dans ce cas , son intervention est indirecte. L'Union in- 
tervient [dr «es tribunaux, comme nous le verrons plus loin. 

(i) Constitution fédérale , section lo , article i. 

(3) Constitution, sectioni 8, 9 et 10. Fédéralisie, a« SoM, incla- 
rivement. id. 4:, 43, 43, 44. 

Kmt'i comnicnian'd , vol. 1, p. ao^ et 36i. Storj. Jd. , y; 3ag, 5t4- 
I. i3 
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que j'ai nommé précédemment la centralisation gou- 
vernementale.. 

JNon-seulement les Étatft-Uuis forment une répu- 
blique, mais encore une confédérati'Dn. Cependant 
l'autorité nationale y est , à quelques égards , plua 
centralisée qu'elle ne l'était à la même époque dans 
, plusieurs des monarchies absolues de l'Europe. Je n'eti 
citerai que deux exemples. 

La France comptait treize cours souveraines, qui , 
le plus souvent, avaient le droit d'interpréter là loi 
sans appel. Elle possédait de plus certaines pro- 
vinces appelées pays d'Etats qui , après que l'autorité 
souveraine , chargée de représenter la nation , avait 
(Hxlonnéla levée d'un impôts pouvaient refusêï' leuP 
coticûurs.^ 

L'Union n'a qu'un seul tribunal pour interpréter 
la loi , comme une seule législature pour la faire ; 
l'impôt voté par les représentans de la nation oblîgft 
tous les citoyens. l'Union est donc plus centralisée snt 
ces deux points essentiels que tie l'était ta monarchie 
française; cependant l'Union n'est qu'un asseml^ge 
de républiques confédérées. 

En Espagne , certaines provinces avaient le pouvoir 
d'établir un système de douane qui leur tut propre, 
pouvoir qui tient, par son essence même, à la sou- 
veraineté nationale. 

En Amérique , le congrès seul a droit de r^lei; 
les rapports commerciaux des États entre eux. Le 
gouvernement de- la confédération est donc plus 
centralisé sur ce point que celui du royaume d'Es- 
pagne. 
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Il est vrai qu'eu Fraoce et en Espagne , le pouvoir 
royal étant toujours en état d'exécuter , au besoin , 
pbr la force œ que la constitutiou du royaume lui 
refusait le droit de faire , ou en arrivait , ' en dé&' 
nitive, au même point. Mais je parle ici de la 
thé(ffie. 



POUVOIRS FÉDÉRAUX, 

Après avoir renfermé le gouvernement fédéral dans 
un cercle d'action nettement tracé , il s'agissait de^ sa- 
voir comment on l'y ferait mouvoir. 



■^ POUVOIRS LÊeiSLATIFS. 

Division da corps législatif en deal btaiiches. — Différences dans la 
matiiâN de furmet les deu cbambiet. — La principe de l'indé- 
P«ndaDce des États triompbe dans la furmatioD du sënjt. — Le 
dogme de la soaveiaineté nationale dans la roinpositinn de la 
chambre des lepréseatang. — Effet» siognlieri qoi résultent ds ceci , 
que les conatitutions nevioDt logiques qtie qaaail les peuples san( 



Daos l'organisation des pouvoirs de l'Union , on 
suivit, eu beaucoup de points , le plan qui était tracé 
d'avance par la constitution partifculière de chacun 
des État$. 

Le corps législatif fédéral de fUnioD se composa 
d'un sénat et d'une chambre des repi-éseataus. 
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L'esprit de œnciliation fit suivre , dans la formatiOD 
de chacune de ces assemUées, des règles diverses. 

J'ai fait sentir plus haut que , quand on avait voulu 
établir la constitution fédérale , deux intérêts opposés 
s'étaient trouvés en présence. Ces deux intérêts avaient 
donné naissance à deux ppinioos. Les uns voulaient 
feire de l'Union une ligue d'États indépendans, une 
sorte de congrès , où les représentans de peuples 
distincts viendraient discuter certains points d'intérêts 
conununs. 

Les autres voulaient réunir tous les habitans des 
anciennes colonies dans un seul et même peuple , et 
leur donner un gouvernement qui, bien que sa sphère 
fut bornée, pût agir cependant, dans cette sphère , 
comme le seul et unique représentant de la nation. 
Les conséquence pratiques de ces deux théories étaient 
fort diverses. 

Ainsi , s'agissait-il d'organiser une ligue et non un 
gouvernement national : c'était à la majorité des 
États à faire la loi, et non point à la majorité des 
habitans de l'Union. Car chaque État , grand ou 
petit , conservait £ilors son caractère de puissance in- 
dépendante, et entrait dans l'Union sur le pied d'une 
égalité parfaite. 

Du moment, au contraire, où l'on considérait les 
habitans des États-Unis comme formant un seul et 
même peuple, il était naturel que la majorité seule 
des citoyens de l'Union fit la loi. 

On comprend que les petits États ne pouvaient con- 
sentir à l'apphcation de cette doctrine sans abdi- 
quer complètement leur existence , dans ce qui 



jNGoogIc 



COU\IRIIEMBnT FÉDÉKAL 197 

regardait la souveraÎTieté fédérale ; car, de puissances 
corégulatrices , ils devenaient fracdon insignifiante 
d'un grand peuple. Le premier système leur eût 
accordé une puissance déraisonnable, le second les 
annulait. 

Dans cet état de choses, il arriva ce qui arrive 
presque toujours lorsque les intérêts sont en oppo- 
sition avec les raisonnemens : on fit plier les règles 
de la l<^que. Les législateurs adoptant un terme 
moyen qui conciliait de force deus systèmes théo- 
riquement inconciliables. 

Le principe de l'iodépendance des Etats triompha 
dans la formation du sénat; 

Le dogme de la souveraineté nationale, dans la 
composition delà chambre des représentaus. 

Chaque État dut envoyer deux sénateurs au con- 
grès , et un certain nombre de' représentans , en pro- 
portion de sa population (r). 

n résulte de cet arrangement que , de nos jours , 



(i) Tons les dii ans, )e congrès fiie de nouveao le nombre de 
députés que chaque État doit envoyer à la chambre des représentani. 
Le nombre total était de 69 en i^S^, il était en iS33 de 340. (Amé- 
iii:aD almaiiac, iS34, p 194-) 

La conatitntion aiait dit qu'il n'y aurait pas plusd'nn représentant 
par 3o,ooa personnes. Mais elle n'avait pas fixé de limite en notas. 
I<c congrès n'a pas cm devoir accroître le nombre des représentani 
' dans la proportion ^e l'accroissement de la population. Par la pre- 
'inière loi qai intervint sur ce sojet, le i4 avril 1793 (Voyez /awt <if 
Ihe Vailtd-Slates , by Story , vol. > , p. a35 ) , il fut décidé qu'il y an- 
fAit un représenttint par 33,oao babitaiis, La dernière lui, qui est 
intervenue en i83a , Jiia le nombre à nu je présentant par 48,000 ha- 
bilans. La population représentée se compose de tons les homme} 
libre», et de trois cinquièmes du nombre de* esclaves. 
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l'État de New-York a au congrès quarante représen- 
tans et seulement deux séaateursj l'État de Ddawan, 
deux sénateurs et seulement lin représentant. L'État 
do Deluware est donc , tjbiis le sénat , l'égal àe l'État 
de New- York ; tandis que celui-ci a , dans la chain' 
1h% des i-eprésentans , quarante fols plus d'influence 
que le premier. Ainsi , il peut, arriver que la mino- 
rité de la nation, dominant le sénat, paralyse em 
dèrement les veloutés de la majorité représentée 
par l'autre diambre : ce qui est contraire it l'e^HÏt 
des gouvememens constitutionnels. 

Tout ceci montre bien à quel degré il est rare et 
difficile de lier entre elles , d'une manière 1(^que et 
rationnelle , toutes les parties de la législation. 

Le temps fait toujours naître à la longue , chea le 
même peuple , des intérêts difierens , et consacre des 
droits divers. Lorsqu'il s'agit ensuite d'établir une 
constitution générale , diacun de ces intérêts et de 
Gés droits Forme comme autant d'obstacles naturels , 
qui s'opposent à ce qu'aucun principe politique ne 
suive toutes ses conséquences. C'est donc seulanent 
à la naissanœ des sociétés qu'on peut être ooni- 
. plétement logique dans les lois. Lorsque vous voyez 
un peuple jouir de cet avantage, ne vous hâtez 
pas de conclure qu'il est sage ; penser plutôt t|u'il 
est jeune. 

A l'époque où la constitution fédérale a été for- 
mée, il n existait encore, parmi les Ajiglo-Améri-. 
e*i»8, "que deux intérêts positivement of^posés l'un 
k l'auti-e : l'intérêt d'individualité pour les £tAts par- 
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tieijiers , l'intérêt d'unloo pour le p^iple ealiar ; et il 
a fallu en venir à un compromis, . 

On doit reconnaître toutefois que cette partie de la 
constitution n'a point, jusqu'à présent, produit les 
m^My. <p'on pouvait craindre. 

Tous les Etats sont jeunes; ils sont rapprochés les 
uns des autres ; ils ont des mœurs , des idées et des 
besoins homogènes ; la diSerence qui résulte de leyi; 
fius ou moins de grandeur ne sullit pas pour leqr 
donner des intérêts fort opposés. On n'a donc jamais 
vu les petits Etats se liguer; dans le, sénat , contre 
les desseins des grands. D'ailjeurs, il y une force 
tellement irrésistible daps l'expressiou légale de^ 
volontés de tout un peuple , que , la majorité ve- 
nant à s'exprimer par Toi^ane de la chambre de? 
représentaHs , le sénat se trouvé biefi faible en sa 
présence. 

De ^U8 , il pfi làut pas oublier qu'A ne dépendait 
pas d£s législateurs aoiéricains de faire une seule et 
même nation du peuple auquel ils voulaient donner 
des lois.. Le but d& 1^ constitution fédérale n'était 
pas de détruire l'existence des Etala , mais seulement 
(le J^ restreindre. Dit moment donc où ou laissait 
»n pouvoir réel à pes corps secondaires ( et on n« 
pouvait le le^r ^r ) , on renonçait d'avance à eo^r 
l^loyer b^bituellet^nt la contraints pour te? .p^ier 
Wtf volontés de la ij^ajorité. Ceci posé, l'i^tFoduo- 
px^ dlç leurs forces individuelles, daps les rouages du 
gouvemew^t tëd^éral, n'avait .rie» d'extraordinaire. 
E^ pfi fiiisaùt que c^fi^Uter uji fait foiataot, odûi 
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d'une piùssaiice reconnue , qu'il fallait ménager et 
non violenta. 



AUTBE DIFFÉRENCE ENTRE LE SÉNAT ET LA CHAMBRE 
DES REPRJÊaENTABS. 



Le «éoat nommé par leilégislatennpTOTincïaiix. — Les Teprésentaiu, 
par le peaple. — Deux Aegiés d'élection pour le ptemier. — Un 
seul pour le second. — Datée dei diSëreiu mandata. — Attribn- 



Le sénat ne difi^re pas seulement de l'autre cham- 
bre par le principe même de la représentation , mais 
aussi par le mode de l'élection , par la durée du 
mandat, et par la diversité des attributions. 

La chambre des représentans est nonunée paï le 
peuple ; 

Le sénat , par les législateurs de cba(pie État. 

L'une est le produit de l'élection directe, l'autre 
de l'élection à deux degrés. 

lie mandat des représentans ne dure que deux ans ; 

Celui des sénateurs , six. 

La cbambre des représentans n'a que des fonctions 
législatives; elle ne participe au pouvoir judiciaire 
qu'en accusant les fonctionnaires publics. 

Le sénat concourt à la formation des lois ; il juge 
les délits politîqueâ qui lui sont déférés par la chambre 
des représentans. Il est, de plus, le grand conseil 
exécutif de la nadon. Les traités conclus par le pré- 
ndent doivent être validés par le sénat; ses choix. 
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pour ^re définitif, ont besoin de recevoir Tappro- 
bation du même corps (i). 



DU POUVOIR EXÉCUTIF (3). 

Dépendance dn pTéûdent. — Électif et vesponuble. Libre dam k 
iphire , le sénat le snrTeille et ne le dirige pas. — Le traitement 
dn président fixé à sou entrée en fonctions. — Veto suspensif. 

Les législateurs américains avaient une tâche diffi- 
cile à remplir ; ils voulaient créer un pouvoir exécutif 
qui dépendît de la majorité, et qui pourtant lut 
assez fort par lui-même pour agir avec liberté dans 
sa sphère.' 

Le maintien de la foime républicaine exigeait que 
le représentJint du pouvoir exécutif fât soumis à la 
volonté nationale. 

Le président est un magistrat électif. Son hon- 
neur, ses biens, sa liberté, sa vie, répondent sans 
cesse , au peuple du bon emploi qu'il fera de son 
pouvoir. En exerçant ce pouvoir , il n'est pas d'ail- 
leurs complètement indépendant ; le sénat le sur- 
veille dans ses rapports avec les puissances étran- 
gères , ainsi que dans la distribution des emplois ; 
de telle sorte qu'il ne peut ni' être corrompu ni 
corrompre. 

(i) Voyez FidiralilU, no 53 66 , inclDsirement , Story, p. i^-3i^. 



(a) FUéraiUtt , n» 67-77^ iacliuivsineKt. CopstitMi^i «rtide : 
Storf, p. 315-780 keal't eenmentariai , p. 355. 
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lies législateurs de l'Unioa recoonurent que le 
pouvoir exécutif ne pourrait mniplir t^gn^jp^t gt 
utilement sa tâche , s'ils ne parvenaient à lui donner 
plus, de stabilité et plus de force qu'on ne lui en avait 
accordé dans les Etats particuliers. 

Le président fut nommé pour quatre ans, et put 
être réélu. Avec de l'avenir, il eut le courage de 
travailler au bien public, et les moyens de l'opérer. 

On fit du président le seul et unique représentant 
de la puissance executive de l'Union. On se garda 
môme de 8uJbofdono«r ses volont-'i; k celle d'un 
eonsieal : moyeu dangereux qui, tout en aSàjl^iasanfc 
l'action du gouvemeinçnt. diiîiiniie h FeapOBSabilité 
des gouvernans. X<e sénat » le droit de ft^pper à» 
stérilité quelques-uns des actes du président; mais 
il pe Mirait h foroer à agir, lù psFtagi^ avee lui la 
j^î^saoce executive. 

L'action de la législature sur le ppuvoir exécutif 
peut êtj:^ directe; nous venons de voir que le$ Amé- 
ricains avaient pris s<nn qa'sSe ne Je £Ât pas. ËOs 
p@ut aussi être indirecte. 

Les chaojbres^ en privant le fonctionnaire pvbUc 
deson tiaitement , lui ôtent une partie de^son indé- 
pendance ; maîtresses de ^ire les lois, on doi^ 
crMlidre qu'elles ne luj enlèvçnt peu à peu la poj> 
tion de pouvoir que la constitution avajjt vomIh lui 
conserver. 

Cette dépendance du .pouvoir exécutif est un des 
vic^s inhéren* aiix constitutions répabUçaines. Les 
Américains n'ont pu détruire la pente qui entn^oo 
les assemMées légj^IatiTes à s'emparer dp gouverae- 
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meot, mais ils ont rendu cette porte tnoniB irré- 
sistible. 

Le traitement du président est fixé , à son entrée 
en fonctions , pour tout le temps que doit durer 
sa magistrature. De plus , le présideiit est armé d'un 
veto suspensif qui lui permet d'arrêter, à leur 
passage , les lois qui pourraient détruire la portion 
d'indépendance que la constitution lui a laissée. H 
ne saurait pourtant y avoir qu'une lutte inégale 
entre le président et la législature, puisque icelle-ci , 
ea persévérant dans Ees desseins, est toujours m^- 
tresse de vaincre la résistance qu'on lui oppose ; 
mais le veto suspensif la force du moins à retourner 
sur ses pas; il l'oblige k considérer de nouveau la 
question , et , cette fois , elle ne peut plus la trancher 
qu'à la majorité des deux tiers des opinans. Le veto , 
d'ailleurs , est une sorte d'appel au peuple. Le pou- 
voir exécutif, qu'où eût pu, sans cette, garantie, 
Opprimer en secret, plaide alors sa cause et fait 
entendre ses raisons. 

Mais à la législature persévère dans «es desie^s , 
ne peut-dle pas toujouiE vaincre la rédetaoce i]u'<hi 
lui oppose ? A cela , je répondrai qu'il j a , dans la 
constitution de tous les peuples, qu^e que soit àji 
reste s» nature , un point où le léçialMeur «st obligé 
de sea ra|^rter au boa sens et à la ««ta <l«a «t- 
to^-ens. Ce point est plus lapprediri «t ^ka visitd* 
dans le» républiques, plus éktif^oé et cad»é A«ec 
plfis deeoia dans les monan^ùcs; snaia il m tfttaie 
toi^uns «luelquepart. H «'j a ptf ^ fir^stw Ja M' 



n,3t,.«ji-'ïGoot^le 



204 I» LA D^HOOKATtB EN AHÉKIQUB. 

puisse tout prémir , et où les institutions doivent tenir 
lieu de la raison et des mœurs. 



m QUOI LA POsmOM ntr président aux états -unis 

DIFFÈRE DE CELLE d'cN ROI CONSTrnJTIONMEL EN 
FRANCE. 

Le ponvoÎT ezécatif aux États-Un», boni et ezceptiontiel comme la 
■oaTeraineté an nom de laquelle il agit. Le poovoir exécatif en 
France l'ëtend i tout comme elle. — Le roi est on dei auteurs ds 
la loi. — ' Le président n'est qne l'exécntenr de la loi. — Antres dif~ 
férencea qui naiMent de la darée des deni pouToirs. — Le président 
giné dam la sphère da poavoir eiécatif. — Le roi y est libre. — La 
France, malgré ces différences , ressemhle plus à ane république 
qne l'Union à nne monarchie. — Comparaison do nombre des fonc- 
tionnaires qoi , dans les deoi pay» , dépendent du pouvoir exécntif. 

Le pouvoir exécutif joue un si grand rôle dans ^ 
destinée dès nations, que je veux m'arréter un in- 
stant ici pour mieux faire comprendre quelle place! 
il. occupe chez les Américains. . 

Afin de concevoir xme idée claire et précise de la 
poâtioa du président des État»-Um8 , il est utile de 
la comparer & celle du roi , dans l'une des monarchies 
constitutionnelles d'Europe. 

Dans cette comparaison , je m'attacherai peu aux 
àgnes extérieurs de la puissance : ils trompent l'œU 
de l'observateur plus qu'ils ne le guident. 

Lorsqu'une monarchie se transforme peu à peu 
eu république, le pouvoir exécutif y conserve des 
litres, des honneun, des respects et même de Tar- 
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geut , long-temps après qu'il y a perdu la tésiité de 
la puissance. Les Anglais, après avoir tranché la 
tête à l'un dé leurs rois, et en avoir chassé un autre 
du trône, se mettaient encore à genoux pour parler 
au successeur de ces princes. 

D'un autre côté , lorsque les républiques tombent 
sous le joug d'un seul , le pouvoir continue à s'y 
montrer simple, uni et modeste dans ses manières, 
comme s'il ne s'élevait point déjà au-dessus de tous. 
Quand les- empereurs disposaient despotiquement 
de la fortune et de la vie de leurs concitoyens, on 
les appelait encore César en leur parlant, et ils al- 
laient souper familièrement chez leurs amis. 

Il faut donc abandonner la surface et pénétrer plus 
' avant.' 

La souveraineté , aux Ëtats-Unis , est divisée en- 
tre l'Union et les Etats, tandis que, panni nous, 
elle* est une et compacte; de \k naît la première et 
la plus grande di^rence que j'aperçoive entre le pré- 
sideilt des États-Unis et le roi en France. 

Aux Etats-Unis , le pouvoir exécutif est borné et 
exceptionnel, comme la souveraineté même au nom 
de laquelle il agit ; en France , il s'étend à tout , 
comme elle. 

Les Américains ont un gouvernement fédéral; 
nous avons un gouvernement national. 

Voilà une première cause d'infériorité qui résulte 
de la nature même des choses : mais elle n'est pas 
seule. La seconde en importance est celle-ci : on 
peut, à proprement parler, définir la souvra^ineté, 
le droit de faire les lois. 
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ï,e roi, en France, constitue réeUement une partie " 
du souTflrain , puisque les lois n'existent point s'il 
refuse de les Banctiooner; il est, de plus, l'exécuteur 
des lois. 

Le président est également l'exécuteur de la loi , 
mais il ne concourt pas réellement k la faire , puis- 
que, en refusant son assentiment, il ne peut l'empê- 
cher d'exister. Il ne fait donc point partie du souve- 
rain : il n'en est que fagent. 

Non-6eulemeut le roi, en France, constitue une 
portion du souverain , mais encore il participe k la 
formation de la législatuie qui en est l'autre por- 
tion, n y participe en nommant les membres d'une - 
chambre, et en faisant cesser à sa volonté la durée 
du mandait de l'autre. Le président des Etats-Unu 
ne concourt en rien à la composition àa corps légis- 
latif et ne saurait le dissoudre. 

Le roi partage, avec les chambres, le droit de^ro- 
poser la loi. 

Le président n'a point d'initiative semblable. 

Le roi est représenté, au sein des -chambres, par 
un certain nombre d'agens qui exposent ses vues , 
soutienn^it ses opinions et font {fféTaloir ses maxir* 
mes de gouvernement. 

Le président n'a point entrée au congrès ; ses mi- 
nistres en s(Mit exclus conrnie lui-méine ; et ce n'est 
({Ua par des voies indirectes qu'il fait pénétra, dans 
ce grand corps, son influence et ses avis. 

Le roi de France marche donc d'égal k égal avSQ 
la l^^tum, qui ne peut agir saps lui, comme il ne 
saurait agir sans elle. 
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Le plaident est placé à côté de la légblature , 
comme un pouvoir inférieui' et dépendant. 

Dans i'esercice du pouvoir exécutif proprement 
dit, point sur lequel sa. position semble le plus se 
rapprocher de celle du roi en France , le président a 
encore plusieurs causes d'infériorité très-grandes. 

ÏM pouvoir du roi , en France , a d'abord , sur celui 
du préaident , l'avantage de la durée. Or, la durée est 
un des premiers élémens de la force. On n'aime et ou 
ne craint que ce qui doit esûster long-temps. 

Le président des États-Unis est un magistrat élu 
pour quatre ans. Le roi , en France , est un chef 
héréditaire. 

Dans l'exercice du pouvoir exécutif, le président 
des Etats-Unis est continuellement soumis à une sur- 
veillance jalouse. Il prépare les traités, mais il ne les 
fait pas ; il désigne aux emplois , mais il n'y nomme 
point {i). 

Le roi de France est maître absolu , dans la spb^ 
du pouvoir exécutif. 

Le président des Etats-Unis est responsable de ses 
actes. La loi française dit que la personne ttu roi de 
France est inviolable. 

Cependant , au-ifesBufl de l'un cmnitié au-deisus de 



ii) La ionstitalioD avait latMé doateax le point de savoiT si le pré- 
■ident était iena i prendre l'.ivis du sénat , en eus de destitatiMi, 
comme en cas de nomiuation d'un fbuctioniiaire fédéral. Le FUèn- 
Uite, dans ion □• 77, semblait établir l'affirmative ; mais, en i;Sg, 
le cODgrèa décida avec toutes raisons qoe , pDhqoe k pHïidmt étaU 
responsable, ou ne pouvait le forcer de se setrir d'agens qui n'a- 
vaient pas sa confiance. Vojee Kent't corn. , vol 1, p. a8ç^ 
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l'autre, se tient un pouvoir dirigeant, celui de l'opi- 
nion publique. Ce pouvoir est moins défini eu France 
qu'aux États-Unis; moins reconnu, moins formulé 
dans les lois ; mais de fait il y existe. En Amérique , 
il procède par dra élections et des arrêts ; en France , 
par des révolutions. La France et les Ëtat&:Unis ont 
ainsi , malgré la diversité de leur constitution , ce 
point de commun , que l'opinion publique y est , en 
résultat, le pouvoir dominant. Le principe généra- 
teur des lois est donc , à vrai dire , le même cbez les 
deux peuples , quoique ses développemens y soient 
plus ou moins libres, et qiie les conséquences qu'on 
en tire soient souvent différentes. Ce principe, de sa 
nature, est essentiellement républicain. Aussi pen- 
sé-je que la France , avec son roi , ressemble plus à 
une r^ublique que l'Union, avec son président, à 
une monarchie. 

Dans tout ce qui précède , j'ai pris soin de ne 
signaler que les points capitaux de difiërence. Si 
j'eusse voulu entrer dans les détails , le tableau eût été 
bien plus fraj^ant encore. Mais j'ai trop à dire pour 
ne pas vouloir être court. 

J'ai remarqué que le pouvoir du président des 
États-Unis ne s'exerce que dans la sphère d'une sou- 
veraineté restreinte ; tandis que celui du roi , en 
France, agit dans le cercle d'une souveraineté com- 
plète. 

J'aurais pu montrer le pouvoir gouvernemental 
du roi , en France , dépassant même ses limites na- 
turelles, quelque étendues qu'elles soient, et péné- 
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trant , de mille manières , dans l'administration des 
intérêts' individuels . 

A cette cause d'influence je pouvais joindre celle 
qui résulte du grand nombre des fonctionnaires pu- 
blias qui, presque tous, doivent leur mandat à la 
puissance executive. Ce nombre a dépassé chez nous 
toutes les bornes connues; il s'élève à i38,ooo (i). 
Chacune de ces i38,ooo nominations doit être con- 
sidérée comme un élément de force. Le président 
n'a pas le droit absolu de nommer aux emplois 
publics, et ces emplois n'excèdent guère 13,000 (3). 



CAUSES ACCIDENTELLES -QC! PEUVENT ACCROtmE 
l'iHFLTJENÇE DC POUVOIR EXÉCUTIF. 



Sëcnrité ettëneare dont jonit l'Union. — Politique extp«ctante.— 
Armée de 6,00a soldats. ~- Qaelqnei vaisseaai seulemeEt. — Le 
pTétideut possède de grandes prérogatives dont il n'a pas l'occasion 
de se servir. — Daffe ce qu'il a occasion d'eiécater, il est faible. 



Si le pouvoir exécutif est mbins fort en Amérique 



(1) Les sommes payéesparl'Ëtatacei divers fonctionnaires montent 
, cliaqae année à 3do(OoO,ooo francs. 

(3) On publie ciiaqne année, aux Ëtats-Ûnis, on almanach appelé 
Naiimal calendar ; on y trouve le nom de tous les fonctionnaires fé- 
déraux. C'est le National caUudvr de i833 qui m'a fonrni le chiffie 
que je donne ici. 

Il résulterait de ce qui précède que te loi de France dispose de 
onze fois plus de places que Ife président des Ëtuis- Unis , quuique la 
popuktion de la France ne «oit qu'aue fois et demie plus considé- 
rable que celle de l'Union. 

.4 



jnGoo»^Ic 



210 DE L*. D£lIOCItA.TIE EH A^ÉBiqDE. 

qu'en France , il faut en attribuer la cause aux pii> 
constances plus encore peut-être qu'aux loie- 

C'est principalement dans ses rapports avec les 
étrangers que le pouvoir exécutif d'une nation 
troijve l'occ^ion de déployer de l'habileté et dt la 
force. 

Si la vie de l'ynion était sans cesse menacée , si 
se$ grands intérêts se trouvaient tous 1e^ joui« mêlés 
à ceux d'autres peuples puissans , on verrait le pou- 
voir exécutif grandir dans l'opinion par ce qu'on 
attendrait de lui , et par ce qu'il exécuterait. 

Le président des États-Unis est , il est vrai , le chef 
de l'armée , mais cette -armée se compose de 6,000 
soldats ; il conmiande la flotte , mais la flotte ne 
compte que quelques vaisseaux; il dirige les attires 
de l'Union vis^-vis des peuples étrangers , mais les 
Etats-Unis n'ont pas de voisins. Séparés du reste du 
monde par l'Océan, trop faitles encore peur vou- 
loir dominer la mer, ils n'ont point d'ennemis, et 
leurs intérêts ne sont que rarement*en contact avec 
ceux des autres nations du globe. 

Ceci fait bien voir qu'il ne faut pas juger de la 
pratique du gouvernement par la thÀ)rie. 

Le président des États-Unis possède des préroga- 
tives presque royales, dont il n'a pas l'occasion de 
se servir; et les droits dont, jusqu'à présent, il peut 
user sont très-drconscrits : les lois lui permettent 
d'être fort, les circonstances le maintiennent faible. 

Ce sont , au contraire , les circonstances qui , plus 
encore que les lois, donnent à l'autorité royale de 
France sa plus grande force. 
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En France, le pouvoir exécutif lutte sans' cesse 
CQatre d'immenses obstacles , et dispose d'immenseï 
ressources pour les vaincre. D s'accroît de la gran- 
deur des choses qu'il exécute et de l'importance des 
événemens qu'il dirige, sans pour cela modifier sa 
constitution. 

Les lois l'eussent-^es créé ausà faible et ïiussi 
circonscrit que celui de l'Union , son inÛuenoe de- 
viendrait Ineatôt beaucoup plus grande. 



POURQUOI LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS n'a PAS BESOIN 
POQR DIRIGER LES AFFAIRES d'aVOIR La MAJORTrÊ 
DANS LES CHAMBRES. 

C'est un axiome établi en Europe, qu'un roi 
constituttonnel ne peut gouverner quand l'opinion 
des chambres législatives ae s'accorde pa& avec la 
sienne. 

On a vu plusieurs présidens des Etat»-Un)s perdre 
l'a^^ui de la majorité dans le corps I^ÎE^atif, sans 
être obligés d'abandonner le pouvoir, ni sans qu'ï 
en résultât pour la société un grand mal. 

J'ai entendu citer ce fait pour prouver l'indépen- 
pendance et la force du pouvoir exécutif en Amérique. 
H suffit de réfléchir quelques instaus pour y voir, 
au contraire , la preuve de son impuissance. 

Un roi d'Europe a besoin d'obtenir l'appui du 
corps légi^atif pour remplir la tâche que la consti- 
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tutioa lui impose , parce que cette tâche est im- 
mense. Un roi constibitionnel d'Europe n'est pas 
seulement l'exécuteur de la loi : le soin de son exé- 
cution lui est si complètement dévolu , qu'il pourrait 
en paralyser les forces , si elle lui était contraire. 
II a besoin des Chambres pour faire la loi, les Cham-. 
bres ont besoin de lui pour l'exécuter ; ce sont deux 
puissances qui ne peuvent vivre l'une sans l'autre; 
les rouages du gouvernement s'arrêtent au moment 
où il y a désaccord entre elles- 

En Amérique , le président ne peut empêcher la 
formation des lois ; il ne saurddt se soustraire à l'u- 
bl^ation de les exécuter. Son concours zélé et sincère 
est sans doute utile , mais n'est point nécessaire à la 
marche du gouvernement. Dans tout ce qu'il fait 
d'essentiel , on le soumet directement ou indirecte- 
ment & la législature ; où il est entièrement indépwi- 
dant d'elle , il ne peut presque rien. C'est donc sa . 
Êiiblesse , et non sa £onx , qui lui permet de vivre en 
opposition avec le pouvoir législatif.- 

$n Europe , il faut qu'il y ait accord entre le roi 
et les chand>res, parce qu'il peut y avoù' lutte sé- 
rieuse, entre eux. En Amérique, l'accord n'est pas 
obligé , parce que la . lutte est impossible . 
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DE l'élection du PRÉSIDENT. 



Le danger da système d'élection augmente en. proportion de l'étea- 
dae des prérogatiTes du ponvoir exécutif. — Les Américaini 
peuvent adopter ce système, parce qa'iU penveot le passer d'nn 
ponvair exécutif fort. — Comment les circonstances favorisent 
rétablûsement du système électif. — Pourquoi l'élection du pré- 
sident ne fait point varier les principes du gonreruement. — In- 
flaence que l'élection dn président exerce sur le sort des fonction- 
naires secondaires. 



ï* système de l'électioD , appliqué au chef du pou- 
voir exécutif chez un grand peuple , présente des dan- 
i^ers que l'erpérience et les historiens ont suffisamment 
âgnalés. 

Aussi je ne veux en parler que par rapport à FAmé- 
rique. 

Les dangers qu'on redoute du système de l'élection 
sont plus ou moms grands , suivant la place que le pou- 
voir exécutif occupe, et son importance dans l'État, 
suivant le inode de l'élection et les circonstauces ^ans 
lesquelles se trouve le peuple qui élit. 
■ Ce qu'on reproche , non sans raison , au système 
électif, appliqué au chef de l'État, c'est d'offiir un 
appât si grand aux ambitions particulières, et de les 
enflammcF si fort à la poursuite du pouvoir , que sou- 
vent les moyens légaux ne leur suffisant plus , elles 
en appellent à la force quand le droit vient à leur 
manquer. 

H est clair que , plus le. pouvoir exécutif a de pré- 
rc^atwcs, [Jus l'appât est grand; plus l'ambition des 
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prétendans est excitée , et plus aussi elle trouve d'appui 
daos une foule d'ambitions secondaires qui espèrent 
se partager la puissance après que leur candidat aura 
triomphé. 

Les dangers du système d'élection croissent donc en 
proportion directe de l'influence exercée par le pouvoir 
exécutif sur les afiàires de l'État. 

Les révolutions de Pologne ne doivent pas seulement 
être atb'ibuées au système électif en général , mais à 
ce que le magistrat élu était le chef d'une grande mo- 
narchie. 

Avant de discuter la bonté absolue du système élec- 
tif « il y a donc toujours une question préjudicielle k 
dikider : celle de savoir si la position gét^raj^ique « 
les lois , les habitudes , les mœurs et les opimous du 
peuple dhes lequel on veut l'introduire , permettent 
d'y établir un pouvoir exécutif faible et dépendant ; 
car, voulràr tout è la fois que le représentant de l'État 
reste armé d'une vaste puissance et soit élu , c'est ei" 
primei', suivant moi f deux volontés contradictoires. 
Pour ma part , je ne connais qu'un seul moyen de faire 
passer la royauté héréditaire à l'état du pouvoir éleo- 
tif : il but rétrécir d'avance sa sphère d'action , di- 
minuer graduellement ses jH^rogatives et habituer peu 
à peu le peuple à vivre sans son aide. Mais c'est ce 
dont les répubhcains d'Europe ne s'occupspt guère. 
Gomme beaucoup d'entre eux ne haïssent la tyran- 
nie q«e parce qu'ils sont en butte à ses rigueurs, 
] 'étendue du pouvoir exécutif ne les blesse point ; ils 
n'attaquent que aon oiîgîne, sans apercevoir le lien 
étroit qiù lie ces deux diofies. 
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Il ne s'est encore rencontré personne qui se souciât 
d'exposer son honneur et sa vie pour devenir prési- 
dent des États-Unis , parce que le président n'a qu'un 
pouvoir temporaire , borné et dépendant. II faut que 
que la fertune mette un prix immense en jeu pour 
qu'il se présente des joueurs désespérés dans la lice. 
Nul candidat, jusqu'à présent , n'a pu soulever en sa 
faveur d'ardentes sympathies et de dangereuses pas- 
sions populaires. La raiscm en est simple : parvebu & 
la tête du gouvernement, il ne peut distribuer & 
ses amis ni beaucoup de puissance , ni beaucoup dé 
richesse , ni beaucoup de gloire , et Son influence 
dans l'État est trop faible pour que les factions voient 
ledrs succès ou leur ruine dans son élévation ad 
pouvoir. 

Les monarchies héréditaires ont uii grand avan- 
tage : l'intérêt particulier d'une famille y étant con- 
tinuellement Ué d'une manière étroite b l'intérêt dé 
l'État, il ne se passe jamais un seul moment où 
celifî - ci reste abandonné k lui - même. Je ne sais 
si dans ces monarchies les affiiires sont mieux diri- 
gées qu'ailleurs; mais, du moins, il y a toujours 
quelqu'un qui , bien ou mal , suivant sa capacité, s'en 
occupe. 

Dans les États électifs, au contraire, ii*rapproche 
de l'élection et long - temps avant qu'efle n'arrive , 
tes rouage» dil gouvernement ne fonctionnent plus , 
en quelque sorte , que d'eux-mêmes. On peut sans 
doute combiner les lois de manière k ce que l'élec- 
tion, s'opéraot d'un seul Coup et avec rapidité, le 
àége de la puissance executive ne reste , pour ainsi 
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dire y jamais vacant. Mais , quoi qu'on lasse , le vide 
existe dans les espnts en dépit des efforts du l^s- 
lateur. 

A l'approche de l'élection , le chef du pouvoir 
exécutif ne songe qu'à la lutte qui se prépare ; il n'a 
plus d'avenir , il ne peut rien entreprendre , et ne 
poursuit qu'avec mollesse ce qu'un autre peut-être 
va achever, n Je suis si près du moment de ma re- 
« traite, écrivait le président Jeffersoû , le ai- jan- 
« vier 1809 (six semaines avant l'élection), que je 
« ne prends plus part aux afiàires que par l'expres- 
« aion de mon opinion. H me semble juste de laisser 
K à mon successeur l'initiative des mesures dont il 
«( aura k suivre l'exécution et à supporter la respon-^ 
K sabîlité. » 

De son côté , la nation n'a les yeux tournés que 
sur un seul point , elle n'est occupée qu'à surveilla 
le travail d'enfantement qui se prépare. 

Plus la place qu'occupé le pouvoir exécutif dans 
ta direction des affiiires est vaste , plus son action ha- 
bituelle est grande et nécessaire , et plus un pareil 
état de choses est dangereux. Chez un peuple qui a 
contracté l'halntude d'être gouverné par le pouvoir 
exécutif, et à|dus forte raison d'être adminisb^ par 
lui , l'électipn ne pourrait manquer de produire une 
perturbation profonde. 

Aux Etats-Unis , l'action du pouvoir exécutif peut 
se ralentir impunément , parce que cette action est 
faible et circonscrite. 

Lorsque le chef du gouvernement est élu, il en ré^ 
suite [ffesque toujours un défaut de stabilité dans la 
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politique intérieure et extérieure de l'Etat. C'est 
\k un des vices principaux de ce sjrstème. 

Mais ce vice est plus ou moins sensible , suivant la 
part de puissance accordée au magistrat élu. A Rome, 
les principes du gouvernement ne ' variaient point , 
quoic[ue les consuls fassent changés tous les ans , 
parce que le sénat était le pouvoir dirigeant , et que 
le sénat était un corps héréditaire. Dans la plupart 
des monarchies de l'Europe , si l'on élisait le roi , 
le royaume changerait de face à chaque nouvea\i 
choix. 

En Amérique , le président exerce une assez grande 
influence sur les adirés de l'Etat, mais il ne les con- 
duit point ; ' le pouvoir prépondérant réside dans la 
représentation nationale tout entière. C'est donc la 
masse du peuple qu'il faut chaîner et non pas seu- 
lement le président , pour que les maximes de la po- 
litique varient. Aussi , en Amérique , le système de 
l'élection , apphqué au chef du pouvoir exécutif, ne 
nuit-il pas d'une manière très-sensible à la fixité du 
gouvernement. 

Du reste , le manque de fixité est un mal tellement 
inhérent au système électif, qu'il se fait encore vive- 
ment sentir dans la sphère d'action du président , 
quelque circonscrite qu'elle soit. 

Les Américains ont pensé avec raison que le chef 
du pouvoir exécutif, pour remplir sa mission et 
porter le poids de la responsabifité tout entière de- 
vait rester, autant que possible, hbre de choisir 
lui-même ses agens et de les révoquer h volonté; le 
corps législatif anrveille lé président plutôt qu'il ne 
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le dirige. D suit de là qu'à chaque élection nouvelle , 
le sort de tous les employés fédéraux est comme en 
suspens. 

M. Quincy Âdams, à son entrée au pouvoir , con- 
gédia le plus grand nombre de ceux qu'avait nommés 
son prédécesseur ; et , de tous les fonctionnaires ré- 
vocables que l'administration fédérale emploie , je ne 
sais s'il en est un seul que le général Jackson ait 
laissé en place dans la première année qui suivit 
l'élection. 

On se plaint, dans les monarch'^'î constitution- 
nelles d'Europe , de ce que la destinée des agens obs- 
curs de l'administration dépend souvent du sort des 
ministres. C'est bien pis encore dans les États où le 
chef du gouvernement est élu. La raison en est 
simple : dans les monarchies constitutionnelles , les 
ministres se succèdent rapidement ; mais le repré- 
sentant principal du pouvoir exécutif ne change 
jamais , ce qui renferme l'esprit d'innovation entre 
certaines limites. Les systèmes administratifs y va- 
rient donc dans les détails, plutôt que dans les prin- 
cipes ; on ne saurait les substituer brusquement les 
uns aux autres sans causer une sorte de révolution. 
En Amérique , cette révolution se fait tous les quatre 
ans , au nom de ]a loi. 

Quant aux misères individuelles qui sont la suite 
naturelle d'une pareille législation , ij faut avouer 
que le défaut de fixité dans le sort des fonctionnaires 
ne produit pas en Amérique les maux qu'on pour- 
rait en attendre ailleurs. Aux États-Unis , il est si fa- 
cile de se créer une existence indépAdante, qu'ôter 
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fa un foDctJODDaire la place qu'il occut>e , c'est quel- 
quefois lui enlever l'aisance de la vie , mais jamais 
les moyens delà soutenir. 

J'ai dit au commencement de ce chapitre que les 
dangers du mode de l'élection appliqué au chef du 
pouvoir exécutif étaient plus ou moins grands sui- 
vant les circonstances au milieu desquelles se trouve 
le peuple ^i élit. 

Vainement on s'efforce d'amoindrir le rdie du 
pouvoir exécutif, ,il est une chose sur laquelle ce 
pouvoir exerce une grande influence , quelle que soit 
la plaro que les lois lui aient &ite , c'est la politique 
extérieure; une négociation ne peut guère être €D- 
tamée et suivie avec fruit que par un seul liomnie. 

Plus un peuple se trouve dans une position pré- 
caire et périlleuse , et plus le besoin de suite et de 
fixité se fait sentir dans la direction des a&ires ex- 
térieures , plus aussi l'application du système de 
l'élection au chef de l'État devient dangereuse. 

La politique des Américains, vis-à-vis du monde 
entier, est simple; on pourrait presque dire que 
personne n'a besoin d'eux et qu'ils n'ont besoin 
de personne. Leur indépendance n'est jamais me- 
nacée. 

Chez eux le rôle du pouvoir exécutif est donc 
aussi restreint par les circonstances que par les lois. 
Le président peut fréquemment changer de vues 
sans que l'Etat souffre ou périsse. 

Quelles que soient les prérogatives dont le pouvoir 
exécutif est revêtu, on doit toujours considérer le 
temps qui précèAe immédiatement l'élection et celui 
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pendant lequel elle se iàit . comme une époque de 
crise nationale. 

FluB la situation intérieure d'un pays est embar- 
rassée, plus ses périls extérieurs sont grands, et plus 
ce moment de crise est dangereux pour lui. Parmi 
!•% peuples de l'Europe , il en- est bien peu cpii 
n'eussent à craindre la conquête ou l'anarcliie toutes 
les fois qu'ils se donneraient un nouveau ^ef. 
' En Amérique , la société est ^nsi constituée qu'elle 
peut se soutenir d'elle-m^e et sans aide ; les dan- 
gers extérieurs n'y sont jamais pressans. L'élection 
du président est une cause d'agitation , non de 
ruine. 



MODE DE LBLEGTIOff. 



Habileté dont le* législateurs améiicuiiu ont fait preave datu le clioix 
dn mode d'élection. — Ccëntloii d'an cotais électoral spécial. — 
Vote rëpiré det ëlectcan spéciaux. — Dans quel cas la chambre 
des representans est appelée à cboisii le président. — CeqniVest 
passé aux douze élections qni ont en lieo depoii qae la ce 
est en vigneDr. 



Indépendamment des dangers inbérens au prin- 
cipe, il en est beaucoup d'autres qui* naissent des 
formes mêmes de l'élection , et qui peuvent être 
évités par les soins du législateur. 

, Lorsqu'un peuple se réunit en armes sur la place 
publique pour choiàr son chef, il s'expose non-«eu- 
lemeot aux dangers que présente le système électif 
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eu lui-même , mais encore à tous ceux de la guerre 
civile qui naissent d'un semblahle mode d'élec- 
tion. 

Quand les lois polonaises faisaient dépendre le 
choix du roi du veto d'un seul homme, elles invi- 
taient au meurtre de cet homme , ou (instituaient 
d'avance l'anarchie. 

A mesure qu'on étudie les institutions des États- 
Unis, et qu'on jette un regard plus attentif sur la 
«tuation poHtique et sociale de ce pays, on y re- 
marque un merveilleux accord entre la fortune et les 
eSbrts de l'hcnnnie. L'Amérique était une contrée 
nouvelle ; cependant le peuple qui llialàtait avait 
déjà fait ailleurs un long usage de la liberté : deux 
graiides causes d'ordre intérieur. De plus , l'Amé- 
rique ne redoutait point la conquête. lies l^pslateurs 
américains, s'emparant de ces circonstances favora- 
Lles, n'eurent point de. peine à étaMir un pouvoir 
exécutif faible et dépendant ; l'ayant créé tel, ils pu- 
rent sans danger le rendre électif. 

D ne leur restait plus qu'à choisir , parmi les dî£fé- 
rens systèmes d'élection , le moins dangereux ; les 
règles qu'ils tracèrent à cet égard complètent admi- 
rablement les garanties que la constitution physique 
et pohtique du pays fournissait déjà. 

Le problème à résoudre était de trouver le mode 
d'élection qui, tout en exprimant les volontés réelles 
du peujJe , excitât peu ses passions et }e tint le moins 
possible en suspens. On admit d'abord que la majo- 
rité simple ferait la loi. Mais c'était encore une choae 
fort difficile que d'obtenir cette majorité , sans avoir 
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k craindre des délais qu'avant tout on voulait éviter. 

Ueatrare, en eÛèt, de voir un homme réunir du 
premier coup la majoiité des suffrages chez un grand 
peuple, ha difficulté s'accroît encore dans une répu- 
blique d'États confédérés, où les influences locales 
sont beaucoup plus développées et plus puissantes. 

Pour obvier à ce second obstacle , il se présentait 
UD moyen , c'était de déléguer les pouvoirs électoraux 
de lu nation % un corps qui la représentât. 

Ce mode d'élection rendait la majorité plus pro- 
bable; car, moins les électeurs sont nombreux, 
et plus il leur est facile de s'entendre. Il pré- 
sentait aussi plus de garanties pour la bonté du 
chois. 

Mais devait -on confier le droit d'élire au corps 
législatif lui-mâme, représentant habituel de la na- 
tion ? ou fallait-il , an contraire , former un collège 
électoral dont l'unique objet fut de procéder h la no< 
nûnation du président? 

Les Américains préférèrent ce dernier parti. Us 
pensèrent que les hommes qu'on envoyait pour faire 
les lois ordinaires ne représenteraient qu'incom- 
plètement les vœux du peuple relativement à l'élec- 
tion de son .premier magistrat. Etant d'ailleurs élus 
pour plus d'une année, ils auraient pu représenter 
une volonté déjà changée. Ils jugèrent que , si l'on 
chai^eait la législature d'élire k chef du pouvoir 
ex.éeutif, se» membres deviendraient, long -temps 
avant l'élection, l'objet de manœuvres corruptrices 
et le jouet de l'intrigue ; tandis que , semblables aux 
jurés, les électeurs spéciaux resteraient inconnus 
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dans la foule jusqu'au jour oi'i ila devraient agir, et 
n'apparaîtraient un instant que pour proDoncep leur 
arrêt. 

On établit donc que chaque Etat ndmraerait un 
certain nomt^ d'électeurs (i), lesquels éliraient & 
leur tour le président. Et comme on avait remarqué 
que les assemblées , chaînées de choisir \es chefe du 
gouvernement dans les pays électifs , devenaient 
inévitablement des foyers de passions et de brigue ; 
que quelquefois elles s'emparaient de pouvoirs qui 
ne leur appartenaient pas , et que souvent leurs 
opérations et l'incertitude qui en était la suite ee 
prolongeaient assea long-temps pour mettre l'Etat 
en péril , on régla que les électeurs voteraient tous 
k un jour fixé , mais sans s'être réunis (2). 

Le mode de l'élection h deux degrés rendait la 
majorité probable , maiâ ne l'assurait pas ; car il se 
pouvait que les électeurs différassent,entre eux comme 
leurs commettans l'auraient pu faire, 

Ce cas venant-à se présenter, on était nécessaire- 
ment amené à prendre l'une de ces trois mesures : 
il fallait ou faire nommer de nouveaux électeurs, ou 
consulter de nouveau ceux déjà nommés, ou entiit 
déférer le choix à une autorité nouvelle. 

Les deux premières méthodes , indépendamment 
de ce qu'elles étaient peu sûres , amenaient des \etf= 

(i) Antant qn'il envoyait de meintires hd congrès.. Le nombre de« 
éiei:teursàl'élecCiondei833,ëh>itdeaSd.(7'A<^a»WcaJcuc^r, iS33.) 

(^^Leséleoteorsdamêuie ËUtse réunissent : uiûs il.s trunimetteuE 
aa siège du gouvetnenient central la. liste des votes individuel*, et 
non le produit du vote de la majorité. 
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teurs, et perpétuaient une agitation toujours dan- 



On s'arrêta donc à la troisième, et l'on convint 
que les votes des électeurs seraient transmis ca- 
chetés au préàdentdu sénat; qu'au jour fixé, et en 
présence des deux chambres, celui-ci en ferait le 
dépouillement. Si aucun des candidats n'avait réuni 
la majorité , la chambre des représentans procéderait 
immédiatauent elle-même à l'électioo ; mais on eut 
strin de limiter son droit. Les représentans ne purent 
élire que l'un des trois candidats qui avaient obtenu le 
plus de suffrages (i). 

Ce n'est, comme on le voit, que dans un cas rare 
et diiEcile à prévoir d'avance , que l'élection est 
cotifîée aux représentans ordinaires de la nation, et 
encore ne peuvent-ils choisir qu'un citoyen déjà 
désigné par une forte minorité des électeurs spé- 
ciaux ; combioaisoD heureuse , qui concilie le res- 
pect qu'on doit à la volonté du peuple avec la ra- 
pidité d'exécution et les garanties d'ordre qu'exige 
l'intérêt de l'État. . Du reste , en faisant décider la 
question par la chambre des représentans, en cas de 
partie, on n'arrivait point encore k la solution 



(i) D4DS cette ciroonstance, c'est k majorité des États, et non la 
nuqorité des membres , qai décide la question. De telle sorte qne 
new-York n'a pa» pins d'influence sut la délibération que Ebode- 
laland. Aiusi, on consulte d'abord les citoyens de l'Union, comme 
ne formant qu'un aeal et même peuple . et quand ils ne peuvent pas 
l'accorder, on fait rerirre la division par Ëtat, et l'on donne à cha- 
cun de ces derniers un vote séparé et indépendant. 

C'est encore \k une des bizarreries que présente la constitution re- 
dirais , et qn« le choc d'intérêts contraires peut seul expliquer. 
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complète de toutes les difficultés; car la majorité 
pouvait à son tour se trouyer douteuse dans la 
diambre des représentans , et cette fois la constitu- 
tioB n'offî-ait point de remède. Mais, en établissant 
des candidatures obligées, en restreignant leur nom- 
bre à trois, en s'en rapportant au choix de quelques 
hommes éclairés, elle avait aplani tous les obsta- 
cles (i) sur lesquels die pouvait avoir quelque puis- 
sance; les autres étaient inhérens au système ébxïif 
hti-méme. 

Depuis quarante-quatre ans que la constitution fé- 
dérale existe, les Etats-Unis ont déjà élu douze fois 
leur président. 

Dix élections se sont faites en un instant , par le vote 
siinultané des électeurs ^>éciaux placés sur les dïffé- 
rens points du territoire. 

Jja chambre des représentans n'a encore usé que 
deux fois du droit exceptionnel dont elle est revêtue 
en cas de partage. La première , en 1 80 1 , lors de l'é- 
lection de M. Jefférson; et la seconde, en i8a5, 
quand M- QuinCy Adama a été nommé. 
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CAIS£ DE L ELECTION- 



Ou pf at coD»ilcr«r 1< HKHa^nt da l'électtoa da prtoAtU <iotame un 
moment de criie nationale. — Pontqaol. — Passion du p«aple- 
— Préowupatioa da président, -r- Calme qui succède k ragitatîon 
de l'clectiou. 



'J'» dit d&Ds quelles GsrconstfttKns faTorables ■• 
trouvaient les États-Unis pour l'adoption du syatème 
électif, et j'ai fait connaître les précautions «pi'naUnt 
prises les législateuTs, afin d'en diminuer les^iangen. 
Les Américains sont habitués à procéder k toutes 
sortes d'élections. L'expérîaftce leur a appris à quel 
degré d'agitation ik peuvmt parvenir et doivuits'ar- 
rêter. La vaste étendue de leur temtcâre et la di»-' 
sémiiiatiou des liabitans y rend une collision entre 
les diâerens partis moins probable >t moins pé- 
rilleuse que partout ailleurs. Les circonstances po- 
litiques au milieu desquelles la nation s'est trouvée 
lors des élections n'ont jusqu'ici présenté aucun 
danger réel. 

C^iendant on jpeut picore etuisidérer le nKnment 
de l'élection du président des États-Unis comme une 
époque de crise nationale. 

L'influence qu'exerce le président sur la marche 
des aâàires est sans do^te faible et indirecte , mais 
elle s'étend sur la nation entière; le choix du pré- 
sident n'importe que modérément à cha(i[ue citoyen , 
mais il importe à tous les citoyens. Or, un intérêt, 
quelque petit qu'il soit, prend un grand caractère 
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d'importance , du tnomeot qu'il devient un intérêt 
général. 

Comparé à un roi d'Europe , le président a rang 
doute peu de moyens de se créer des partisans; 
toutefois , les places dont il dispose sont en assez 
grand nombre pour que plusieurs milliers d'élec- 
teurs soient directement ou indirectement intéressés 
à sa cause. 

De plus, les partis, aux Etats-Unis comme ailleurs, 
sentent le besoin de se grouper autour d'un honune, 
atin d'arriver ainsi plus aisément jusqu'à l'intelli- 
gence de la foule. Us se servent donc, en général, du 
nom du candidat à la présidence comme d'un sym-, 
bole. Us personnifient en lui leurs théories. Ainsi, 
les partis ont un grand intérêt à déterminer l'élec- 
tion en leur faveur, non pas tant pour faire triom- 
pher leurs doctrines à Faide du président élu, que 
pour raontrer, par son élection, que ces doctrines 
ont acquis la majorité. 

Long-temps avant que le moment fixé n'arrive , 
l'élection devient la plus grande et, pour ainsi dire, 
l'unique aiËiire qui préoccupe les esprits. Les fac- 
tions redoublent alors d'ardeur ; toutes les passions 
factices que l'imagination peut créer, dans un pays 
heureux et tranquille , s'agitent en ce moment au 
grand jour. 

*De son côté, le président est absorbé par le soin 
de se défendre. Q ne gouverne plus dana l'intérêt de 
l'État, mais dans celui de sa réfection; il se pro 
sterne devant la majorité , et sonveiit , ati lieu de 
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résister à ses passions , comme son devoir l'y obl^e , 
il court au devant de ses caprices. 

A mesure que l'électioli approche, les intrigues 
deviennent plus actives , l'agitation plus vive et plus 
répandue. Les citoyens se divisent en plusieurs camps 
dont chacun prend le nom de son candidat. La na- 
tion entière tombe dans un état fébrUe ; l'élection est 
alors le texte journalier dés papiers pubHcs, le sujet 
des conversatiqps particulières , le but de toutes les 
démarches, l'objet de toutes les pensées, le seul in- 
térêt du présent. 

Aussitôt, il est vrai, ijue la fortune a prononcé, 
cette ardeur se dissipe, tout se calme, et le ûeuve, 
un moment débordé , rentre paisiblement dans son 
lit. Mais ne doit-on pas s'étonner que l'orage ait pu 
naître ? 



DE lA SÉÉLECnOK 'DU PRÉsmEHT. 



Qoand le chef dn ponroir exécutif est rééligible, c'est l'État loi- 
tnême qui intrigue et corrompt. — Désir d'être jrééla, qui domïAe 
tontes les pensées àa président des États-Unis. — Inconvénient de 
U réélectioa spéciale à l'Amérique- — Le vice natorel des démcA 
craties est l'avertissement gradnel de tons les pOBVoirs aux moin- 
dres Sésirs de la majorité. — La réélection dn président Ëivorise 



Les législateurs des États-Unis ont-ils eu tort bu 
raison de permettre la réélection du prëâdent ? 

Empêcher que le chef du pouvoir exécutif ne 
puisse être réélu parait , au premier abord , coo- 
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traire à la raison. On sait quelle inâueiice les talens 
ou le caractère d'un seul homme exercent sur la 
destinée de tout un peuple, surtout dans les circon- 
stances difficiles et en temps de crise. Les lois qui 
défendraient aux citoyens de réélire leur premier 
magistrat leur ôteraient le meilleur moyen de faire 
prospérer l'Etat ou de le sauver. On arriverait d'ail- 
leurs ainsi h ce résultat bizarre, qu'un homme serait 
exclu du gouvernement, au moment même où il 
aurait achevé de prouver qu'it était capable de Hen 



Ces raisons sont puissantes,. sans doute; ne peut- 
on pas cependant leur en opposer de plus fortes 
encore? ' 

L'intrigue et la corruption sont des vices naturels 
aux gouvernemens électifs. Mais lorsque le chef de 
l'Etat peut être réélu, ces vices s'étendent indéfini- 
ment et compromettent l'existence même du pays. 
Quand un simple candidat veut parvenir par l'in- 
trigue, ses manœuvres ne sauraient s'exercer que" 
^r un espace circonscrit. Lorsque au contraire le 
chef de l'Etat lui-même se met sur les rangs, il 
emprunte, jipiir son propre usage, la force du gou- 
■ vemement. Dans le premier cas , c'est un homme 
avec ses faibles moyens ; dans le second , c'est l'Etat 
lui-même, avec ses immenses ressources , qui intrigue 
et qui corrompt. 

Le simple citoyen qui emploie des manœuvres 
coupables pour parvenir au pouvoir ne peut nuire 
que d'une ibanière indirectfi k la prospérité pnbËque. 
Mais r» le représentant de la puissance executive 
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descend dans la lice, le soin du gouvememeot de* 
vient pour lui l'intérêt secondaire ; l'intérêt principal 
est son élection. Les négociations, conune les lois, ne 
sont plus pour lui que des combinaisons électorales; 
les places deviennent la récompense des services 
rendus, non à la nation, mais à son chef. Alors 
même que l'actibn du gouveniement ne serait pas 
toujours contraire à l'intérêt du pays, du moins 
elle ne lui sert plus. Cependant c'est pour son usage 
seul qu'elle est faite. 

n est impossible de considérer la-marcbe ordinaire 
des affiûres , aux États-Unis , sans s'apercevoir que 
le désir d'être réélu domine les pensées du président ; 
que toute la politique de son administration tend 
vers ce point; que ses moindres démarches sont 
subordonnées k cet objet ; qu'à mesure surtout que 
le moment de la crise approche , l'intérêt individu^ 
se substitue dans son esprit à l'intérêt général. 

Le principe de la réélection rend donc l'influence 
corruptiice des gouvernemens électifs plus étendue 
et plus dangcoreuse. 11 tend à dégrader la morale 
politique du peuple , et k remplacer par rhabileté le 
patriotisme. 

£n Amérique , il attaque de plus près enoore les 
sources del'existencenationale. 

Chaque gouvernement porte en lui-fliêrae un vice 
naturel qui semble attaché au principe même de sa 
vie. Le génie du législateur consiste à le bien dis-, 
cerner. Un État peut triompher de beaucoup de 
mauvaises loi», et l'on s'exagère soutent le mal 
qu'elles causant. Maïs toute loi dont Tefièt est de 
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éévèiopper ce germe de mort ne saurait manquer, à la 
longue 4 de devenir fatale, bien que ses mauvais e&ts 
ne se fassent pas iniinédiatement apercevoir. 

Le principe de ruine , dans les uionarclues abso- 
lues, est l'extension illimitée et hors de raison du 
pouvoir royal. Une. mesure qui enlèverait les contre- 
pcnds que ta constitution avait laissés k ce pouvoir 
serait donc radicalement mauvaise , quand même ses 
eâets paraîtraient long-temps insensibles. 

De même , dans les pays où la démocratie gou- 
verne et où le peuple attire sans cesse tout h lui , 
les lois qui rendent son action de plus en plus 
prompte et irrésistible attaquent , d'une manière 
directe, l'existence du gouvernement. 

Le .plus grand mérite des législateurs américains est 
d'avoir aperçu clairement cette vérité , et d'avoir eu le 
courE^ de la mettre en pratique. 

Ha conçurent qu'il fallait qu'en dehors du peuple 
il y eût un certain nombre de pouvoirs qui , sans être 
'' cttnplétement iodépendans de lui, jouissent pour- 
tant , dans leur sphère , d'un assef grand degré de 
liberté ; de telle sorte que , forcés d'obéir à la direc- 
tion permanente de la majorité , ils pussent cependant 
lutter contre ses caprices, et se refuser à ses exigences 
dangereuses. 

A cet effet , ils concentrèrent tout le pouvoir exé- 
cutif de la nation dans une seule main ; ils donnèrent 
au président des prérogatives étendues , et l'armè- 
rent du veto , pour résister aux empiétemens de la 
législature^ 

Mais , en introduisant le principe de la réélection , 
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ila ont détruit en partie leur onvrs^e. Us ont accordé 
au président un grand pouvoir, et lui ont ôté la 
volonté d'en faire usage. 

Non rééligihle , le président n'était point indépen- 
dant du peuple , car il ne cessait pas d'être re^wo- 
sable envers lui ; mais la faveur du peuple ne lui était 
pas tellement nécessaire qu'il dût se plier en tout k 
08S volontés. 

Rééligible ( et ceci est vrai surtout de nos jours , 
où la morale politique se relâche , et où les grands 
«aractères disparaissent), le président des Etals-Unis 
n'est qu'un instrument docile dans les mains de la 
majorité. Il aime ce qu'elle aime, hait ce qu'elle hait; 
U vole au devant de ses volontés , prévient ses plaintes , 
se plie h ses moindres désirs ; les législateurs voulaient 
qu'il la guidât , et il la suit. 

Ainsi , pour -ne pas priver l'Etat des talens d'un 
homme , ils ont rendu ces talens presque inutiles ; 
et pour se ménager une ressource dans des circon- 
stances extraordinaires , ils ont exp(»é le pays tt des 
dangers de tous les jours. 
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DES TRIBTlHArX FÉDÉRACX (l). 

Iinportince politique do ponvoii jadiciaice aux Étate-nnii, — IKffi- 
cnlté de traiter ce anjet. — Utilité de la justice dans les confédé- 
ratioDt. — De quels tribnnanx rUaioD poaTait-elle se serfir? — 
nécessité d'établir des conri de justice fédérale- — OigaDÎtation de 
la justice fédérale. — La cour suprême. — En qnoi elle dififéie de 
tontes les cours de jostice qae nous cannaissom. 

J'ai examiné le pouvoir législatif et le pouvoir exécu- 
tif de l'Union . Il me reste encore à considérer la puis- 
sance judiciaire. 

Ici je dois exposer mes craintes aux lecteurs. 

Les institutions judiciaires exeïcent une grande 
influence sur la destinée des Anglo-Américains ; elles . 
tiennent une place très-importante parmi les insti- 
tutions politiques proprement dites. Sous ce point 
de vue, elles méritent particulièrement d'attirer nos 



Mais comment faire comprendre l'action politique 
des tribunaux américains, sans entrer dans quel- 
ques détails techniques sur leur constitution et sur 
leurs formes; et comment descendre dans les détails 



(i) Voyet le chapitre VI, intitnlé : Pu poufolrjudiciaiiv aux Était- 
Unit. Ce chapitre fait connaître les principes généranx des Américains 
•n.fait de justice. Vnyei aussi la Constitution fédérale , article 3. 

L'on doit anigi consulter sur cette partie des lois fédérales , les oa- 
TTagessuhans île Fédéraliste, n" j8-83 inclusivement. Constitntioiul 
Zjiit.beinga viewofthe praetice and jarisdictionof the courts of thellni- 
ted-Sta tes, byThonuvSergeantiStor/scommenUries on the Constitu- 
tion, p. 134-163 i 6&j.668;U loi orgaoiqoe du a4 septembre I^Sgdan* 
U rcenajl intitalé l'iiaw of the United-Sutet, par Stoi;, toL 
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sans rebuter , par l'aridité naturelle d'un pareil sujet , 
la curiosité du'lecteur ? Comment rester dair, sans ces- 
- ser d'être court ? 

Je ne me flatte point d'avoir échappé à ces di^ 
rens péiils. Les hommes du monde trouveront encore 
que je suis trop long ; les légistes penseront que je 
Suis trop bref. Mais c'est Ik un inconvénient attaché 
à mon sujet , en général , et à la matière spéciale ^e 
je traite dans ce moment. 

La plus grande difficulté n'était pas de savoir com- 
ment on constituerait le gouvernement fédéral,, mais 
comment on ferait obéir à ses lois. 

Les gouvernemens , en général , n'ont que deux 
moyens de vaincre les résistances que leur opposent 
les gouvernés ; la force matérielle qu'ils trouvent en 
eux-mêmes ; la force morale que leur prêtent les arrêts 
des tribunaux. 

Un gouvernement qui n'aurait que la guerre pour 
faire obéir à ses lois serait bien près de sa ruine. Il 
lui arriverait probablement l'une de ces deux choses : 
s'il était faible et modéré , il n'emploierait la force qu'à 
la dernière extrémité , et laisserait passer inaperçues 
une foule de désobéissances partielles^ alors l'Etat tom- 
berait peu à peu en anarchie. 

S'il était audacieux et puissant , il recourrait chaque _, 
jour à l'usage de la violence , et bientôt on; le verrait 
dégénérer en pur despotisme militaire. Son inaction 
et son activité seraient également funestes au* gou- 
vernés. 

Le grand objet de la justice esjt de* Substituer Tidée 
du droit à celle de la vit^nce ; de placer des iater- 
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médiaires entre le gouTemement et l'emploi de la 
force matérieUe. 

C'est une chose surprenante que la puissance 
d'opinion accordée en général, par les hommes, à 
l'intervention des trihucaus. Cette puissance est si 
grande, qu'elle s'attache encore à la forme judiciaire, 
quand la substance n'existe plus ; elle donne un corps 
à l'ombre. 

La force morale dont les tribunaux sont revêtus 
rend l'emploi de la force matérielle infiniment plus 
rttTO , en se substituant à elle dans la plupart des cas ; et 
quand il faut enfin que cette dernière agisse , elle dou- 
ble son pouvoiren s'y joignant. 

Un gouvernement fédéral doit désirer plus qu'un 
autre d'obtenir l'appui de la justice, parce que, de 
sa nature , il est plus faible , et qu'on peut plus aisé- 
ment organiser contre lui des résistances (i). S'il lui 
fellait arriver toujours et de prime-abord à l'emploi de 
la force , il ne suffirait point à sa tâche. 

Pour faire obéir les citoyens à ses lois , ou repousser 
les agressions dont elles seraÎËut l'objet, l'Union avait 
donc un besoin particulier des tribunaux. 

Mais de quels tribunaux devait- elle se servir? 
Chaque Etat avait déjà un pouvoir judiciaire oi^- 
nisé dans son sein. Fallait-il recourir à ces tribu- 



rO Ce soiit les lois fédérale» qui ont le plus besoin des tribunani , 
cl re lont elles pourtant qai les ont le mniiis admis. L:i caasc en «t 
que la plaparc des confédëritious ont été formées par des Etats iodë- 
pendans, qui n'avaient pas l'intention réelle d'obéir au gaav erj i«Bient 
emlril , et qni , tout en lai donuant le droit de commander , se ré- 
torraientMigoeaieaient k iuultéM Iniditobéir. 
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naux ? fiJlaitr-il créer une justice fédérale ? D est facile 
de prouver que l'Unioa ne pouvait adapter à son usage 
la puissance judiciaire établie dans les Etats. 

H importe sans doute à la sécurité de chacun et h 
la liberté de tous que la puissance judiciaire soit 
séparée de toutes les autres. Mais il n'est pas moins 
nécessaire k l'existence nationale que les diâerens 
pouvoirs de l'Etat aient la même origine , suivent les 
mêmes principes et agissent dans la même sphère ; 
en un mot, qu'ils soient corrélatifs et homogènes. 
Personne , j'imagine , n'a jamais pensé à faire juger, 
par des tribunaux étrangers, les délits commis en 
France , afin d'être plus sûr de l'impartialité des ma- 
gistrats. 

Les Américains ne forment qu'un seul peuple , par 
rapport à leur gouvernement fédéral ; mais , au milieu 
de ce peuple , on a laissé subsister des corps politi- 
ques dépendans du gouvernement national en quel- 
ques poiots, indépendans sur tous les autres, qui 
ont leur origine particulière, leurs doctrines propres 
et leurs moyens spéciaux d'agir. Confier l'exécution 
des lois de l'Union aux tribunaux institués par ces 
corps politiques , c'était livrer la nation à des juges 
étrangers. 

Bien plus, chaque État n'est pas seulement un 
étranger par rapport à l'Union , c'est encore un ad- 
versaire de tous les jours, puisque la souveraineté 
de l'Union ne saurait perdre qu'au profit de celle des 
États. 

En faisant appHquer les lois de l'Union par les 
tribunaux des Etats particuKeis, on livrait donc 
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la nation , non-seulement à des juges étrangers , mais 
encore à des juges partiaux. 

D'ailleurs ce n'était pas leur caractère seul qui 
rendait les tribunaux des États incapables de 
servir dans un but national, c'était surtout leur 
nombre. 

Au moment où la constitution fédérale a été 
formée, il se trouvait déjà aux États-Unis treize 
cours de justice jugeant sans appel. On en compte' 
vingt-quatre aujourd'hui. Comment admettre qu'un 
État puisse subsister, lorsque ses lois fondamentales 
peuvent être interprétées et appliquées de Vingt- 
quatre manières différentes à la fois ! Un pareil sys- 
tème est aussi contraire à la raison qu'aux leçons de 
l'expérience. 

Les l^islateurs de l'Amérique convinrent donc 
de créer un pouvoir judiciaire f&léral, pour appli- 
quer les lois de l'Union , et décider certaines ques- 
tions d'intérêt général , qui furent définies d'avance 
avQc soin.. 

Toute la puissance judiciaire de l'Umon fiit c(m> 
centrée dans un seul tribunal , appelé la Cour su- 
prême des États-Unis. Mais , pour faciliter l'^pé* 
dition.des a^aktsf oa lui adjoignit des. tribunaux 
intérieurs^ diargéa de juger souverainement les 
causes peu importantes , ou de statuer, en premi^ 
instance , sur des . contestations plus graves. Les 
membres de la cour suprême ne furent pas élus par 
le peuple^, ou la" l^islaftire; le président des 
EtatS'Unis dut les choisir après avoir pris l'avis du 
sénat. 



■,Gi)0»^lc 



23â DE LA DÉHOCRATII KH IMtxiQVE. 

Afin de les rendre indépendans des autres pou- 
voii-s , on les rendit inamovibles , et l'on décida ijue 
leur traitement , une fois fixé , échapperait au con- 
trôle de ]alégislature(i). 

n était assez facile de proclamer en principe réta- 
blissement d'une justice fédérale ; mais les difficul- 
tés naissaient en foule dès qu'il s'agissait de fixer ses 
attributions. 



(I) On diTÎiifl l'Union en districts ; dans chaeuii de ce» districts on 
pU^ * dcnienr* an jnge fédéral. La cour qua prdàîda ce juge m 
nomma la Coût du distrii:t (district-court). 

De plus, chucun des ju^es compus<int ]a Coar SQpréine dut parcoD. 
rît tous les uns une certaine portion da territoire de la république, ' 
afin de décider sur les lieoi mêmes certains prowt plut importaiM i b 
cour présidée par ce magistrat fut désignée sons le nom de Cour da 

Enfin, lei afiàires le* plus graves dorent pûrranir, soit directe- 
ment , soit par appel < .devant la Cour suprême , au siège de laqiielle 
tous les juges de circuit se réunissent une fois par an. pour tenir 
une isssioB solennelle. 

Le sjslètae du jury fut introduit dans les cour* fédéraUs de la 
même manière qu^ d^itis Jes Cours d'État, et pour des cas semblables. 

Il n'y a presque aucune mialogie, comme on le voit .'entre la Gour 
■iprftnedes Ëtats-tlnis et notra Conr de t:asSatioD. La Couriuprême 
peut être saisie en première instance, et la Cour de cassation lie msM 
l'être qu'en second ou en troisième ordre. I>U Cour suprême çirme à 
h vérité . tomme lu Cour de cassation . un trlbunri unique , chargé 
d'établir une jurlsprodence uniforme : maîMii j!leur Wpt^^ JBfa l« 
fait , comme le droit , et pronniJCB elle ménie, sans repïoyer devant un 
autre tribunal ; dcui choses que Ij Coni'de cassation i^e tuBrait faire. 

■^jea la loi orgaDiqae du 34 septembre 17S9. Laviii tf ^b'CrtMt 
Statei, par Sloty, vol. 1 , p- 53. .. ' . '' 
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MANIERE DE FIXER LA COMPETENCE DES TRIBUNAUX 
FÉDBRArX, 



DïScnltë* <l« fixer U cotnpétence des divers tribanaax dam les coa<' 
ttdâraticBu, — Les Uibanaiu de l'Union obtinrent le droit de fixer 
. leu( propre conip«teiic«. — Pourquoi cette tègl& attaqua lu portion 
de souTeraioeté que les Ët^ts particuliers s'étaient réservée — La 
t(ia*eraiact« d« eei États Testr'inle par les lois et par l'Interprita- 
tîon des lois. — LMËtata particuliers conrent uual udingeiplui 
■ppareot cjue réel, •* _ 



Une première question se préseptait : la constitu- 
tioQ de» Éuts-Unis , mettant en regard deux sou- 
verainetés distinctes, représentées, quant à la jusùce ,. 
par deux ordres de tribunaux difierena, quelque 
>oiB qu'on prît d'établir la juridiction de chacun de 
ces deux ordres de tribunaux , ou ne pouvait' empê- 
cher qu'il n'y eût de fréquentes collisions entre eux. 
Or, dans ce cas, ti qui devait appartenir le droit 
d'établir la compétence? • ' 

Chez les peuples ^ ne forment qu'une awile et 

mânae société politique , lorsqu'une qtïestioa de 

' compétence s'élève entre deux tribunaux, elle eat 

portée en général devant un troisième qui sert d'aiH 

bitre. 

Ceci se fait sans peine, parce que cbex et» peu* 
pies ies questions de compétence judiciaire n'ont 
aucun rap]iort ayec les questions de souveraineté na- 
^nale. . 

Mais, au-dessus de la cour supérieure d'un Etat 
particulier et de la coor supérieure des Etats-Unis , 



NGoogle " 



240 »E LA D^UOCBÀTIE EN AHERigUE. 

il était impossible d'établir un tribunal quiconque 
qui ne fût ni l'un ni l'autre. 

n fallait donc nécessairement donner à l'une des 
deux qours le droit déjuger dans sa propre c^use, 
et de prendre ou de retenir la connaissance de l'af- 
jlaire qu'on lui contestait. On ne pouvait accorder 
ce privilège aux diverses cours des États; c'eût été 
détruire la souveraineté de l'Union en fait, après 
l'avoir établie en droUi car l'interprétation de la con- 
stitiilîon eût bientdt rendu aux Ëtats particuliers la 
portion d'indépendance que les termes de la consti- 
tution leur étaient, 

I En créant un tribunal fédéral , on avait voulu en- 
lever aux cours des États le droit de trancher, chacune 
à sa manière , des questions d'intérêt national , et 
parvenir ainsi à former un corps de jurisprudence, 
miifonùe pour l'interprétation des lois de l'Union. 
Le but n'aurait point été atteint, si les cours des 
Ëtats particuliers, tout en s'abstenant de juger les 
procès comme fédéraux , avaient pu les juger en pré- 
tendant qu'ils n'étaient pas fédéraux. 

La CouV suprême des Etats-Unis fut donc revêtue 
du droit de décider toutes les questions de com- 
pétence (i). 

Ce fiit là le coup le plus dangereux porté à la sou- 
veraineté des États. Elle se trouva ainsi restreinte, 

(I) An reste, poor rendie cet procès deconpëteticenittnafréqaeiii, 
on âécidii que, d^iiit on três-grjnd nombre de procès fpdéraui, le» 
tribunaai des Ëtats parlieu liera auraient droit de frouoiicer ci.ijcar' 
lemmeutavec lestribaDuniderUnion: maisalors ta partie condamuéa 
ent tonjonrs la facnltédeformerappeldevjuit la Coar suprême desEtat*- 
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DOn-seulement par les lois , mais encore par l'inter- 
prétatloii des lois ; par une borne connue et par une 
autre qui ne l'était point; par une règle fixe et par 
une règle arbitraire. La constitutioQ avait posé , il 
est vrai, des limites précisai k la souveraineté fédé- 
rale, mais chaque fois que cette souveraineté est en 
concurrence avec celle des Etats, un tribunal fédéral 
doit prononcer. 

Dii reste, les dangers dont cette manière de pro- 
céder semblait menacer la souveraineté des États 
n'étaient pas aussi grands en réalité qu'ils parais- 
saient l'être. 

Nous verrons plus loin qu'en Amérique la force 
réelle réside dans les gouvemémens provinciaux , 
plus que dans le gouvernement fédéral. Les juges 
fédéraux sentent la faiblesse relative du pouvoir au 
nom duquel ils agissent, et ils sont plus près d'aban- 
donner un droit de juridiction dans des cas où la 
loi le leur donne, que portés à le réclamer illéga- 
lement. 

Unis. La cûdt saprême de la Virginie contesb ■ la cour saprême des 
États-Unis le droit de juger l'uppel de ses sentences, mais iautils- 
Uent. Voyei Keat's comm., vot. i, p. 3iK>. yoyeiSlorj'tcomm,, p. 646. 
VojCE également Keai'i comm., vol. i, p. 3^0 et sairantes ; et la loi 
organique de jjSg, Lawt qfihe Unit»d-&aUt, toI. i, p. S3( 
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DIFFÉRENS CAS DE JURIDICTION. 



La Hkttièt* et la perionoe , bases de la juridiction fidénle. — Procci 
faiti à dM ambaïudtnra , ■>• k l'Union , — i an État particulier — 
Par qui jngél' — Procis <p>i qaiiicnt <Ui lui) d« l'Unian, — Pour- 
qnoi jagéa par les tribnnani fédéram. — Procis relatib à l'iD«x«- 
oUieB de* contrat» jngA* par b jastice fédérale. — Coiuéqnencea 



Après avoir reconnu le moyen de fixer la compé- 
tence fédérale, ha légialateun de l'Union détenni- 
nèrent les cas de juridictioD sur lesquels elle devait 
s'exercer. 

On admit qu'il y avait certains plaideurs qui ne 
pouvaient être jugea que par les cours fédérales, quel 
que iut d'ailleurs l'objet du procès. 

On établit ensuite qu'il y avait certains procès 
qui ne- pouvaient être décidés que ' par ces mêmes 
cours, quelle que fût d'ailleurs h qualité des' plai- 
deurs. 

La personne et la matière devinrent donc les deux 
bases de la compétence fédérale.' 

Les ambassadeurs représentent les nations amies 
de l'Union; tout ce qui intéresse les ambassadeurs 
intéresse en quelque sorCe fUnion entière. Lorsqu'un 
ambassadeur est partie dans un procès, le procès de- 
vient une aflbire qui touche au bien-être de la nation ; 
il est naturel que ce soit ati tribunal fédéral qui pro- 
nonce. 

L'Union elle-même peut avoir des procès; dans 
ce cas, il eût été contraire k la raison, ainsi qu'à l'u- 
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sage des nations , d'en appeler au jugement des tri- 
htinaux représentant une autre souveraineté que 
la sienne. C'est aux cours fédérales seules à pro- 
âoncer. 

Lorsqpje deus individus, appartenant à deux États 
difiFérens, ont un procès , on ne peut, sans inconvéi 
renient , les faire juger par les tribuuaux de l'un des 
deux États. D est plus sûr de choisir un tribunal qui 
ne puisse exdter les soupçons d'aucune des parties , 
et le tribunal qui se présente tout naturellement, 
c'est celui de FUnipn. 

Lorsque les deux plaideurs sont , non plus des in- 
dividus isolés , mais des États , à la même raison d'é- 
quité vient se joindre une raison politique du pre- 
mier ordre. Ici la qualité des plaideurs donne une 
impOTtance nationale à tous les procès ; la moindre 
quœtion litigieuse entre deux États intéresse la paix 
de l'Union tout entière (i). 

Souvent la nature même des procès dut servir de 
règle à la compétence. G'ei>t ainsi que toutes les 



Cl) La conBtltQtlon dit égalem. 
entre au Ëtat et les citoyens d' 
coats fédérales. Bientôt «'éleva liqne^on de savoir ïila constitation 
avait voulu putler de tous les procès qui peuvent naître eutre an 
Ëtut et les citojens d'an autre État , soit que les uns ou le* antres 
fassent Hemmideun. La cour suprême se prononça pour rafGrmatÏTei 
n»n cette décision alarma les Etats particulieri, qui craignireiit d'être 
tradoitt malgré eux , à tous propos , devant ta justice iédérale. Un 
amendement fut donc introduit dans la constitution, en vertu du- 
quel le pouvoir judiciaire de l'Union ne put s'étendre jusqu'à juger 
les proc^ qui auraient élé iiiteuitt contre l'un des Ëtats-Unii, par lei 
citoyeni d'un autre. 

Voyes Siary't commenlarits, p. 634. 
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questions qui se rattachent au commerce mari- 
time durent être tranchées par les tribunaux fédé- 
raux (i). 

La raison est facile à indiquer : presque toutes ces 
questions rentrent dans l'appréciation du droit des 
gens. Sous ce rapport , elles intéressent essentielle- 
ment lUnion entière vis-à-vis des étrangers. D'ail- 
leurs , la mer n'étant poiqt renfermée dans une cir- 
conscription judiciaire plutôt que dans une autre , 
il n'y a que la justice nationale qui puisse avoir un 
titre à connaître des procès qui ont une or^ine ma- 
ritime. 

La constitution a renfermé dans une seule caté- 
gorie presque tous les procès qui , par leur nature , 
doivent ressortir des cours fédérales. 

La règle qu'elle indique à cet égard est simple , 
mais elle comprend à elle seule un vaste système d'i- 
dées et une multitude de faits. 

Les cours fédérales , dit-elle , devront juger tous 
les procès qui prendront naissance dans les lois des 
États-Unis. 

Deux exemples feront parfaitement compreiidre la 
pensée du législateur ; 

La constitution interdit aux États le droit de &ire 
des lois sur la circulation de l'aj^ent ; malgré cette 
prohibition , un Etat fait une loi semblable. Les par- 
ties intéressées refusent d'y obéir, attendu qu'elle est 
œntraire à la constitution. Cest devant un tribunal 



<i) Exemple : totu les faits i* piraterie. 
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fédéral qu'il faut aller, parce que le moyen d'attaque 
. est pris dans les lois des Etats-Unis. 

Le congrès établit un droit d'importation. Des 
difficultés s'élèvent sur la perception de ce droit. 
C'est encore devant les tribunaux fédéraux qu'il faut 
se présenter , parce que la cause du procès est dans 
Finterprétation d'une loi des États-Unis. 

Cette règle est parfaitement d'accord avec les ba- 
ses adoptées pour la constitution fédérale. 

L'Union, telle qu'on l'a constituée en 1 789, n'a , il 
est vrai , qu'une souveraineté restreinte ; mais on a 
voulu que dans ce cercle elle ne formât qu'un seul 
et même peuple (i). Dans ce cercle, elle est souve> 
raine. Ce point posé et admis, tout le reste devient 
facile ; car , si vous reconnaissez que les Etats-Unis , . 
dam les limites posées par leur constitution , ne 
forment qu'un peuple*, il faut bien leur accorder las 
droits qui appartiennent à tous les peuples. 

Or , depuis l'origine des sociétés , on est d'accord 
sur ce point : que chaque peuple a le droit de faire 
juger, par ses tribunaux, toutes les questions qui se 
rapportent à l'exécution de ses propres lois. Mais on 
r^)ond : l'Union est dans cette position singulière , 
qu'elle ne forme un peuple que relativement à cer- 
tains objets'; pour tous les autres elle n'est rien. 



(t) On «bien apporté qaelqseï reitrictiaiui ce principe, «nintro- 
dnûapt 1«* Était particaliert, comnié paiuance indépendante dinl 
le sénat , et en les faitant voter aépBréineBt, daiu U chambre dei re- 
préMntans. en cas d'élection da prëBidentimaii ce lont de> excep- 
tion». Le principe contraire eit (huninatenr. 
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Qu'en résu1te-t-!il? C'est que du mains pour tQUtea 
les lois qui se rapportent à ces objets , elle a le^ 
droits qu'on accorderait à une souveraineté com- 
plète. Le point réel de la difliculté est de savoir quels 
sont ces objets. Ce poiut tranché (et nous avons vu 
|Ju3 haut , en traitant de la compétence , comment 
il l'avait été) , il n'y a plus , à vrai dire , de question ; 
car une fois qu'on a établi qu'un procès était fédéral , 
c'est-à-dire rentrait dans. la part de souveraineté 
réservée à FUnion par la constitutiop', il s'ensuivait 
naturellement qu'un tribunal fédéral devait seul 
prononcer. 

Toutes les fois donc qu'on veut attaquer les lois 
des Etats-Unis, ou les invoquer pour se défendre, 
c'est aux tribunaux fédéraux qu'il faut a'adresser. 

Ainsi , la juridiction des tribunaux de l'Unioa s'é- 
tend et se resserre suivant que la souveraineté de 
l'Union se resserre ou s'étend elle-même. 

Nous ayons vu que le but principal des législateurs 
de 1789 avait été de diviser la souveraineté en deux 
par(s disùncte6. Dans l'une ils placèrent la directioD 
de tous les intérêts généraux de l'Union ; dans l'au- 
tre , la direction de tous les intérêts spéciaux à quel- 
ques-unes de ses parties. 

Leur principal soin fut d'armer le gouvernement 
fédéral d'assez de pouvoirs pour qu'il pût , dans sa 
sphère , se défendre contre les empiétemens des États 
particuliers. 
. " Quant k ceux-ci , on adopta comme principe gé- 
néral de les laisser Ijibres cUns la leur. X^ gw]wr{t»T 
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Oient central ne peut ni les y diriger, ni même y in- 
fpecter leur conduite. 

J'ai indiqué an chapitre de la division des pouvoirs 
que ce dernier principe n'avait pas toujours été res- 
pecté. D y a certaines lois qu'un État particulier ne 
peut taire, quoiqu'elles n'intéressent en apparence' 
que lui seul. 

Lorsqu'un État de l'Union rend uue loi -de cette 
nature , les citoyens qui sont lésés par l'exécution de 
cette loi peuvent en appeler aux cours fédérale». - 

Ainsi , la juridiction des cours fédérales s'étend 
nOD-seulement à tous les procès qui prennent leur 
source dans les lois de l'Union , mais encore k tous 
ceux qui naissent dans les lois que les États particu- 
liers ont fciites contrairement à la constitution. 

On interdit aux Etats de promulguer des lois ré- 
troactives en matières criminelles ; l'homme qui est 
condamné en vertn d'une loi de cette espèce , peut en 
appeler & la justice fédérale^ 

La constitution a également interdit aux Etats de 
feire des lois qui puissent détruire ou altérer les 
droits acquis eu vertu d'un contrat ( Impairing th« 
obligations <^ eontracts (i). 



(t) It Mt parfaitetncnt clair, dit M. Stoty, p, 5o3,qae tonte loi foi 
Mend, resserre on change, de quelque manière qae ca toit, l'intentioa 
«ta parties, telles qu'elles rësaltent des stipaUlioD) contennet danf na 
contrat, ■ltire(ini pairs )ce contrat. Le même antenrdéfiiiitaTM *oiB an 
mérae endroit ce qne la jorisprodcncefédéfale entend paraa contrat .La 
définition est fort large. Une concession faite par l'État à nnparlicnliei 
et accepta par lui, est nn contra t,et ne pent être fuleiée par l'effctd'nna 
nonvelleloi.Une charte actotiUe par l'Ëtata Boe compagnie eston ottn- 
trat ,et fait la loi à l'État ansti bien qu'au concessionnaire. L'article de la 
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Du moment où un particulier croit voir qu'une 
loi de son État blesse un droit de cette espèce , il 
peut refiiser d*obéir , et en appeler k la justice fédé- 
rale (i). 

Cette disposition me parait attaquer plus profon- 
dément que tout le reste la souveraineté des Etats. 

Les droits accordés au gouyemement fédéral , dans 
des buts évidemment nationaux , sont définis et faciles' 
à comprendre. Ceux que liii concède indirectement 
l'article que je- viens de citer ne tombent pas facile- 
ment sous le sens , et leui-s limites ne sont pas nette- 
ment tracées. H j a en efiêt une multitude de lois 
politiques qui réagissent sur l'existence des contrats 
et qui pourraient ainsi fournir matière à un empiéte- 
ment du pouvoir central. 



conïtitation dont non* puions uanre ! donc l'existence d'une grande 
partie ilei droits acquis, mail non de tons. Je puii poisëdei très -légiti- 
mement une propriété, sans qu'elle soit passée daas mes mains par 
anite d'an contrat. Sa possession est pour moi on droit acquis , et ce 
dr<Mt n'est pas garanti par la constitation fédérale. 

(i) Voici nn exemple remarquable , cité par M. Story, p. 5o8. Le 
collège de Darmoath, danileJYew-Hampshîre. araitété fondé en ver- 
tu d'nne chatte accordée à certains individus avant la révolution d'A- 
mérique, Ses admjnislratears formaient , en vertu de cette charte , on 
corps constitué on. suivant l'expression américaine ,.UDe corporalioa. 
lia législature du New-HampeKire crut devoir changer tes termes de la 
charte originaire . et transporta à de nouveaux administrateurs tous 
les droits, privilèges et franchises qui résultaient de cette charge. Les 
anciens administrateurs résistèrent, et en appelèrent à la cour fédérale, 
qui leur donna gain de cause, attendu que, la charte originaire étant 
nn Tèritable. contrat entre l'Ëtat et les concessionnaires, la loi nouvelle 
ne pouvait changer les dispositions de cette charte , sans violer les 
droits acqnk en vertu d'nn contrai, et en conséquence violet l'ait, i 
section lO, 'de [a coDstitulion des Ëtati-Unis. 
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HAHIEIIE DE PROCEDER DES TRlBDIïAOX FEDERAUX. 



Faiblesse oatiiTelle de la jiutice dam les confëdëiatioiu. — Effotti 
que doivent Eaire le* légisbtenra pont ne placer, antant que jot- 
(ible, ([ue des indiTido* isolas , et oon des Ëtats , en face des triba- 
nanx fédéraai. — Comment les AméTicains y sont parvenus. — 
Action directe des tribonanx fédérant sar les simples particuliers. 

— Attaque indirecte contre les Ëtats, qui violent les lois de l'Union. 

— L'arrêt de la justice fédérale ne détroit pas la loi provinciale, il 



Tai fait coonattre quels étaient les droits des cours 
fédérales ; il n'importe pas moins de savoir comment 
elles les exercent. 

La force irrésistible de la justice , dans les pays où 
la souveraineté n'est point partagée , vient de ce que 
les tribunaux , dans ces pays , représentent la nation 
tout entière en lutte avec le seul individu que l'arrêt 
a frappé. A l'idée du droit se joint l'idée de la force, 
qui appuie le droit. 

Mais , dans les pays où la souveraineté est divisée , 
il n'en est pas toujours ainsi. La justicey trouve le 
plus souvent , en face d'elle , non un individu isolé , 
mais une fraction de la nation. Sa puissance morale 
et sa force matérielle en deviennent moins grandes. 

Dans les États fédéraux , la justice est donc naturel- 
lement plus faible , et le justiciable plus fort. 

Le législateur , dans les confédérations , doit tra- 
vailler sans cesse à donner aux tribunaux une place 
analogue à celle qu'ils occupent cbez les peuples 
qui n'ont pas partagé la souveraineté; en d'autres , 
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termes , ses plus constans eSbrts doivent tendre à c6 
que la justice fédérale représente la nation j et le justi- 
ciable , UD intértH particulier. 

Un gouvernemeat , de quelque nature qu'il soit, 
a besoin d'agir sur les gouvernés, pour les forcer à lui 
rendre ce qui lui est dû ; il a besoin d'agir contre eux 
pour se défendre de leucs attaques. 

Quant à l'action directe du gouvernement sur les 
gouvernés , pour les forcer & obéir aux lois , la con- 
stitution des Etats-Unis fit en sorte (et ce fut ïh son 
chef-d'œuvre) que les cours fédérales ,- agissant au 
nom de ces lois , n'eussent jamais a^ire qu'à des 
individus. En efi^t, comme on avait déclaré que 
la confédération ne formait qu'un seul et même 
peuple dans le cercle tracé par la constitution , il en 
résultait que le gouvernement , créé par cette consti- 
tution et agissant dans ces limites , était revêtu ~de 
tous les droits d'un gouvernement national, dont 
le principal est de faire parvenirses injonctions sans 
intermédiaire jusqu'au simple citoyen. Lors donc 
que nJnîon ordonna la levée d'un impôt , par 
exemple, ce ne fut point aux États qu'elle dut s'a- 
dresser pour le percevoir , mais à chaque citoyen 
américain , suivant sa cote. La justice fédérale , à 
son tour, chaînée d'assurer Fexéculion de cette loi 
de rUnion , eut à condamner , non l'Etat récalcitrant , 
mais le contribuable. Conmie la justice des autres 
peuples , elle ne trouva vis-à-vis d'elle qu'un individu. 

Remarquez qu'ici l'Union a choisi elle-même son 
adversaire. EUe l'a choisi faible ; il est tout naturd 
qu'il succombe. 
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Mais quand l'Union, au lieu d'attaquer, ea est 
réduite elle-même à se défendre, la difficulté aug- 
mente. La constitution reconnaît aux Etats le pouvtÙF 
de faire des lois. Ces lois peuvent TÎoler les droits de 
l'Union. Ici, nécessairement, on se trouve en lutte 
avec la souveraineté de l'Etat qui a fait la loi. Il ne 
reste plus qu'à choisir, parmi les moyens d'action, le 
moins dangereux. Ce moyen était indiqué d'avance 
par les principes généraux que j'ai précéderonient 
énoncés (i). 

On conçoit que, dans le cas que je viens de sup- 
poser, l'Union aurait pu citer l'Etat devant un tri- 
bunal fédéral, qui eût déclaré la loi nulle ; c'eût été 
suivre la marche la plus naturelle des idées. Mais, de 
cette manière, la justice fédérale se serait trouvée 
directement en face d'un Etat; ce qu'on voulait, 
autant que possible , éviter. 

Ijcs Américains ont pensé qu'il était presque im- 
possible qu'une loi nouvelle ne lésât pas dans son 
exécution quelque intérêt particulier. 

C'est sur cet intérêt particulier que les auteurs de 
la constitution fédérale se reposent pour attaquer 
la mesure législative dont l'Union peut avoir à se 
plaindre. C'est à lui qu'ils offrent un abri. 

Un Etat vend des terres à une compagnie ; un au 
après, une nouvelle loi dispose autrement des mêmei^ 
terres , et viole ainsi cette partie de la constitution 
qui défend de changer les droits acquis par un con- 
trat. Lorsque celui qui a acheté, en vertu de la nou- 



(i) Voyelle chapitre intitalé du pouvoir judiciaire tn Amirigut 
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Telle loi , se présente pour entrer en possession , le 
possesseur, qui tient ses droits de l'andenne, l'ac- 
tionne devant les tribunaux de l'Union , et fait dé- 
clarer son titre nul (i). Ainsi, en réalité, la justice 
fédérale se trouve aux prises avec la souveraineté de 
l'Etat ; mais efle ne l'attaque qu'indirectement et sur 
une application de détails. Elle frappe ainsi la loi 
dans ses conséquences , non dans son principe ; elle 
ne la détruit pas, elle l'énerve. 

Restait enfin une dernière hypothèse : 
Chaque Etat formait une corporation qui avait 
une existence et des droits civils à part ; conséquem- 
ment, il pouvait actionner ou être actionné devant 
les tribunauz. Un Etat pouvait, par exemple, poui^ 
suivre en justice un autre Etat. 

Dans ce cas, il ne s'agissait plus pour l'Union d'at- 
taquer une loi provinciale, mais de juger un procès 
dans lequel un Etat était partie. C'était un procès 
ccmune un autre ; la qualité seule des plaideurs était 
diflfêrente : k^ le danger signalé au coimnencement 
de ce chapitre existe encore ; mais cette fois on ne 
saurait l'éviter. Il est inhérent à l'essence même des 
constitutions fédérales, dont le résultat sera toujours 
de créer au sein de la nation des particuhers assez 
puîssans pour que la justice s'exerce contre eux avec 



(l> T«yn Kmt'* eommmtariei, vol. I, p. 387. 
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RiMG ÉLETâ qu'occupe LA CODA SCPRÊHK PASHI I£S 
GRANDS POUVOIRS DE l'ÉTAT. 



Aucun peuple n'a conititné nu aosti grand pouvoir jaAîcîaire que 1m 
AniéricaiDi. — Ëtendne de >« attribotioiii. — Son infinence poli- 
tique. — La paix et l'exiitence mCme de l'Union dépendent de la 
sagesse des «ept juges fédéraïu. 



Quand , après avoir examiné en détail roigani- 
sation de la Cour suprême , on arrive à considérer 
dans leur ensemble les attributions qui lui ont été 
données, on découvre sans peine que jamais un plus 
immense pouvoir judiciaire n'a été constitué chez 
aucun peuple. 

La Cour suprême est placée plus haut qu'aucun 
tribunal connu , et par la nature de ses droits et par 
l'ejpèce de ses justiciables. 

Chez toutes les nations policées de l'Europe , le 
gouvernement a toujoin^ montré une grande répu- 
gnance à laisser la justice ordinaire ' trancher des 
questions qui l'intéressaient lui-même. Cette répu- 
gnance est naturellement plus grande lorsque le 
gouvernement est plus absolu. Â mesure , au con- 
traire , que la liberté augmente , le cercle des attri- 
butions des tribunaux va toujours en s'élai^issant; 
mais aucune des nations européennes n'a encore 
pensé que toute question judiciaire, quelle qu'en 
fut l'origine, pût être abandonnée auï juges du 
droit commun. 

En Amérique, on amis cette théorie en [HStique. 
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La Cour suprême des Etats-Unis est le seul et unique 
tribunal de la nation. 

Elle est chargée de l'interprétation des lois et de 
celle des traités ; les questions relatives au commerce 
maritime , et toutes celles en général qui se ratta- 
chent au droit des gens , sont de sa compétence 
exclusive. On peut même dire que ses attributions 
sont presque entièrement ' politiques , quoique sa 
constitution soit entièrement judiciaire. Son unique 
but eflt de feire exécuter les lois de IXJnion , et l'U- 
nion ne r^le que les rapports' du gouvernement 
avec les gouvernés , et de la nation avec les étran- 
gers ; les rapports des citoyens entre eux sont presque 
tous régis parla souveraineté des Etats. 

A cette première cause d'importance il faut en 
ajouter une autre plus grande encore. Chez les na- 
tions de l'Europe , les tribuoata n'ont que des par^ 
ticuliers pour justiciables; mais on peut dire que la 
Cour suprême des Etats-Unis fa.it comparaître des 
souverains à sa barre. Lorsque l'huissier, s'avançant 
sur les degrés du tribunal , vient k prononcer ce peu 
du mots : « L'État de Kew-York contre celui de 
rOhio, » On sent qu'on n'est point là dans Fenceinte 
d'une cour de justice ordinaire. El quand on songe 
qœ l'un de ces plaideurs représente un million 
cf hommes , et l'autre deux millions , on s'étonne de 
la respoMabilité qui pèse sur les sept juges dont 
l'arrM va réjouir ou attrister tm si grand nombre de 
leurs concitoyens. 

Dans les mains des sept juges fédératu reposent 
iatemaiaoïent 1« paix, la pn>spénté, Fetistence 
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même ctel'UDion. Sans eux, la constitution est une 
ceuvre morte; c'est k eux qu'en appelle le pouvoir 
exécutif pour résister aux empiétetnens du corps 
législatif; la législature , pour se défendre des entre- 
prises du pouvoir exécutif; l'UnioD , pour se faire 
obéir des États ; les États , pour repousser lea pré- 
tentions ex^érées de l'Uuîon ; l'intérêt pi^lic contre 
rintérêt privé ; l'espiit de conservation contre l'in- 
stabilité démocratique. Leur pouvoir est immense; 
mais c'est un pouvoir d'opinion. Us sont tout puis- 
SEDS tant que le peuple consent 11 obéir à la toi ; ils 
ne peuvent rien dès qu'il la méprise. Or, la puissance 
d'opinion est celle dont il est le plus dilHàle de faire 
usage , parce qu'il est impossible de dire exactement 
où sont ses limites. Il est souvent aussi dangereux 
de les dépasser que de rester en-deçà. 

Les juges fédéraux ne doivent donc pas seulement 
être de bon» citoyeas , des hommes instruits et 
probes , qualités nécessaires à tous magistrats , il 
faut encore trouver en eux des hommes d'État; il 
faut qu'ils sachent discerner l'e^nit de leur temps , 
afironter les obstacles qu'on peut vaincre , et se dé- 
tourner du courant, lorsque le flot menace d'em- 
porter avec eux-mêmes la souveraineté de l'Union et 
l'obéissance due à ses lois. 

Le président peut faillir sans que l'Etat soufîre , 
parce que le président n'a qu'un pouvoir borné. Le 
congrès peut errer sans que l'Union périsse , parce 
que au-dessus du congrès réside le corps électoral 
qui peut en changer l'espriten en changeant les mem- 
bres. 
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Mais si la Cour suprême venait jamais & être com-ï 
posée d'hommes impi-udens ou corrompus , la con- 
fédération aurait à craindre Ffmarchie ou la gurare 
civile. 

Du reste, qu'on ne s'y trompe point, la cause 
originaire du danger n'est point dans la constitutioD 
du tribunal , mais dans la nature même des gouver- 
nemeus fédéraux. Nous avons vu que nulle part il 
n'est plus nécessaire de constituer fortement le pour 
voir judiciaire que chez les peuples confédérés ; parce 
que nulle part les existences individuelles, qui peu- 
vent lutter contre le corps social, ne sont plus 
grandes et mieux en état de résister à l'emploi de la 
force matérielle du gouvernement. 

Or, plus il est nécessaire qu'un pouvoir soit fort , 
plus il faut lui donner d'étendue et d'indépendance. 
Plus un pouvoir est étendu et indépendant , et plus 
l'abus qu'on en peut faire est dangereux. L'origine 
du mtal n'est donc point dans la constitution de ce 
pouvoii;, mais dans la constitution même de l'État 
qui nécessite l'existence d'un pareil pouvoir. 
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EN QUOI LA CONSTirUTION FÉDÉHALE EST SITF&IIIEDHB 
A LA COnSimiTION DES ÉTATS. 



Commeaton 'peatcoinparerlaconBtitatioDderUniouàMUedMËtati 
piiTtienlier9. — On doit principal ement attribuer à 1i sagesse dea 
lëj^ishtears rédérani la supériorité de la eonititution de l'Union. 
— La l^islatnre de riÎDiuii moins dépendante du peuple que celle 
des Étals. — Le pouvoir eiécatif plus libre dans sa sphère. — Le 
pontoÏT judiciaire moins assujAti anz volontés de la majoiité. — 
Conséquence* pratique* de ceci. — Les législateurs fédéraux ont 
atténaë les dangers inhérens an gouvernenieiit d« la démoctatie ; 
le* législateurs desËtats ont accta ce* danger*.^ 



La constituttOD fédérale di£[%re esseDtielIâjneat de 
Ja constitution des Etats par le but qu'elle se pro- 
. pose ; mais elle s'en rapproche beaucoup quant aux 
moyep's d'atteindre ce but. L'objet du gouvernement 
ésl; différent; mais les formes du gouvernement sont 
" les 'mêmes. Sous ce point de vue spécial , on peut 
utilement les comparer. 

Je pense que la constitution fédérale est supérieure " 
à toutes leS'ConslltutioDS d'Ëtat. 

Cette supériorité tient h plusieurs causes. 
La constitution actuelle de l'UnidD n*a été formée 
que postérieurement à celles de la plupart des Etats. 
" On a donc pu profiter de l'expérience acquise. 
. On se convaincra toutefois que cette cause n'est 
que secondaire,' si. l'on songe que, depuis rétablisse- 
ment de la constitution fédérale , la confédération 
américaine s'est accrue de onze nouveaux Etats, et 
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que ceux-ci out piesque toujours exagéré plntôt 
qu'atténué les défauts existant dans les constitutions 
de leuts devanciers, 

La grande cause de la supérîôrîté de la constitu- 
tion fédérale est dajis le caractère même des législa- 
teurs. 

À l'époque où elle fut formée, la ruine de la con- 
fédération paraissait imminente. Elle était, pour ain» 
dire, présente àtoiis les yeux. Dans cette çxtrépiité, 
le peuple choisit, non pas peut^tre les hommes qu'il 
aimait le mieux, ittais cfiux qu'il estimait le plus. 

J'ai déjà fait observer plus haut que les législateurs 
de l'Union avaient presque tous été remarquables 
ptit leurs lumières , ^luu remarquables encore par 
leur patriotisme. 

Us s'étaient tous élevés au milieu d'une crise sociale 
pendant laquelle l'esprit de liberté avait eu ' coati-, 
riuellemeut à lutter contre une autorité forte et do- 
minatrice. La lutte terminée, et tandis que, suivant- 
l'usage, les passions excitées de la foule s'attachaient 
encore à combattre des dangers qui depuis long- 
temps n'existaient plus , eUx s'étaient arrêtés ; ils 
avaient jeté un regard pluâ tranquille et plus péné- 
trant sur leur patrîe; ils avaient vu qu'une révolutidn 
déflnitive était accomplie, et que désormais les péril» 
qui menaçaient le peuple ne pouvaient' naitfe que 
des abus de la liberté. Ce qu'ils pensaient, ils eurent 
le courage de le dire, parce qu'ils' sentaient au fond 
de leur cœur un amour sincère et ardent pour cette 
même liberté ; ils osèrent prier de la restreindre 
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parce qu'ils étaient éÛTs de ne paâ vouloit- la dé' 
truire (i)- 

La plupart des codstitutious d'États ne donbcât 
au mandat de la chambre des re^râsentaus qu'un ait 



(I) Ac«Ue4peqBa,le<^lèbre Alexandre HamiUon, t'uu des imlaeMan 
les plus inilueiis de la cooKiitulion, ne ccuïgQuit paa de publier ce qui 
toit dans le Féiéralutt, 11° ;i : 

• Je rail, db>ait-il, qu'il j a dei gens pt'éa detqaelu lé pouvoir été- 
cntif ne uumit niîeui se rei;oinnmD<lel qu'en se pliant avec servilité 
aux désirs du peuple uu de 1^ légiilature. Mais ceui-la me parakteiit 
posséder dei noilolis bien grossières suc l'objet de toQtfioUTernemeiil, 
aÎDSi que sur les rran moyens de produire U pruHpéfité pul>liqiu< 

■ QuclïS opinions du peuple, quind elles sont caisonuëes et mûries 1 
dirigeut la Ronduilede ceux auxquels il contie se» affaires, c'est ce qui 
tjslilte de l'établissement d'dne constitution républicaine t mais les 
ptiucipes républicains u' exigent point qu'on se laisse emporter aa 
moindre vent des passions popubiies,'i>i qu'onse liâLe d'obéir à toute* 
les impulsions moments nées que la multitude peut recevoir, par lu main 
«rtilicieasede«hommesqaiilattentEes préjugés pour trMhirses intérêts. 

■ Le peuple ne ve»t, Icplusordinairement.qu'arriTar aubienpablic: 
ceci est vrai; mais lUe trompe Bouvenlen le cbércbuiit- Si l'on venuitlui 
dire qu'il jugé toujours sainement les moyeusàeiF ployer pour produire 
la prospérité nationale, son bail sens lui ferait mépriser de pureillet 
flatte ries I car il a appris par expérience qu'il lui est arrivéquclquet'uia de 
se tromper ; et ce dont on doit s'étûiiner, c est q"'"' ne se trompe paa 
plus souventiponrsuiïtcatnmeiU'esttoiijourspar les rusesdes parasites 
et des sycopbantes; environiié par les pièges que lui tendent sans cesse 
tant d'bommcs avides et sans ressources ; déçu chaque jour par les 
artitices de ceux qui possèdent sa i:oiitiance, sans la mériter , ou qui 
cherchent plutAt à la posséder qua s' en rendre dignes. 

• Lorsque les «rais intérêts du peuple sont eontraiies à ses désirs, le 
devoir de tous ceni qu'il a prépOaés à la garde de ces intérêts, est de 
combattre l'erreur dont il est momentanément la victime, afin de lui 
donner le temps de se recon battre, et d'enrisager les chdscs de sang. 
froid.Etilestarrivéplusd'unefqtsqu'uupeuple,sauvé ainsi des fatales 
conséquences de ses propres erreurs, s'est plu à élever des mouumçni 
d6 H reconnaissance aux hommes qui avaient en le magnanime con< . 
rage de s'exposer à lui déplaire pour le lerrir. • 
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de durée et deux à celui du séuat. De telle sorte 
que les membres ducorps législatif sont liés sans cesse, ' 
et de la manière la plus étroite i aux moindres désirs 
de leurs constituans. 

Les législateurs de l'Union pensèrent que cette 
extrême dépendance de la législature dénaturait les 
prindpaux efiêts du système représentatif, en 
plaçant dans le peuple lui-même, non- seulement 
Torigine des pouvoirs , mais encore ■ le gouverne- 
ment. 

Us accrurent la durée du mandat électoral pour 
laisser au d^uté un plus grand emploi de son libre 
arbitre. , 

La constitution fédérale , comme les différentes 
constitutions d'Etats , divisa le corps législatif en deux 
branches. 

Mais , dans les Etats , on composa ces deux parties 
de la législature des mêmes élémeos et suivant le 
même mode d'élection. Il en résulta que les passions 
et les volontés de la majorité se Brent jour avec la 
même Ëicilité , et trouvèrent aussi rapidement un or- 
gane et un instrument dans l'une que dans l'autre 
chambre. Ce qui donna un caractère violent et pré- 
cipité ^ la formation des lois. 

La constitution fédérale fit aussi sortir les deux 
chambres des votes du peuple ; mais elle varie les 
conditions d'éligibilité et le mode de l'élection ; afin 
' que , si , comme chez certaines nations , l'une des deux 
branches de la légblature ne représentait pas des 
intérêts différens de l'autre , elle représentât au moins ' 
une sagesse supérieure- 
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n fallut avoir atteint un âge mûr pour être séna- 
, teur, et ce fut une assemblée déjà choisie ell&4nême et 
peu nombreuse qui fut chaînée d'élire. 

Les démocraties sont naturellement portées k con- 
centrer toute la force sociale dans les mains du corps 
législatif. Celui-ci étant le pouvoir qui émane le plus 
.directement du peuple est aussi celui qui participe le 
plus de sa toute-puissance. 

On remarque donc, en lui une tendance habituelle 
qui le porte à réunir toute espèce d'autorité dans son 
sein. 

Cette concentration des pouvoirs , en même temps 
qu'elle nuit singulièrement à la bonne conduite des 
a&ires , fonde le despotisme de la majorité. 

I/es législateurs des États se sont fréquemment 
abandonnés à ces instincts de la démocratie ; ceux 
de l'Union ont toujours courageusement lutté contre 
eux. 

Dans les Etats , le pouvoir exécutif est remis aux 
mains d'un magistrat placé en apparence à côté de la 
l^islature ; mais qui , en réalité , n'est qu'un agent 
aveugle et un instrument passif de ses volontés. Où 
puiserait-il sa force? Dans la durée des fonctions? II 
n'est en général nommé que pour une année. Dans 
-ses prérogatives? Il il' en a point , pour ainsi dire. La 
législature peut le réduire à l'impuissance , en char- 
geant de l'exécution de ses lois des commissions spé- 
ciales, prises dans son sein. Si elle le voulait, elle 
pourrait en quelque sorte l'annuler en lui retranchant 
son traitement. 

La cons.titution fédérale a concentré tous les droits ' 
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du pouvoir exécutif, comme toute sa responsabilité, 
»ur uD seul homme. Elle a donné au président quatre 
ans d'existence; elle lui a assuré, pendant toute la 
durée de sa magistrature, la jouissance de son traite- 
ment; elle lui a composé une clientelle, et Ta armé 
d'un veto suspensif. En un mot, après avoir soigneui- 
sement tracé la sphère du pouvoir exécutif, elle q 
cherché à lui donner autant que possible , dans Cette 
sphère , pne position forte et libre. 

I^ pouvoir judiciaire est de tous les pouvoirs celui 
qui , dans les constitutions d'Etat , est resté le moins 
dépendant de la puissance lé^l3tive. 

Toutefois , dans tous les Élats , la législature est 
demeurée maîtresse de iixer les émoluraens des juge», 
ce qui soumet nécessairement ce.s derniers k son in- 
fluence immédiate. 

Ûaps certains Etats , les juges pe sont nontmés que 
JMJur un temps , ce qui leur ôte encore une grandç 
partie de lepr force et de leur liberté. 

Dana d'autres, on voit les pouvoirs ]égislptit« et 
judiciaires entièrement confondus. Le sénat de New- 
York , par exemple , forme pour certains procès le tri- 
bunal supérieur de l'Etat. 

La constitution fédérale a pris soin , au coQtrfiirq, 
de séparer le pouvoir judiciaire de tous les autres. 
Elle a de plus rendu les juges indépendans, en àé~ 
darant leur traitement fixe et leurs fonctions irré- 
vocables. 

Les conséquences pratiques de ces différences son* 
faciles 'a apercevoir. Il est évident, pour \q]^ ob» 
W)-V{iteur f|ttentif, qu£ {as utStires dfi l'Union ^nt 
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infiniment mieux conduites iipe les afi&ires purticu- 
lièreg d'aucun État. 

liC gouveroement fédéral est plus juste et plus 
modéré dans sa marche que celui des États. H y a 
plus de sagesse dans ses vues, plus de durée et d« 
combinaison savante dans s^ projets, plus d'babi- 
leté, de suite et de fermeté, dans l'exécutiQU de sep 
mesures. 

Peu de mots suffisent pour résumer ce chapitre. 

ï)eux dangers principaux menacent l'existence d^ 
démocraties. 

L'asservissement complet du pouvoir législatif ^u^ 
volontés du corps é)ectOFalt 

T^ conçentradoq dans le pouvoir législatif de tOM^ 
les autres pouvoirs du gouveroeflient. 

Lw légi^at^nrs dfs ÉUit£ pnt favorisé le dévelop- 
pement de ces dangers- Les légiâlateurs de l'pnioB 
ont fejt ce qu'ils opt pu fiour les rendre moins Tç- 
doutables. 



CE QUI DIBTtNGOB LA CONSTITUTION FÉD^tALB DES l^ATS- 
«HIS d'aHÉSIQUE DB toutes les AtlTBBS COKSTITtJ.- 
TIONS FÉDÉRALES. 

La confédération américaine lessetnbte en apparence à toatu Int ^^- 
fres conféd^T^ilionf . — Ce^'cniUBt ses effets sont différeps, — P'où 
ïi^t celjî — En quoi celte confédération s'éloiçne de tonte» les 
uilTct. — Le goQveraeisent aniéricain n'est point on freav«rna- 

■ mtot ménl ; mais bd lonverqement uat^nal incoinfUt- - 

Les Ëtats-{J[)J§ d'Amérique yUffat pas donn4 le ■ 
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premier et unique exemple d'une confédératiOD. 

Sans parler de l'antiquité , l'Europe moderne en a 

fourni plusieurs. La Suisse, l'empire germanique, la 

république des Pays-Bas, ont été ou sont encore des 

confédérations. 

Quand on étudie les constitutions de -ces différens 
pays , on remarque avec surprise que les pouvoirs 
conférés par elles au gouvernement fédéral sont à 
peu près les mêmes que ceux accordés par la con- 
stitution américaine au gouvernement des Etats- 
Unis. Comme cette dernière , elles donnent à la puis- 
sance centrale le droit de faire la paix et la guerre , 
le droit de lever les hommes et l'argent , de pour- 
voir aux besoins généraux et de régler les intérêts 
communs delà nadon. 

Gq>endant le gouvernement fédéral chez ces dîf- 
férens peuples et presque toujours resté débile et im- 
puissant, tandis que celui de l'Union conduit les a£&ires 
avec vigueur et facilité. 

n y a plus , la première Union américaine n'a pas 
pu subsister, à cause de l'excessive faiblesse de ■son 
gouvernement ; et pourtant ce gouvernement si 
faible avait reçu des droits aussi étendus que le gou- 
vernement fédéral de nos jours. On peut même dire 
qu'à certains égards ses privilèges étaient plus 



H se trouve donc dans la constitution actuelle des 
États-Unis quelques principes nouveaux qui ne irap- 
pent point d'abord , mais dont l'influence se fait pro- 
fondément sentir. ' - 

Cette constitiftion , qu'à la première vue on est 
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tenté de confondre avec les constitutions fédérales 
qui l'ont précédée , repose en effet sur une théorie 
' entièrement nourelte , et qui doit marquer comme 
une grande découTcrte dans la scient» politique de 
nos jours. 

Dans toutes les confédérations qui ont précédé 1^ 
confédération américaine de 1789, les peuples qui 
s'alliaient dans un but commun, consentaient à obéir 
aux injonctions d'un gouvernement fédéral ) maià ils 
gardaient le droit d'ordonner et de surveiller chez 
eux l'exécution des lois de l'Union. 

Les États américains qui s'unirent en 1789 ont 
noo-senlement consenti à ce que le gouvernement 
fédéral leur dictât des lois , mais encore à ce qu'il fit 
exécuter lui-même ses lois." 

Dans les deux cas le droit est le même , l'exercice 
seul du droit est difiërent. Mais cette seule difiërence 
produit d'immenses résultats. 

Dans toutes les confédérations qui ont précédé 
l'Union américaine de nos jours, le gouvernement 
fédéral , afin de pourvoir à ses besoins , s'adressait 
aux gouvememens particuliers. Dans le cas où la 
mesure prescrite déplaisait à l'un d'eux , ce dernier 
pouvait toujours se' soustraire à la nécessité d'obéir. 
S'il était fort, il en appelait aux armes j s'il était faible, 
il tolérait la résistance aux lois de l'Union devenues 
les siennes, prétextait l'impuissance et recourait k 
la forcé d'inertie. 

Aussi a-t-on constamment vu arriver l'une de ces 
deux choses : le pins puissant de^ peuples unis, 
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prenant en maio ]es droits de l'autorité fédérale , 
a dominé tous les autres en son noip (i); ou le 
^uvmi«nent fédéral est resté abandonné à ses 
propres forcçs , et alors Vanarcliie s'est établie parmi 
les confédérés, et l'Union est tombée dans l'impuis- 
wnce d'agir (q). 

En Amérique, l'Union a pour gouvernés, non des 
Etats , mais de simples citoyens. Quand elle veut 
lever upetase, elle ne s'adresse pas au gouvernement 
du Massachusetts, mais k chaque habitant du Mas- 
sachusetts. Les anciens gouvemtuiens fédéraux 
avaient en face d'eux des peuples , celui de l'Union 
a des individus. Il n'emprunte point sa force, mais 
il la puise en lui-même. 11 a ses administrateurs à 
lui , ses tribunaux, ses ofjîàers de justice et son 
armée. 

Sans doute, les passionë collectives , les préjugés 
provinciaus de chaque Etat , tendent encore singu- 
lièrement à diminuer l'étendue du pcMxvoir fédéml 
kinsi constitué , et k créer des centres de résistance 
à Ms volontés ; retfmut dans sa eopvOTajpeté , il œ 
saurait être aussi fort que celui qui |a possède tout 
entière ; mais c'est là un mal inhérent au gygtèma 
fédératifv 



(i)C'e*t ceqn'on K vaahci le* Grec*, tom Pbilippe, lartqae ce 
pr'nce te chgjgw d'néculer le décret Aet amphictjrons. C'eit ce qvi 

est arrivé à la république des Pays-Bas , où iu province de Hollande a 
tonjonn fait la loi. La même chose se passe encore 4e dob jours dans le 
corps (germanique. L'Aatriche et la Prusse se font Ie« agenf ^e la 
diète, et dominent toute la confédération en son nom. 

(1] Il en a toujours été ainsi poar la confédération suisse. 11 y a 
'detaiiciMqtttUSaîwenViiiUrvbpluiiniileaialaasimdcMtTaiiinf' 
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Eji Amérique, chaque État, a beaucoup moins 
d'occaeioifâ et de tentatious de résister ; et si la pensée 
lui en viept, il ne peut la mettre à exécution qu'en 
violâut ouvertei^ent les lois de l'Union, en inter- 
rompant le courir ordinaire de la justice , en levant 
l'étebdard de la révolte; il lui faut, en un mot, 
prendre tout d'un coup un parti extrême , ce que les 
tommes hésitent long-temps k faire. 

Dans le« anciennes confédératione , les droits ac- 
cordés k l'Union étaient pour elle des causes de 
guerre et non de puissance , puisque ces droits mul- 
tipliaient ses exigences, sans augmenter ses mtryenB 
de se faire obéir. Aussi a-t-on presque toujours vu la 
Ciblasse réelle des gouvernemens fédéraux etoitK 
en raison directe de leur pouvoir nominal. 

Il n'en est pas ainsi dans l'Union américaine ; 
comme la plupart des gQuvernemens ordinaires , le 
gouyemement fédéral peut faire tout ce qu'on lui 
doflpe le droit d'exécuter. 

L'esprit humain inveiîte plue facilement le» chosee 
^e les mots : de là vient l'usage de tant de termes 
impropres et d'expresMons inconiplètes. 

Plusieurs nations forment une ligne permanente 
«t établissent une autorité suprême qui, sans avoir 
agtion sur les simples citoyens, comme pondrait le 
ftire un gouvernement national , a cependant a«tïop 
sur chacun des peuples confédérés , pris en corps. 

Ce gouvenjfiipent , si dJÉfêrent de tous leaauirea., 
TBçoit le nom de fédéral. 

On découvre ensuite une forme de société dans 
lBqi4ell« {duùmrs peupla» m fondent r4cU^n«nt «^ 
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un «cul quant à certains intérêts commues , et restent 
séparés et seulement confédérés pour tous les autres. 
Ici le pouvoir central agit sans intermédiaire sur 
les gouvernés, les administre et les juge lui-même, 
comme le font les gouvememens nationaux ; mais ' 
1 n'agit ainsi que dans un cercle restreint. Evidem- 
ment ce n'est plus là un gouvernement fédéral, c'est 
un gouvernement national incomplet. Ainsi on a 
trouvé une forme de gouvernement qui n'était pré- 
cisément ni nationale ni fédérale , mais on s'est arrêté 
là, et le mot nouveau qui doit esprîmor la chose 
nouv^ n'existe point encore. 

C'est pour n'avoir pas connu cette noùvdle espèce 
de confédération , que toutes les Unions sont arrivées 
à la guerre civile , à l'asservissement , ou à l'inertie. 
Les peuples qui les composaient ont tous manqué 
de lumières pour Voir le remède à leurs maux , ou de 
courage pour l'appliquer. 

La première Union américaine était aussi tom- 
bée dans les mêipes défauts. 

Mais en Amérique ,ies Etats confédérés , avant d'ar- 
' river à l'indépendance , avaient long-tempa fait partie 
du même empire; ils n'avaient donc point encore 
contracté l'habitude de se gouverner complètement 
eux-mêmes, et les préjugés nationaux n'avaient pu 
jeter de profondes racines; plus éclairés que le reste 
du monde , ils étaient entre eux égaux en lumières , 
ils ne sentaient que faiblement les passions qui d'oi^ 
dinaire s'opposent chez les peuples à l'extension du 
pouvoir fMéral , et ces passions étaient combattues 
par les plus grands citoyens. Les Américains, en 
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m^e temps qu'ils sentirent le mal, envisagèrent 
avec fermeté le remède. Qs corrigèrent leurs lois et 
sauvèrent le pays. 



SES AVANTAGES DU SYSTÈME FÉDÉRATIF EN GÉNÉRAL £1 
DE SQN "UTIUTÉ SPÉQALE PODR L'AMiRIQDK. 



Bonheuc et liberté dontjooissent les petites nations. — Paitsauce dea 
grandes nations. — Les grandi empires favorixent les déreloppe- 
mens de la civilisation. — Que la force est souvent pour les nation* 
le pretoiei clément de prospétité, — Le système fédéral a pour bat 
d'onir les avantagea que les peanles tirent de la gtandeai et de la 
petitesse de leur territoire. — Avantages <ine lesÉtats-Unis retireot 
de ce système. La loi se plie aux besoinï des populations , et les 
• popnlations ne se plient pas auï nécessités de U loi. — Activité, 
progrès , goût et usage de la liberté parmi les peuples américains. 
— L'esprit public de l'.Onion n'est que le ritumé du patriotisme pto- 
Tinciat. — Les choses et les idée» circulent libremeat sur le terri- 
toire des États Uitis. — L'I^ni"" est libre et heureuse , cojnme one 
petite nation, respectée comme une grande. 



Chez les petites nations , l'oeil de la société pénètre 
partout ; l'esprit' d'amélioration descend jusque dans 
les moindres détails : l'ambition du peuple étant fort 
tempérée par sa faiblesse , ■ ses eÉForts et ses ressources 
se' tournent presque entièrement vers son bien-être 
intérieur, et ne sont point sujets à se dissiper en 
vaine fumée de gloire. De plus , les facultés de chacun 
y étant généralement bornées , les désirs lesont éga- 
lement. La médiocrité dés fortunés y rend les condi- 
tions à' peu près ^ales; les mœurs y ont une allure 
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simple et paisible. Ainsi , à tout prendre , et en faisant 
état des divert degrés de moralité et de lamjèfe , on 
rencontre ordinairement , chez lus petites nations , 
plus d'aisancç , de population et de tranquillité que 
chez les grandes. ' 

Lorsque la tyrannie vient à s'établir dans le sein 
- d'une petite nation , elle j est pluâ incommode que 
partout ailleurs, parce qu'agissant dans un cercle 
plus restreint elle, s'étend à tout dans ce cercle. Ne 
pouvant se prendre à quelques grands objets , elle 
s'occupe d'une multitude de petits ; elle se montre à 
la fois violent^ et tracassière. Du monde politique, 
qui est, à proprement parler, son domaine, elle 
pénètre dans la vie privée. Après les actions, elle 
aspire à régenter ^es goûtit; après l'Etat, elle veut 
gouverner les familles. Mais cela arrive rarement; la 
liberté forme, à vrai dire, la condition naturelle des 
petites sociétés. Le gouvernement y offre trop peu 
d'appât à l'ambition , les ressources des particuliers 
y sont trop bornées pour que le souverain pouvoir s'y 
concentre aisément, dans les mains d'un seul. Le cas ' 
arrivant , il n'est pas diflîcile aux gouvernés de s'unir, 
et , par un efibrt conmiun , dé renverser en même 
temps le tyran et la tyrannie. 

Les petites nations ont donc été de tout temps le 
berceau de la liberté politique. 11 est arrivé que la 
plupart d'entre elles ont perdu cette liberté en gran- 
dissant ; ce qui fait bien voir qu'elle tenait à la peti- 
tesse du peuple et non au peuple lui-même. 

L'histoire du monde ne fournit pas d'eiem|J» 
d'uQ* grande nation qui soit restée long-temps en ré- 
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publique (i) , ce qui a fait dire qiie la chose était im- 
praticable. Pour moi , je pense qu'il est bien impru- 
dent à l'homme de vouloir borner le possible , et juger 
l'avenir, lui auquel le réel et le présent échappent tous 
lea jourB^ et qui se trouve sans ces^ surpris à Thn-' 
proriste dans les choses qu'il coniialt 1^ mieux. Ce 
qu'on peut dire fcvec certitude j c'est quç l'existence 
d'une grande république sera toujoui^ infiniment pluA 
exposée que celle d'une petite. 

Toutes les payions fatales aus républiques grandis- 
sent avec l'étendue dli territoire , tandis que les vertus 
qui leur servent d'appui ne s'accroissent point suivant 
la même mesure. 

tj'ambition des particuliers augmente svec la puis- 
sance de l'État ; la force des partie avec l'importance 
du but qu'ils se proposent ; mais l'amour de la patrie f 
qui doit lutter contre ces passions destructives , n'est 
pas plus fort dans une vaste répubhque que dans 
une petite. U serait même faoilë de prouver qu'il y 
est moins développé et moins puissant. Les grandes 
richesses et les profondes misères, les métropoles, 
la dépravation' des mœurs, l'égoïsme individuel, la 
complication des intérêts , sont autant de périls qui 
naissent presque toujours de la grandeur de l'Etat. 
Plusieurs de ces choses ne nuisent point i l'existence 
d'une monarchie , quelques-uns même peuvent con" 
courir b sa durée. D'ailleurs , dan» les monarchies , 
le gouvernement a une force qui lui est propre ; il 



(i) Je ne parle point ici d'une confédération de petites 
mais d'une grande république consolidée. 
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se sert du peuple et ne dépend pas de lui ; plus le 
peuple est grand , plus le prince est fort ; mais le 
gouvernement républicain ne peut opposer à ces 
dangers que l'appui de la majorité. Or, cet élément 
de force n'est pas plus puissant , proportion gardée , 
dans une vaste république que dans une petite. Âin^ , 
tandis que les moyens d'attaque augmentent sans 
cesse de nombre et de pouvoir, la force .de résistance 
reste la même. On peut même dire qu'elle diminue, 
car plus le peuple est nombreux , plus la nature deâ 
esprits et des intérêts se diversifie , et plus, par con- 
séquent', il est diificile de former une majoriié com- 
pacta. 

On â pu remarquer d'aillei^^ que les passions hu- 
maines acquéraient de l'intensité , non - seulement 
par la grandeur du but qu^elles veulent atteindre ; 
. mais aussi par la multitude d'individus qui les res- 
sentent en même temps. Il n est personne qui ne se 
soit trouvé plus ému au milieu d'une foule agitée qui 
partageait son émotion, que s'il eût été seul à l'é- 
prouve^. Dans une grande république, les passions 
politiques deviennent irrésistibles , non - seulement 
parce que l'objet qu'elles poursuivent est immense , 
mais encore parce que des millions d'honmies les 
ressentent de la même manière et dans le même 
moment. 

Il est donc permis de dire , d'iine manière générale, 
que rien n'est si contraire au bien-être et à la liberté 
des hommes que les grands empires. 

Les grands Etats ont cependant des avantagea qui 
leur sont particuliers et qu'il faut reconnaître. 
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De même que le désir du pouvoir y est plus ardent 
qu'ailleurs parmi les hommes vulgaires , l'amour de 
la §1011*6 y est aussi plus développé chez certaioes 
âmes, qui trouvent dans les applaudissemens d'un 
grand peuple un objet digne de leurs effiirts, et propre 
à les élever en quelque sorte au-dessus d'elles-mêmes. 
La pensée y reçoit en toute chose une impulsion 
plus rapide et plus puissante; les idées y circulent 
plus librement ; les métropoles y sont comme de 
vastes centres intellectuels où viennent resplendir 
et se combiner tous les rayons de l'esprit humain : 
ce fait nous explique pourquoi lès grandes nations 
font faire aus lumières et à ta ctfuse générale delà 
civilisation des progrès plus rapides que les petites. 
11 faut ajouter que les découvertes importantes exi- 
gent souvent un développement de force nationale 
' dont le gouvernement d'un petit peuple est inca- 
pable ; chez les grandes nations, le gouvernement a 
plus d'idées générales , il se dégage plus complète- 
ment de la routine des.antécédèns et de l'égoïsme 
des localités. U y a plus de génie dans ses concep- 
tions, plus de hardiesse dans SCS allures. 

Le bien-être intérieur est plus complet et plus 
répalidu chez les petites nations , .tant qu'elles se 
maintiennent en paix; mais l'état de' guerre laur'est 
plus nuisible qu'aux grandes. Chez celles-ci l'éloigne- 
ment des fioatières permet 'quelquefois k la masse 
du peuple de rester pendant des siècles éloignés du. 
danger. Pour elles , la guerre est plutôt une cause de 
malaise que de ruine. 

Il se présente d'ailleurs , en cette matière comme 
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m beaucoup d'autres,- une coasidératiou qui domine 
toptlç reste : c'estcelle delà nécessité. 

S'il n'y avait que de petites Dations et poiot de 
grande, rbuuianité serait à coup sûr plus libre et 
plus ])6(4reuse ; mais on ntl peut faire qu'il n'j ait 
pas de grandes nations. 

Ceci introduit dans le monde un nouvel éléqieBt 
de prospérité nationale, qui egt la force. Qu'importe 
qit'un peuple présente l'iutage de l'aisance et de U 
liberté, s'il se voit exposé chaque jour à être ra- 
vagé ou coqqijis ? qu'importe qa'il sbit manufactu- 
rier et commerçant , gi un . autre domine les vaexe 
et fait la.lqj. sur tous les marchés? Les petites 
nations sont souvent .misérables, non point parce 
qu'elles sont petites , mais parce qu'elles sont faibles ; 
les grandes prospèrent , non point parce qu'elles'aoQt 
grandes , mais parce qu'elles sont foi'tes., La force 
est donc souvent pour les nations une des pretsiëres 
conditions du bonhûttr et même de l'existence. De 
là vient qu'à moins de>cireonstaDoés particulière*, 
Igs petits peuples finissant toujours par être réunis 
violemment aux grands au par s'y . réuoir d'eux- 
mêmes. Je ne sache pas decont^on plus déplorable 
que celle d'pn peuple qui ne peut se défendre hi se 
suffire- • , ' 

C'est pour unir les avantages divers qui résultent 
de la grandeur et de la petitesse des nations que le 
système fédéradf a été créé. 

Il sulUt de jeter un regai-d sur les États-Uni» d'Â 
mérique , pour apercevoir tous les biens qui décou 
Ifint pour «itt ^e l'adoption éd cf systèsae. 



N Google 



•SUTimiNIIlT FÉotBlL. 275 

Ghex les grandes nations centralisées , le l^p^Br 
teuF est obligé de donner aux lois un earaetère uni- 
forme que ne comporte pas la diversité des lieuï et 
des mœurs ; n'étant jamais instruit des cas particu- 
liers , il ne peut procédw que par des règles géné- 
rales i les hommes sont alors obligés de se plier aux 
DéceBsités de la législation , car la législation ne sait 
point s'accommoder aux besoinâ et aux mceurs des ' 
hommes : ce qui est une grande cause de troublM «t 
dû mifières. 

Cet iuconvénient n'existe pas dans les oonfôdéra- 
tions [ le congrès règle les principaux aUes de l'exis- 
tMice sociale; tout le détail en est Bbandonaé aux 
législations provinciales. , 

Oq ne saurait se 6gtver à quel point cette diviàtm 
de la souveraineté sert au bien-âtre da chacun des 
États dont rUnion se compose. Dans ces petitea so- 
ciétés que ne préoccupe point le soin de se défendie 
ou de s'agrandir, toute la puiasance puMque 9t 
toute l'énergie individuelle Bont tournées du côté 
des améliorations intérieures. Le gouremement cen- 
tral de chaque Etat étant placé, tout k côté des gou- 
vernés , est journellement averti des besoins qui se 
font sentir; aussi voit-on présenter chaque année 
de nouveaux plans qui, discutés dans les assemblées 
communales ou devant la législature de l'Etat, et 
■reproduits ensuite par la presse, excitent l'intérêt 
universel et le zèle des citoyens. Ce besoip d'amélioi- 
Fer agite sans cesse les républiques américaines et nt 
las trouble pas ; l'ambition du pouvoir y laisse la 
place à l'amour du bien-être, paâsitm plus vulgaire, 
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mais moins dangereuse. C'est une opinion généra- 
-lement répandue en Amérique que l'existence et la 
durée des formes républicaines dans le Nouveau- 
Monde dépendent de l'existence et de la durée du 
système fëdératif. On attribue une grande partie des 
misères dans lesquelles sont plongés les nouveaux 
Etats de l'Amérique du Sud , à ce qu'on a voulu y éta- 
blir de grandes républiques , au'lîeu d'y fractionner la 
souveraineté. 

H est incontestable, en efièt, qu'aux États-Unis 
le goût et l'usage du gouveraement républicain sont 
ués dans les communes et au sein des assemblées 
provinciales. Chez une petite nation, comme le Con- 
necticut, par exemple , où la grande affiiire politique 
est l'ouverture d'un canal et le tracé d'un chemin , 
où l'État n'a point d'armée & payer, ni de guerre à 
'soutenir, et ne saurait donner à ceux qui le dirigent 
ni beaucoup de richesses, ni beaucoup de gloire, on 
ne peut rien imaginer de plus naturel et de mieux 
approprié à la nature des choses que la république. 
Or, c'est ce même esprit républicain , ce sont ces 
mœurs et ces habitudes d'un peuple libre qui , après 
avoir pris naissance et s'être développées dans les di- 
V£r9 États, s'appliquent ensuite sans peine à l'en- 
semble du pays. L'esprit public' de l'Union n'est en 
quelque sorte lui-même qu'un résumé du patrio- 
tisme provincial. Chaque citoyen des Etats-Unis 
transporte,, pour ainsi dire, l'intérêt que lui inspire 
sa petite république dans l'amour de k patrie com- 
mune. En défendant l'Umon , il défend la prospérité 
croissante de son canton , le droit d'en diriger -les 
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■feires , et l'espérance d'y faire prévaloir des plans 
d'amélioration qui doivent l'enricliir lui-même : 
toutes choses qui , pour l'oîdinaire , toucbent plus les 
hommes que les intérêts généraux du pays et la glcàre 
de la nation. 

D'un autre côté, siVesprit et les mœure des hahi- 
tans les rendent plus propres que d'autres à faire 
prospérer une grande république , le sj'sième fédé- 
ratif a rendu la tâche bien moins dilficile. La confé- 
dération de tous les Etats américains ne présente pas 
les inconvénrens ordinaires des nombreuses agglomé- 
rations d'hommes. L'Union est une grande républi- 
que quant à l'étendue ; mais on pourrait en quelque 
sorte l'assimiler à une petite république, à cause du 
peu d'objets dont s'occupe son gouvernement. Ses 
actes sont importans , mais ils sont rares. Comme la 
souveraineté de l'Umon est gênée et incomplète, l'u- 
sage de cette souveraineté n'est point dangereux 
pour la liberté. Il n'excite pas non plus ces désirs im- 
modérés de pouvoir et de bruit qui sont si funestes 
aux grandes républiques. Comme tout n'y vient point 
aboutir nécessairement à un centre commun , ttn n'y 
voit ni vastes métropoles , ni richesses immenses , 
ni grandes misères , ni subites révolutions. Les pas- 
sons politiques , au lieu de s'étendre en un instant , 
comme une nappe de feu , sur toute la surface du 
pays, vont se briser contre les intérêts et les passions 
individuelles de chaque État. 

Dans l'Union cependant, comme chez un seul et 
même peuple , circulent librement les choses et les 
idées. Rien n'y arrête l'essor de l'esprit d'entreprise. 
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Son gouteroement appelle & lui les t^lens et les ht* 
mières. En dedans des frontières de FUnion t^gufe 
une paix profonde, comme dans l'intérieur d'un 
pays soumis au même empire ; en dehors , elle prend 
rang parmi les plus puissantes nations de là terre ; 
•lie ofire au commerce étranger plus de 800 lieues 
de rivages ; et, tenant dans ses maim les clés de tout 
un monde , elle fait respecter son pavillon jusqu'aux exr 
trémitée des mers. 

L'Union est libre et Jieureuse comme une petite na* 
tion , glorieuse et forte comme une grande. 



01 QUI FAIT QTIE LE SYaTÈHE FÉDÉIlAIi n'eST PAS A U 
PORT^ DB TOTJS LES PEUPLES , ET CB QDI A PERMiq 
AVX A!fGLO-AMÉR10AINS DB l'aDOFTER. 

Il y ■ dani tout ajiféme fédéral des vices inhêrens qae U tég(slateQi 
ne peat cumbaltre. — Complication de toat système fédéral. — Il 
*t\ge des goavernés nu usage journalier de lear intelligence, — 
ScicDca pratique des Américains en matière de gonvememeot — 
Faiblesse relative du gouvernement de 1 Union, autre vice inhérent ' 
au système féJéral — Les Américains Vont rendu moins grave, mais 
n'ont |Ki le délraire. — La souveraineté des Ëtats particuliers plai 
fiible en apparence, plus forte en réalité que celle de l'Unioa. ' — 
Pourquoi. -~ Il faut donc qu'il existe , indépend^immeut àes Inis, 
des causes naturelles d'union chez les jieuples confédérés. — Quetleé 
sont «M cavse» parmi les Anglo - Aniéiicains. ^— La Maine et ta 
Géorgie , éloignés l'un de l'autre de 400 lieues , plus naturellement 
unis que la Ijormandie et la Bretagne. — Que la guerre est le prin- 
cipal écneil des confédérations — Ceci prouvé par l'exemple in£ma 

de» États-Unis L'Union n'a pas de grandes guerres à craindre. — 

Pourquoi. — Dangers que courraient les peuples de l'Europe en 
adoptant Is système fédéral des Américains. 

Le lé^sUteuF ^rvient quelquefois , apcèl oùUe 
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effiHtS) k exerce une influence indirecte sur la des-' 
tinéê ^•B. nations , et alors an célèbre son génie, tan-* 
diq que souvent la position géographique du pays, 
mt laquelle ii ne peut rien, nn état social qui s'edt 
créé sans son concourSj des mœurs et dee idées dont 
il ignore 1 origine , un point de départ qu'il ne Con* 
naît pas T impriment à la société des moutetnetls ir- 
réfliatibles contre lesquels il lutte en vain, et qui 
l'eiltraineDt & son tour.. 

Le législateur ressemble à l'honutie qui trace sa . 
route au milieu des mers. H peut ' aussi dirigei* le 
vaisseau qui le porte, maïs il ne saurait en change;^ 
la structure , créer les vents , ni em pocher l'Océan de 
se soulever sous ses pisds. 

J'ai montré quels avantagea les Américaïas r^ 
tirent du système fédéral. 11 me reste '& faire Com-* 
prendre ce qui leur a permis d'adc^ter ce système ( 
car/il n'est pas donné k.tovs les peuple» de jOQir dé 
«es lùenfaitE. 

On trouve dand k système fièdéral des tioes ac>' 
oidentels naissant «lea lois ) ceux-lii peuvent être côr-^ 
a^s par les législateurs. Ou en rencontre d!autteft 
tpdf étant iuhérenq au système, ne saurkient âtt^ 
^tzuits parles peuples qui l'adoptent. Il feut donc 
que ces peuples trouvent en eux-ménles la force né* 
caâtflire potir supports les itnperfeetiDns naturelles 
4d leur gouvernoment. 

. Parmi lefl vices inhérem k tout I3r8tème. féd^Mlf 
)« plus visible de tous est la complicatidti d«l 
moyens qu'il emjjoie. Ce système met néoes^îrë*' 
«Ekent en présenœ detn souTêraâMtés. Le l^^iijbfidov 
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parvient à rendre Jes mouTemenii de cesdens sou- 
verainetés aussi simples et aussi égaux que povible, 
et peut les renfermer toutes les deux dans des sphères 
d'action nettement tracées; mais il ne saurait faire 
qu'il n'y en ait qu'une, ni empêcher qu'elles ne se 
touchent en quelque endroit. 

Le système fédératif repose donc, quoi qu'on 
fasse, sur une théorie compliquée, dont l'applica- 
tion exige , dans les gouvernés , un usage journalier 
des lumières de leur raison . 

' U n'y a , en général , que les conceptions simples 
qui s'emparent de l'esprit du peuple. Une idée fausse, 
mais claire et précise , aura toujours plus de puis- 
sance dans le monde qu'une idée vraie, mais com- 
plexe. De là vient que les partis, qui sont comme 
de petites nations dans une grande, se hâtent tou- 
jours d'adopter pour symhole un n'om ou un prin- 
cipe qui, souvent, ne représente que très-incom- 
plétement le but qu'ils se proposent et les moyens 
qu'ils emploient , mais sans lequel ils ne pourraient 
subsister ni se mouvoir. I^es gouvemeiQcns qui ne 
reposent que sur une seule idée ou sur un seul 
sentiment facile à déënir ne sont peut-être pas les 
meilleurs, mais ils sont à coup sûr les plus forts et 
les [dus durables. 

Lorsqu'on examine la constitution des Etats-Unis , 
la plus pdrfaite de toutes les constitutions fédérales 
connues, on tst effrayé au contraire de la multi- 
tude de ronnaissances diverses et du discernement 
qu'elle suppose chez ceux qu'elle doit r^r. Le goii- 
vernement de l'Unioa repose presque tout eutiar sur 
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des fictions légales. L'Union est une nation idéale qui 
n'existe, pour ainsi dire, que dans les esprits, et 
dont Tintelligence seule découvre l'étendue et les 
bornes. 

lia théorie générale étant bien comprise , restent 
les dilficultés d'application : elles sont sans nombre; 
car la souveraineté de l'Union est tellement engagée 
dans celle des Etats , qu'il est impossible, au. premier 
coup d'œil , d'apercevoir leurs limites. Tout est con- 
ventionnel et artificiel dans un pareil gouvernement; 
et il ne jurait convenir qu'à un peuple habitué de- 
puis long-temps à diriger lui-même ses allàires, et 
chez lequel la science politique est descendue jus- 
que dans les derniers rangs de la société. Je n'ai ja- 
mais plus admiré Te bon sens et l'intelligenœ pra- 
tique des Américains, que dans la manière dont ils 
échappent aux 'difficultés sans nombre qui naissent 
de leur ccnstitution fédérale. Je n'ai presque jamais 
rencontré d'homme du peuple, en Amérique, qui 
ne discernât, avec une surprenante fadKté , lés 
obligations nées des lois du congrès , et celles dont 
Torigine e^t dans les lois de son Élat, et qui, après 
avoir distingué 1« ohjets placés dans les attri- 
butions générales de l'Union de ceux que la 
l^blature locale doit régler, ne pût indiquer le 
point où commence la compétence des cours fédé- 
rales , et la limite où s'arrête celle des tribunaux 
d'État. 

La constitution des États-Unis ressemble à cea 
belles créations de l'industrie humaine, qui com- 
blent àe gloire et de Inen \cevx qui les inven- 
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teot, niais qui restent stériles en d'ailtrea nibiiri. 

C'est ce que le Mexique a fait voir de nos jours. 

Les balntans du Mexique , voulant établir le aj»- 
tème fédératif , prirent pour modèle , et co^ièrtilit 
presque entièrement, la constitution fédértje des 
Anglo- Américains, leurs voisins (i). Mais en trans- 
portant chez eux la lettre de la loi ils ne purent 
transporter en même temps l'esprit qui la vivifie. 
On les vit donc s'embarrasser sans cesse parmi les 
rouages de leur double gouvernement. La souverai- 
neté des Etats et celle de l'Union , sortant du cercle 
que la constitution avait tracé , pénétrèrent- chaque 
jour l'une dans l'autre. Actuellement encore , le 
Mexique est sans cesse entraîné de l'anarcfaie au 
despotisme militaire, et du deâ^otiame militaire à 
l'anarchie. 

Le second et le plus &neste de tons les vices , que 
je r^arde comme inhérent au système fédéral lui* 
même , c'est la faiblesse relative du goureniement da 
" l'Union. 

Le principe sur lequel reposent toutes les conii^ 
dérations est le fraclionneraent de la souveraineté • 
Les lé^sleteurs r«ident r* frbctiaanement peu sen- 
sible ) ils le dérobent même pour uil temj^ aux rer 
gbrds , rbais ils ne sauraient faire qu'il n'existe pas* 
Or, une souveraineté fractionnée sera tei^ours plvn 
&ib)e qu'une souTeraineté complète. 

On a vu , dans l'exposé de la constitution des Étatd* 
Uais, avec quel art; les Améiicains, tout ea reiJer- 

(0 Tojet la conititQtian moicaiiic 4* i8ï4' 
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mant le pouvoir de l'Union dans le cercle restreint 
des gouvernemens fédéraux, sont cependant parre- 
nus à lui dodncF l'apparence, et, jusqu'à un certain 
point, la force d'un gouvernement national. 

En agissant ainsi , les législateurs âe l'Union ont 
diminué le danger naturel des confédératioiia ; maiâ 
ils n'ont pu le faire disparaître entièrement. 

Le gouvernement américain, dit-on, ne s'adresse 
point aux États; il fait parvenir immédiatement ses 
injonctions jusqu'aux citoyens, et les plie isolément 
sous l'effort de la volonté commune. 

Mais si la loi fédérale heurtait violemment les în-^ 
térêts et les préjugés d'un État, ne doiton pas crain- 
dre que chacun des citoyens de cet Etat ne se crût 
intéressé dans la cause de l'homme qui refuse d'obéir. 
Tous les citoyens de l'État se trouvant ainsi lésés 
en même temps et de la même manière par l'auto- 
rité de l'Union , en vain le gouvernement fédéral 
chercherait-il à les isoler pour les combattre ; ils 
sentiraient instinctivement qu'ils doivent s'unir pour 
se défendre, et ils trouveraient une organisation toute 
préparée dans la portion de souveraineté dont on a 
laissé jouir leur Etat. La fiction disparaît alors pour 
faire place à la réalité, et l'on pourrait voir la puis- 
sance organisée d'une partie du territoire en lutte 
avec l'autorité centrale. 

J'en dirai autant de la justice fédérale. Si, dans un 
procès particulier, les tribunaux de l'Union violaient 
une loi importante d'un État, la lutte, sinon appa- 
rente, au nu>ins réelle, serait eatre l'État lésé i«pi^ 
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lenté par un citoyen et l'Union représentée par ses 
tribunaux (i). 

S faut avoir bien peu l'expérience des choses de 
ce monde, pour s'imaginer qu'après avoir laissé aux 
passons des hommes un moyen de se satisfaire, on 
les empêchera toujours , à l'aide de fictions légales, 
de l'apercevoir et de s'en servir. 

Les législateurs américains , en rendant moins pro- 
bable la lutte entre les deux souverainetés, n'en ont 
donc pas détruit les causes ? 

On peut même aller plus loin, et dire qu'ils n'ont 
pu, en cas de lutte, assurer au pouvoir fédéral la pré- 
pondérance. 

Us donnèrent à l'Union de l'argent et des soldats, 
mais les Etats gardèrent l'amour et les préjugés des 
peuples. , 

La souveraineté de l'Union est un être abstrait 
qui ne se rattache qu'à un petit nombre d'objets 
extérieurs. 

La souveraineté des Etats tombe sous tous les 
sens; on la comprend sans peine; on la voit agir 



(i)E(eini)le: laconalitaLionadonnéi l'Union le droit de f^ire vendre 
poartancampteles terrejiDOCcnpëes JesnpptMequel'Ohiorevendiqae 
cemèniedroUpoDrceUMquî sont renferméesdansseà limites, nous le 
prête»» que la constitution n'a vuulu piirler que du territoire qui 
n'est encore soumis iiaucune jaridictiim d'État, et qu'en conséquence il 
veuille Lui-même les vendre. La question judiciaire se poserait, il est 
TTai, entre le* enquéreurs qui tiennent leur titre de l'Union et les ac- 
quéreurs qui tien neut leur titre de l'État, et non pas entre l'Union et 
rUbiu. Aluiisi la cour des ËtutsUiiis ordonnait que l'acquéreur fédérât- 
ffktmii en possessiou, et que les tribunaux deTUMo maintinssent dani 
MS bi«D" Mn •ompétitanr, titm qm i]«Tiendrait tt fietioa Lé^Uvî 
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à chaque instant; l'une est nouvelle, l'autre est née 
avec le peuple lui-même. 

La- souveraineté de l'Union est l'œuvre de l'art; 
la souveraineté des Etats est naturelle : elle existe par 
elle-même sans efibrt » comme l'autorité du père de 
famille. 

La souveraineté de l'Union ne touche les hommes 
que par quelques grands intérêts ; elle représente 
une patrie immense , éloignée , un sentiment vague 
et indéfini. 

La souveraineté desÉtatsenveloppechaque citoyen, 
en quelque sorte , et le prend chaque jour en détail. 
C'eât elle qui se charge de garantir sa propriété , sa 
liberté , s^ vie. Elle influe à toutmoment sur son bien- 
être ou sa misère. La souveraineté des Etats s'appuie 
sur les souvenirs , sur les habitudes , sur les préjugés 
locaux, sur l'égoïsme de province et de Emilie, en un 
mot , sur toutes les choses qui rendent l'instinct de 
la patrie si puissant dans le cœur de l'homme. Com- 
ment douter de ses avantages? 

Puisque les législateurs ne peuvent empêcher qu'il 
ne survienne, entre les deux souverainetés que le 
système fédéral met en présence , des collisions dan- 
gereuses ; il faut donc , qu'à leurs efforts pour détour- 
ner les peuples confédérés de la guerre , il se joigne 
des dispositions particulières qui portent ceux-ci à 
la paix. 

Il résulte de là que le pacte fédéral ne saurait 
avoir une longue existence, s'il ne rencontre , dans 
les peuples auxquels il s'applique, un certain nombre 
de conditions d'union qui leur rendent aisée cette 
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vie commune , et facilitent k t&cbe du gouTeroement. 

Ainsi , le système fédéral , pour réussir, n'a pas seu ' 
lement besoin de bonnes lois, il faut encore que les 
circonstances le tàvorisent. 

Tou; les peuples qu'on a vus se confédérer avaient 
un certain nombre d'iutéréte communs, qui formaient 
comme les liens intellectuels de l'association. 

Mais , outre les intérêts matériels , l'homme a ffli- 
çore des idées et des sentimens. Pour qu'une confédé^ 
ration subsiste long-temps, il n'est pas inoins néws- 
saire qu'il y ait homogénéité dans la civilisation que 
dans les besoins des divers peuples qui la composent. 
Entre la civilisation du canton de Vaud et cdle du can- 
ton d'Uri, il y a comme du xix' siècle au xv° ; aussi la 
Suisse n'a-t-elle jamais eu, à vrai dire, de gouverne- 
ment fédéral. L'union , entre ses difiérens cantons, 
n'eïiste que sur la carte ; et l'on s'en apercevrait l»en , 
ai nne autoidté centrale voulait appliquer les mêmes 
lois à tout le territoire. 

Il y a un fait qui facilite admirablement , aux État*- 
Unis, l'existence du gouvernement fédéral. Les dif- 
férens États ont non-seulement les mêmes intérêts , 
à p^u près la même origine et la même langue , 
mais encore le même degré de civilisation ; ce qui 
rend presque toujours l'accord entre eux chose fa- 
cile. Je ne sais s'il y a de si petite nation européenne 
qui ne présente un aspect moins homogène dans ses 
diâerentes parties que le peuple américain , dont le 
territoire est aussi grand que la moitié de l'Europe. 
De l'État du Maine k l'État de Géorgie , on compte 
environ 4°'^ lieues. Il existe cependant mmns de 



■vGoot^le 



.i 



'«D^kAt. 287 

difiëretice eiHre la clvilisatioD du Maine et celte de 
la Géoi^e , qu'antre la civilisation de lu Normandie 
et'CeUe de la Bretagne. Le Maine et la Géoi^ie, 
placés aux deux extrémités d'un vaste empire , trou- 
vent donc naturellement plus de facilita réelles à for- 
mer une confédération que la Normandie et la Breta- 
gne , qui ue sont séparées que par un ruisseau. 

A ces facilités , que les mœure et les habitudes du 
peuple offîraient aux législateurs américains, s'en 
joignaient d'autres qui naissaient de la position géo- 
graphique du pays. H faut principalement attribuer 
à ces dernières l'adoption et le maintien du système 
fédéral. 

Le plus important de tous les. actes qui peuvent 
signaler la . vie d'un peuple , c'est la guerre. Dans 
la guerre , un peuple agit comme un seul individu vis- 
k*vis des peuples étrangers. Il lutte pour son existence 
même. 

Tant qu'il n'est question que de maintenir la paix 
dans l'intérieur du pays et de favoriser sa prospérité , 
l'halùleté dans le gouvernement , la raison dans IflS 
gouvernés , et un certain attachement naturel que 
les hommes «it presque toujours pour leur patrie , 
peuvent "aisément suiBre ; niais , pour qu'une natioD 
se trouve en état de faire une grande guerre, les 
citoyens doivent s'imposer des sacrifices nombreux 
et pénibles. Croire qu'un grand nombre d'hommes 
seront capables de se soumettre d'eux-mêmes à de 
pareilles exigences sociales , c'est bien mal connaître 
l'humanité. 

De là vient que tous les peuples qui c»it eu à feire 
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de grandes guerres ont été amenés, presque malgré 
eux, à accroître les forces du gouvernement. Ceux 
qui n'ont pas pu y réussir ont été conquis. Une lon- 
gue guerre place presque toujours Je^ nations dans 
cette triste alternative, que leur défaite les livre h la 
destruction , et leur triomphe au despot'sme. 

C'est donc , en général , dans la guerre que se 
févèle , d'une manière plus visible et plus dangereuse, 
la faiblesse d'un gouvernement; et j'ai montré que 
le vice inhérent des gouveiTieroens fédéraux, était 
d'être faibles. 

Dans le système fédératif, non-seulement il n'y a 
point de centralisation administrative ni rien qui s'en 
rapproche, mais la centralisation gouvernementale 
elle-même n'existe qu'incomplètement, ce qui est 
toujours une grande cause de faiblesse , lorsqu'il faut 
se défendre contre les peuples chez lesquels elle est 
complète. 

Dans la constitution fédérale des Etats-Unis, celle 
de torfs où le gouvernement central est revêtu de 
plus de forces réelles, cernai se fait encore vivement 
sentir. 

Un seul exemple permettra au lecteur d'en juger. 
La constitution donne 'au congrès le droit d'ap- 
peler la milice des différens États au service actif, 
lorsqu'il s'agit d'étouflFer une insurrection on de re- 
pousser nue invasion ; un autre article dit que, dans ce 
cas, le président des Etats-Unis est le commandant en 
chef de la milice. 

Lors de la guerre de 1812, le président donna 
l'ordre aux milices du nord de se porter vers les fron- 
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tîères; le Connectîcut et le Massachusetts, doDt la 
guerre lésait les intérêts, refusèrent d'envoyer leur 
contingent. 

La constitution , dirent- ils , autorise le gouverne- 
ment fédéral à se servir des milices , en cas d'insur- 
rectîonet d'îiiuasioit; or, îlnya, quant àprésent, 
nr insurrection ni invasion.* Ils ajoutèrent que la 
même constitution , qui donnait à l'Union le droit 
d'appeler les milices en sA'vice' actif, laissait aux 
États )è drpit de nommer les officiers ; ib s'ensuivait , 
teloneux,''que, même ù la gueir^, aucun oilicierdc 
l'Union n'avait* Ie'''droît_ de commander les milices, 
excepté le président en personne. Or, il s'agissait de 
servir dans uije armée commandée par un autre 
que lui.**- ' ^ 

■ Ces absurdes et destrucfîves -doctrines reçurent, 
non-3eulement.ia sa'licjion des, gouverneurs et de la " 
législature, mais eucore'telle des <!Ours de justice 
de Ces deux Etats; et Je gou^rnement fédéral hit 
contraint dé chercher «illeurs les troupes dpnt il' 
' manquait (i). " ' .'''•' 

. D'tùj. vient donc , que l'Union américaine, toute 
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■•(OKent't.Corôm. y. i.p- ^^: B,'emarqaet qa« j'ai chni; 
cité plnihantilait; dei tempt p< nié rieurs à rétulitisseigeiitile ta ce 
tntioQ ncluctle. Si j'iij^aii voulu remonter à l'époque de la première 
. confédératiOu. j'iiumii M^iulé ile« dita bi«n plus concLuans encoK' 
Alor» il ^pgnait un véritable enthousiainie dans la nbtion ;' la rêvo- 
lotion élaif Tcprësriitce pat un hommcémineiiiment populaire, et 
^iiTtant , à cette ë^qnei le congrèa nc.ilisp(i*ait, i propKment par- 
ler, de rien. Les liommeset l'argent lui niaiiqauieiit à tuiu mofaïao*. 
hes plans le* mieux eombinéi pur l^i «fliau^leiit dans l'eKÉcgtion ; et 
rUuion 1 tonjoars sur le fixât de périra lut-ianvée bien plu* par la 
ftiblesM da'ie* enoemit que ùut •« propie force. 

'■'•■'•' ■ •. . ■ •> ■ 
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protégée qu'elle CiSt par la perfeQtion relative de ses 
lois , ne se dissoot pas au mûieu d'une grande guerre? 
C'est qu'elle n'a point de grandes guerres à craindre. 

Placée au centre d'un continent immense , où l*iB- 
dustrie huinaine peut s'étendre sans bornes , 'l'Union 
est presque aussi isolée du mdiid& que si elle se trou- 
vait resserrée de tous. c5tés par l'Océan. 

lie Canada ne compte qu'un iplllion dliabitans ; ' 
M population est divisée' ^n deuï nations eiitieniies. 
I«9 rigueurs du climat lit^tent J'éténdu^ de s6n ter- 
ntoire et ferment pendant six moi| s^'p>orts. , 

Du Canada au 'gûlfe du .Mexique , on rencontre 
encore quelques trijjus sauvages à'moitié détruites, 
qme 6,000 soldats poussent devaj;it eui. . , 

Au sud , l'Umon toucheap^^ un pçint Si l'empire 
du Mexique"; c'est db }k probablement que viendront" 
un jour les grandes .guen^s* Mais çtendant* long- 
temps encore ^ l'état pfni avancé de la civilftatioii , la 
corniption -des mœuii ef Ja wisère , empêcheront le 
Mexique 3e prendre un i-ang'élevé mrbai les nations. 
Quant 'aux puissances de.rËtirope, leur éloignement 
les rend peu "r^outables (0^. ' • " * - • 

Le grand bonheur' des Et^^-Uiiis njest donc- pas 
,d'avoir trouvé une constitution fédéfale qui leur per» 
mette de soutenir de grandes "guefres^. mais d'êtrs 
. tellement situés qu'il n'y en a pas pOui'eux à craindre. " 

Nul ne saurait apprécier plus que moi les avan^gea ' 
du système fédétatit. J'y vois l'une des.plos puisâantftl 
combinaisons en faveur de la prospérité ef de la li- 
berté humaine; jçnvie'le'sort.des nations auxqndies 
. il a été'permis de ïadaptep. JUai^Jé me j^ise pqur- 
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tant ii croire que des peuples confédérés puissent 
lutter long-temps, à égalité de force, contre une 
nation où la puissance gouvernementale serait cen- 



Le ^uple qui , en présence des grandes monar- 
chies militaires de l'Ënrope, viendrait à fractionner 
sa souvenûneté , ïne semblerait abdiquer , par ce seul ' 
fait , son pouvoir y, et peut-être son existence et son 
nom. 

-Admirable position du, Nbuveaû-Monde , qui fait 
que l'homme n'y' a encore d'enneniis que lui-même ! 
ppurétreheureux et libre, il lui sufEt de le vouloir. 
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NOTES. 



(^JPAGE 33. * 

Voyez sur tous les pays de 1 oiicst on les Européens n'ont pas 
encore |ténétré les deux voyages'ent repris par le major Long, 
aux Irais du coDgrès. 
' ' M.Longditnotamment.àproposdugranddésertaméricain, 

■ qu'il faut tirer une ligne à peu près, parallèle au 20' degré 
de longitude (méridien de Washington) (1), partant de la 
rivièr^ Rouge, çtaboutissaotTl la rivière Plate. De cette ligne 
imaginaire , jusqu'aux i^ntagnes rocheuses qui bornelit la 
vallée du Mississipi à l'ouest, s'étendent d'immenses plaines, ' 

■ (il Le Ce degcé de loogitude inivaQtJle inéiiilî«iiileWaBli!DgtOD 
M lappoTte ■ pea près m gy degré «Ditan^ te méridien de Paiii. 
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couvertet en général desable qui te refugeà lacoltore, ou par- 
leméfS de pierres granitiques. Elles sont.pi-ivées d'eau en été. 
On n'y rencontre que de grands tioupcaui de buffies et de 
chenaux sauvages. On y voit aussrquelques bordes d'Indiens, 
mais en petit nombre. 

Le major LoDga entendu dire qu'en s'éievant au-dessus de ' 
le nvière Plate, dans la même direction, on.renconti-ait tou- 
jours à sa gauche le mâvc dékcrtx'Muis jl n'a pas puvërt&o- 
par lui-même l'eiactiEude de ce rapport. 
Longs ejrpédition, vol. a, p. 36i. 

Quelque couGance ^ue mérite la relation du major Long, 
il ne Tint pas cependant oublin* qu'il n'a fait que, traverser 
te paysdont il parle, sans tracer de grands ligiags Au ^ehbrs 
de la ligne qu'il suivait. 
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L'AmériqtieduSut), dans ces l'égionsintertropicales, produit 
avec'une incroyable profusioB ces plantes giim pautes connues 
BOUS le nom gi^nérique de lianes. La Sure des Antillts en 
présente à elle seule plus de quarante espèces difiih-entes. 

Piirmi les plus gracieux d'entre' ces arbustes se trouve la 
grenadille. Ce ttejotie plante, dit Uescourtiz, dans sa desci'iption 
du r^ne végétal, aux Antilles, au moyen des vrilles dont elle 
estmunie, s'attache aux arbresetyrormedes arcades mobileSf 
de> colonnades riches et él^antes, par la heanté des fleiira 
poQrpres, variées de bleu, qui les décorent et qui flattent 
l'odorat par le farriun qu'elles exhalent; vol. i,p. aÔS. 

L'acaciaà grandes gousses est une liane très-grosse qui se 
développe rapidement , et , courant d'arbret en aftres , convri 
quelquefois plus d'ané demi-lieue ; vol. 3, p. 927. 
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SurUi tangugiamiiicainti- 

Les Ungun que partait les IndicDS de MmMqae, depnls le 
. pâle arctique jutqn'au oap Hom, sont toutes format, tiit-OB , 
sur le même modèle et Bonini^ aux mêmes r^Ie» gramma- 
dcalès j d'oà onpeutcaiiclMi*,avecnDegraade vraisemblanGa, 
ipie toates Ui nations indiennessontsortiesdaiaméiDe iodch*. 
1 Chaque pcuplad» du aontinent amjriaain parle ud dUeeta 
. diMrMt ; Bais les lances praprmaeiit dites sont en trfea-petlt 
Bosbre } aa qvi tnidfcit encore à pRiuT«r qua les oattsak d« 
ïfonTamkMoada n'ûnt pas usa «rlgieo fort flneieniie. 

£qfîB, leslanf^nesda l'Anërlque sont d'âne eitrCnerégala- 
tité) il t*t daneprababla qne les pcapUi qnl s'm tenant d'oA 
pas encore ptâ laamiB i de grandas r^volutitmi et 'tM tf ioqI 
pasmélésforcément,ou volontairement à des natiooïétrapgëres; 
car c'est en général l'unioD <k plusieurs langues dans une seule 
qui produit les irrégularités de la srammaire. * 

Il n'y a pas long-temps que les langues américaines , et en 
particulier le&laDguesdel'Améritjiifi du Nord, ont attiré l'atten- 
tion (ériense des philologues. On .a découvert alort , pour la 
première fois, que cet idiome.d'unpeuplebarbare étaitle pro< 
duit d'un système d'idées très-compliquées et de combinaisons 
fortsatantes.On s'est aperçu queceslanguesétaiéutfort riches, , 
et qu'en les formant on avait pris grand soin de ménager la dé- 
licatesse de l'oreille. 
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Ut tytiiim grmiBBtiul 4« ApiMeainidUEbM ^e tMHi M* 
autres en plusieurs pointi, mais principslemat «d u> 
ÏBi-çi. 

Qariqne* panples da l'Snrope , entre antres les AUemuidg, 
OBt la ft£nlt< de oombiner au besoin différente^ expreuloBS et 
dt donner ainsi un sent complexe k certains mots. Les Indiens 
ont étendu , de la manière la plus surprenante, cette meta» fk- 
cnlté , et sont parrenus k fixer , pour ainsi dire , sur un seul 
p«int un très-grand nombre d'idées. Ceci te comprendra fans 
peine à l'aide d'un exemple cité par M. Duponcean , dans les 
Méujoires.de la société philosophique d'/Lmérique. 

Lorsqu'une feidme delawarg joue avec un chat on avec un 
jeune chien , dit-il , on l'entend quelquefois prononcer le mot 
kuligatschis. Ce o^otest ainsi composé : K est le signe deJa 
seconde personne et signiSe tu ou ton ; uli , qu'on prononce 
ouli , est un-Fragment du mot widit , qui signifie beau , jolis 
gfU est un autre fragment du mot wichgat, qui signi&e patte; 
enfin, schU , ^'on prononce chise, Est une terminaison di- 
minutive, qui apporte avec elle l'idée de la petitesse. Ainsi, 
dans un seul mot , la femme indienne a dit : Tp jolie petite 
patte. 

Yoici un autre exemple qui montre avec quel bonheur les 
sauvages de l'Amérique savaient, composeï- leurs mots. 

Un jeune hi^me en delaware se dit pilapé. Ce mot est 
formé de pilUit , chaste , innocent ; et de lenapé , homme , 
c'est-à-dire Lho'mme dans sa pureté et dans son innocence. 

Cette faculté de combiner entre les mots se fait surtout 
remarquer d'une manière fort étrange dans la formation des 
verbes. L'action la plus compliquée se rend souvent par un 
seul Verbe. Presque toutes les nuances de l'idée agissent sur 
le verbe et le modifient. 

Ceux qui voudraient examiner p^r en détail ce snje ' 
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que je n'ai fait moi-tnéate qu'effleurer tris-Buperiïcîellemeiit 
devroqt Ui'e t 

i> La correspondance de M. Dupooreiiu avec le révërend 
Hecwelder, relativement aux langues indiennes. C^tt» co^ 
respondance se ti-ouve dans le premier volume des Mémoiret 
de la société philosophique d'Âmér)[|ue , publiés à Philà^ 
delphie, en 1819, cl^ei Abraham Small ; vol. 1 , p. 356-464- 

aa La grammaire de la langue detaw-ii'e ou lenape , par Gei- 
berger, et la préfacé (te M. Duponceau qui y est jointe, ht 
tout se trouve dans les mêmes collection! { vol . 3. 

3" Ud résumé fort bien fait de ces travaux , contenu à la 
fin du volume 6 de ï Encyclopédie amiritainei 
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On trouve dans Cliarlevms , tome i , p. 335 , l'Histoire de U 
première guerre que lesïVançais du Canada eurent à soutenir, 
en 1610, contre les Iraq uois. Ces derniers, quoique armés de 
flèclies et d'arcs, opposèi-ent une résistance désespérée aus 
Français et à leurs-alliés. Charlevoii , qui n'est cependant pas 

' un grand peiuti'e , fait très-bien voir dans ce morceau te con- 
traste qu'offraient les moeurs de» Européens et celles des sau- 
vages , ainsi que les diOiérentes manières dont ces deux races 
entendaient l'honneur. ■ ' 

Les Français, dit-il, se sais)|^nt des peanx de castor, dont 
Ica Iroquois , qu'ils voyaient étendus sur la place , étaient cou- 
verts : lesHurons, leurs alliéii, furent scandalisés à ce spectacle. 
Ceux-ci , de-lenr côté , commencî'rL'nt a exercer leurs cruautés 

, ordinaires sur les prisonniers et dévoi'èrent nn de ceux qui 
avaient été tués , ce qui fit horreur aux Français. Ainsi , ajoute 
Charlevoîi ,. ces baVbares faisaient' gloire d'un désin téiessement 

. qu'ils étaient surpris ,de ne pas trouver dans notre nation, et 
ue comprenaient pas qu'il y eftt bien moins de mal à dépouil- 
ler les morts qu'à se repaître de leurs' diairs comme des bétes 
féroces. , ' " ■ . 

Le inéme Cbarlevoii , dans un autfe endroit, vol. i, p.zSo, 
peint de cette maoièi-e le premier supplîcje dnut Ghampluin Tut 
|e ténrain , et le retour des Muroos dans leur village. 

Après aVoir fait huit lieues, dit-il, nos alUés s'arrétèrant , 
et,' pren&nt un de leur^ captifs , ils lui reprochèrent toutes 
les cruautés qu tl avait exercées ^ur des guerriers de leur na 
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tioDiqniétaieDttombëtdâiissesinaiag, et lui déclarèrent qu'il 
devait s'attendre àétre traité de UmâmemaniÈie, ajoutant que 
s'il avait du cœur illetémoignerwt en cLantant. IlentooDa au- 
sitAt M chanson de mort, puis sa chaason de j^crre, et toutes - 
celles qu'il savait, mais tur lUi tob Ibrt triste, dit Champlain, 
qui n'avait pas encore eu le temps de connaître qoe toute I| 
musique des sauvages a quelque chose de lugubre- Sou sup- 
plice, accompagné d« toutes les horreurs dont nous pai-lerom 
dans la suite , effraya les Français , qui Brent on vain toni 
leurs efforts pour y metti-e un. La nuit suivante^ un Huroii 
ayant rêvé qu'on était poursuivi , la retraite se bhangea en 
une véritable fuite, et les sauvais ne- s'arrêtèrent plus dant 
aucun endroit, qu'ils ne fassent hors de tout danger. 

Du moment qu'ils curent apçrçn les cabanes de leur village, 
ils coupèrent de longs bîtons, auxquels ils attachèrent Isi 
chevetureï qu'ils avaient eues en partage, et les portèreot 
comme en triomphe. A cette yue, les -femmes accoururent, 
se jetèrent à ta nage , et , ay^t joint les canots , elles prirent 
ces chevelures toutes sanglantes des mains de leurs maris, <t 
se les attachèrent au cou. 

Les guerriers offrirent un de ces horribles trophées à.Chfui>- 
plaîn , et lui firent en notre présent de quelques arcs il de quel 
qoes flèches , seules déponilles des IroquoU dont ils eusseat 
TOUlas'emparer, le priant de les montrer au roi dé f'rance. . 

Ghiibplain vécut seul tout unfaîvef au milieu de ces bar- 
bares » sans que sa pei-stinnéou ses [vopriélés fuisent un in- 
stant cOmprontUes. - 
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* QDOÙjue lé rigorisme puritain qui a^irésidéà la naissance des - 
colonies anglaises d'Amérique ^ soit dé^ fort a&ibli , on en. 
trouve encore dans les .habitudes et dans les lois des traces 
extraordinaires.- 

En I ^^3 , à l'époque même ofi ta république anti-chrétienne 
deFrauceconanençait son existence éphémère , le corps légis- 
latif du Massachusetts promulguait la loi qu'on va lire , pour 
ibrcer les citoyens à l'obtervation du dima,uche. Voici le pré- 
ambule 0t les principales dispositions de cette loi qui mérite, 
d'attirer toute l'anentlon du lecteur. 

Attendu, dit |e législateur, que l'observation du dimanche 
est d'un intérêt public; qu'elle produit une suspension utile 
dans les travaux; qu'elle porte les hommes à réfléchir sur les 
devoirs de la vie et sur les erreurs auxquelles l'humanité est si 
sujette; qu'elle permet d'honorer en particulier et en public 
le Dieu créatear et gouverneur de l'univers , et de se livrer à 
ces actes de charité qui font l'ornement et le soulagement des^- 
socléte's chrétiennes ; 

Attendu que des personnes irréligieuses ou légèr^, oubliant, 
les devoirs que le dimanche impose et l'avantage que la société 
en retire, en profanent la sainteté en se livrant à leurs plaisirs 
ou à leui-s travaux; que cett^manière d'agir est conjralre à 
" ilcurs propres intécéts comme chrétiens ; que , de plus , elle est 
de nature à troubler ceux qui ne suivent pas leur exemple , et 
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porte lin préjudice i-mUU lociété tout entière, en tnti'oduiiant 
dans son seia le goftt de la dissipation et les habitudes dis- 
solues ; 

Le sénat et In chambre des représentans ordonnent ce qui 
suit 1 

i°Nul ne pourra, lejour du dimfi,nche, tenir ouvert sa bou- 
' tique ou son alelîer. Nul ne pourra, le même jour, s'occuper 
d'aucun travail ou affaire. quelconques ; assister àaucun txMicert 
ba) ou spectacle d'aucnn geuBe, ni se livrer k aucune espèce de 
chasse, jeu, récréation, sous peine d'amende. L'atsendenesei'A 
pas moindi-c de lo scheltings , et n'eicéd^a pas 3o scfaellin)^ 
pour chaque Contravention. 

^i" Aucun voyageur, conducteur, charretier, excepté en cas 
de nécessité, ne pourra voyager le dimancho, sou» peine de ta 
même amende. « 

3" Les cabaretiers, détaillaus, aubergistes, empêcheront 
qu'aucun habitant , domicilié dans leur commune, ne vienuff 
cbez eni , le dimanche, pour y passer le temps en plaisirs ou«n 
aflbires. En cas de contravention , l'aubergiste et son hâte paye- 
ront l'amende. De plus, l'auber|{iste pourra perdre s^ licence, 

^° Celui qui, étant en bonne santé, et sans raison suffisante, 
omettra, pendant trois mois, de rendre à Dieu un culte public, 
sera condamné à lo schelUngs d'amende. 

5° Celui qui , dans l'enceinte d'un temple, tiendra une con-' 
dnite inconvenante, payera une amende de 5 scbelling» 

à 4o- 

6" Sont chargés de tenir la main à l'exécution de la présente 
loi les tityngmen des communes (i). Ils ont le droit de visiter 
le dimanche tous les appartemens des batelleries ou lieux 



(i) Ce sont des officiers élus rhaqii»«unée, et qni parleara foDctioos 
M rapptochenl tout • la fois ila gude.cIiampitM et de l'ofBcier de ' 
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publics- L'subergUte qui leur rehuenit l'eati-^ de sa maison 
sera condamné pour ce seul fait à 4» «■^It^U'ois-d'ai 

Les tythingmeo devront arrêter les voyageurs et s'en 
de la raison qui les a obligés à se metti'e en route le dimanche. 
' Celui qui refusera de répondre sera condanmé à une amende 
qni pourra être de 5 livres sterling. 

Si la raison donnée par le voyageur ne ^ratt pas suffisante 
' aatythingmen, il poorsuiTi'a ledit voyageur devant le jttge de 
p^it du pnton. LoisduS mars 1793. Qeneral LmVs of 
Maataciyuttts , vol- i , p. 4'°- 

' ^ Le 1 1 niarg 1797, une nouvelle loi vint augmenter le taux 
des amendes tlont moitié dut appartenir à celui qui poursui- 
vait le délinquant. Même collection , vol. 1 , p. 5a5. 

Le 16 février 1616, une nouvelle loi confirma ces ménuea 
me$ure£. Même collection , vol^i , g. 4o5. 
Des dispositioi^ analogues existent dans les lois de l'État de 
• New -York, révisées en 1827 et iSaS! (Voytz refised staïu- 
tef, partie I, chapitre ao; p. 675.) Il y est dit que le dimanche 
nul ne pourra chasser; pécher, jouer, ni fréquenter les mai5<»s 
• où l'on donne à boire. Nul ne pourra voyager,' si ce n'est en 
cas de nécessité. ' ' 

Ce n'est pas la Eeul& trace que l'esptit lïligieux et leajnoenra 
austères des premiers émigrani aient laissée dans les lois. 

Ott lit dans les statuts, révisa de l'État de New'- York, 
vql. I) p. 6611, l'aitiole suivant : ' .■ ' 

QâicQifque gagnera ou perdra , dans l'espace de a4 heures , 

en jouant pu ei» pariant, la somme de aS dollars (environ i3a 

francs), sera réputé coupabled'un' délit {misdemeanor), et, sur 

. la preuve du fait, sera condamné a une amende, égale aiu moins 

à«inq fais la valeur de la somme perdue on gagnée; laquelle 
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mOÊeoâetttAyeêétdiatïmntilmdefmiptamir deaptorrct 
deUe 



Golui qut perd a5 ddltars on plns peut les rëcUmer en jni- 
tlal' S'il oaet da la falrt, l'inBpceUsr d«« ponvr^s peui ae* 
tiODOO- le {figbsst «t tui F«ire donuer, «q .proSt des pauvret, 
k somme gagaée et une sMAffle triple de celle'li. 

I^ lois ^ue tioua vcdodi d« oiter Knt tràs^récailtH) vut 
^i pourrait ks oorapresdre Uns renomer-juu^u'i l'origiM 
aiéna <1^ oolonïM ? Je œ âtiute point que d« dm joan la 
partie p«iale de cette législation ne soit qae fort ramaaiit 
~ appliquée ; les lois consei-veut leur luflexibilitë quapd-xléjà les 
miëUrs se soOt pliéeâ au -mouvement Au teibps. Gepeudant 
l'observation du dimancLe. en^mériqu^ est encore ce qoi 
frappe lé plus vivement l'étrange. . ■/ 

-Il y-a CbtaTnmettt tiae gfâHdft ville atséricaine , tIanS la- 
quelle, à partir du samedi soir, le mOUyemMit sOCia) est cOmitlB 
siispeudu. Vous parcourei ses murs a l'he'ure <^l)i sembla oAn- 
vkr l'Sge mâr aux affaires Cl la jeuuesM aux plaisirs , et ni» • 
vous trouves dans une profonde solitude. Non-seulement pw 
.soDue ne travailla , mais personne ne pwait vivre. On o'eD* 
tend oi le mouvement de ^industrie , ni les acCens de la Joil, ' 
ni même le murmuré confù& qui s'éj^ve sans cesse 4" -•"■ 
d'une grande cité. Des chaînes v>nt tendues aux environs des 
églises ; \é& voleti des itaaUons à demi fermés no- laissent qu'à 
regret pénétrer un rayon du soleil daqs-_la deibeure des ci 
tof ens- 'A. peinât d» IdId fcn ioiit , aperceveE-vous aniboAUe 
isolé qui se coule saos- bruit à trftvap.-i' Ici^carrefMin désetlt 
et le long des rues abandenuées. 

Le lendemain , à la pointe du j(>ar,'le roukaiBqt de* voi- 
tures , la bruit des marteabs , les cris de la population , t*- 
coœmeneent à se faireentendref La cité se reveille. Une iball 
ia^uièta ■£ précipité vers les foyers du commerce et de ri" 
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dustrie i tout se remue , tout s'agite , tout te presse autour de 
vous. A une sorte d'cngourdissemeut léthargique buccède 
une activité fébrile ; on dirait que chacun n'a qu'un sent jour 
à sa disposition pour acquérir la richesse et pour en jouir. 
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11 est inutile de dii-e que , dans le chapitre qu'on vient délire, 
je n'ai point prétendu faire une histoire de l'Amérique. Mon 
seul but a été de mettre le lecteur i mên.e d'apprécier J'in- 
ilu«ice qu'avaient eseixée les opiaions et les moeurs des pre- 
miers ëmigrans sut le turt des diâtireates Colonies de l'Union 
en gëoéral. J'ai donc dâ me bArner à citer quelques fragmenS 
détachds. , 

Je ne saissi jeroe trompe, mais il m*e semble qu'en marchant 
dans la route que je p'ai fait ici qu'iodiqqer , on pourrait pré- 
senter, sur le premier âge des républiques américaThes (.des 
tableaux qui ne seraient pas indices d'attirer les Vegaiâs du 
public et qui douneraieut sans doute matière à Téfléchir'*aux 
hommes d'Etat. IVe pouvant me livrer moi-lnéme à ce travail, 
j'ai voulu du moins le faciliter à d autres. J'ai donc cru devoir- 

. jH-ésenter ici une courte nopenclature et une analj'se abrégée 
des ouvrages dans lesquels il. tue paratticiit le pfus utile «le 
puiser. . . ■ • ■ . 

. Au qombre des documens géuéraux qu'on pourrait con- 
sutttr avec fruit, je placerai d!abordTouvrsge intitule : Hit- 
torical ooilectioK qf slate-pdpers and other altlhentih do- 

. euments, intendedas^naUrials for an hislory of.the-United 
)$lales 0/ America , hy Èbenezer Hamrd. 

Le premier volume île cette compihtion ,'qul fu t'imprime à 
Philadelphie, en ]79a,cantientIa'CDpie teitveUede toutesles 
chartes nccordccB parla couronne d'Au^terreauSemigrans, 
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ainsi que ]es |>riiiûpaux actes desgouvei-DaaienE coloniaux, du- 
rant les premiers temps de Uui- ezist^we. On y trouve entre 
autres un grand nombre de document authentiques sur les 
affaires de la !Nouvel le -Angleterre et de la Virginie pendant 
cette période. ' 

Le second volume est consacré presque tout entiei- aux actes 
delaconfédérationde 1643. Ce pacte fédéral, qui eut Heaentre 
les colonies de la Nouvelle -Angleterre dans le but de résister 
aui Indiens , fut le premier exemple d'union que donnèrent les 
Anglo'AibéricaiDs. Il 7 eut encore plusieurs autres conféd^» • 
tioDS de la même nature, jusqu'à celle de 1776, qui amena 
rindëpendauce des colonies. 

La collection historique de Philadelphie se trouve àla Biblio- 
thèque Royale. 

Chaque colonie a de plus ses monumens historiques , dont 
plusieurs sont très-précieui. Je commence mon examen par la 
Virginie qui est l'Efai le plus anciennement peuplé. 

' Le premier de tous les bstoriens de la Virginie e^t son fon- 
, dateur, le capitaine Jean Smith^ Le capitaine Smith nous a 
laissé un volume 10-4", intitulé ; The prierai hislory of Vir- 
ginia and New~England ,by captain John Smith, some- 
limes govemor ]in those couniryes and admirai ofNew-JSn- 
j^W; imprimé à Londres, en 1627. (Ce volume se trouve à ia 
Kbliothéque Royale. ) L'ouvrage de Smith est orné de cartes 
et de gravures' trës-curieuses qui datent du temps où il a été 
imprimé. Lcrécit 1^ l'historieu s'étend depuis Faanée i584 
jnsqu^n 1626 Le livre de Smith est estimé et mérite de l'être. 
L'auteur est uades plus célèbres avcnturiei-s qui aieot paru dans 
lesièdepleind'aventuresàlafin duquel il a vécu; le livre lui- 
même respire cette ardeur de découvertes, cet esprit d'entre- 
prise , qui caractmsaient les homme* d'alors ; on y reti-OQvtf'ces 
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moBun ehevateresqnes qu'on applkputt tn néfott Mqu'on fat- 

Mit servir k l'acquiiition des rtchesm. 

AUû ce qui eitsartont remarquable dan* le capitaioc Sitiith, 
c'«t qu'il mêle aux vertus de ses contemporains liet qu^ités 
qni sont restées étraDgères à la plupart d'entre eux ; son style 
est simple et net; ses récits onttousle cachet de la vérité; ses 
descriptions ne sont point ornées. 

Cet iDtear jette mr f état des Indiens , i l'époque de U dé> 
GOUTerte de l'Amérique da Nord , des luuîirea prééîensM. 

Le second historien k consulta est Bererley. L'oorraf e de 
Beverley, qui forme un volume in-i3 , a été traduit en fran- 
çais et imprimé à Amsterdam en 1707. L'auteur commence ses 
récits à l'auDëe i585 et les termine à l'année 1700. La première 
partie de son livre contient des documens historiques prowe- 
ment dits, relatifs à l'eafaoce de la colonie. La seconde renferme 
une peinture curieuse de i'état des Indiens k cette époque re- 
culée. La ti'oisième donne des idées très-claires sur les mœurs , 
l'état aockl , les lois et les habitudtt politiques <lea Tirginîns 
da temps de l'auteur. ' 

Beverley était oSigioâire de la Virgîni», ce qni lui &it àSn, 
en commen^nt , ■ qu'il tupplie les lecteun de 9e point eUBÎ- 
■ ner tonouTragq<D critiques trop rigides, attendu qii'^taittiié 
<• »ux ludet, il n'aspire point à la pureté du langage. ■ Alslgnt 
cette modestie do colon . l'auteur téraoigDe.^dan* tout le court de 
spnlivre, qu'il supporte iœpatiemiuntlas^rématie delà mère- 
patrie. On tioure éf^alement dans l'ouvrage d^e BeverlAy de* 
traces oonbreusesde cet esprit de liberté civilequi aoiqaait dès 
lors les colonies anglaise* d'Améi-ique. On y rencontre aofsi 
la tnMe des diviaions qui ont si long-temps eiiitè aa nsiliau 
d'ellst-tf q«i ont neUrdé t«ariBd«peii4aBce. Bevarky àétMt 
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sn «Msins oatholiqusi du Mar^land plus enoora ^oete ||ou- 
vcrnemeot anglaii. Leitylede cet «ut«Hr«>tMmple,se* r^tk 
Mtit «puvent pleini d'>ntéi<ltetiuf>irentla«OQâs«ee.'b«t(>»- 
duction française de ihistoLre de Beverley se trouve 'ixté Ift 
Bibliothé4]ue Royale. 

J'ai vu en A.méri<fue, maisjên'aipu retrouver en France, 
UD ouvrage qqi mériterait aus^ d'être eeosulté j il est Intitula : 
fîistory of Firginia, by Wiliiitni Stilh- Ce livre pffw des 
détails cuiieux , mais il m'a paru long et diffos> 

lie plus ancien et le meilleur document qu'on puisse consul- 
ser sur l'histoire des Cai'çliaes est gn peMt livre \^-^, intitulé : 
7'A«Ai«(prj'o/'Ciïro/i;Ki,6jr/oAnJi(»«'401,imprtfl>éèIipwi™s 
en 1^18. • ■ , 

I/Davn^de Lawson contlqat d'abord od voyage de décou- 
vertes dans l'ouest de la Caroline. Ce voyage est écrit en 
fprma de jomnilj les récits de l'auteur sept copfiis, ses (Axgx- 
vatipps soot très-supei-fôellesi on y trouve se ulemeot njpp 
peinture asse; frappante dgiii-flTagesqne causaiçijt U pf tite nf- 
roleetl' eau-de-vie parmi les sauvages de cejte époque, et no 
tableau curieux de la corf'uptionr des mœurs qui^-égu^it DgF- 
mi eux, et que la présçpce des Eifropécits favorisait- 
La deuxième partie de l'ouvrage d^ Lawsop est consacrée à 
retracer l'état physique de la Caroline et à faire connaître ses 
productioni . 

2>Mil la troiMènK pirtia, l'autetw fait use descviptian intéi- 
X](!ffanted«t)iffDr«,deaiwagetetda gowernetnent desIndfeM 
d« CAMa ^ptKflW. }1 7 «sauvent lie fespnt et de l'origlflalltJÇ 
dans cette portion dp lirre. 

L'lu«toi«^ ^ Xjwïvi jCiit tamîiUe|MU-}«icluiiU«ei»nUeb 
1« Camline d^ iMipi de CkirUf H. 
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Le ton gënéi-âl de cet ouvrage est l^er, souvent licencieui, 
etformenti parfiitcontratteavec le style profotMlémGiit(fr3Te , 
dBs OQvragci publiés à cette même époque ^^s la Nouvelle- 
Angleterre. 

L'histoire cle Lawson etl nu document eitrémemect rare eu 
Amérique, et qu'on ne peut se procur«r en Europe. II y en a 
cependant un exemplaire k la Bibliçthçqoe Royale. 

De l'eitrémité sud des Etats -U ois, je passe immédiatemei^ 
à l'extrémité nord. L'espace iptermédiaire n'a été peuplé que 
plus tard. 

Jedois indiquer d'abord une compilatioit foit curieuse, m- 
titntée ; Collection of the Massachusetts historical society, 
imprimée pour hr première fois à Boston, en 1792, réimprimée 
en 1806. Cet ouvrage n'eiiste pas à laJibliotbéque Royale, 
oi.jeci'ois, danaaucuneautre. 

Cette collection [ qiii se coatinue ] reôrermè une foule de 
dôcnmens trës-précieui relative ment' à l'histoire des di0ëreus 
Etats de la Nouvelle-Angleterre. On y trouve des coirespon- 
dances ine'dites et des pièces authentiques qui étaient enfouies 
dans les archives provinciales. L'ouvrage totit entier de 
Gookin.'reUtîf aux Indiens, yHétéînséré. 

J'ai indiqué plusieurs fois, dans le cours du f^apitmauquel 
se rapporte cette note, l'ouvrage deNathaniel Morton, inti- 
tulé New-EnglaïuTs Mémorial. Ce qpe j'en ai dit suffit poi(r ■ 
prouver qu'il mérite d'attirer l'attentioB de ceUx qui voudraient 
connaître l'histoire de la NouvelIe-iADgle terre. Le livre de Na- 
thaniel Mortbnfiirme un toI. in-^", réimprimé 11 B{»ton en 
iSa6. Il n'existe pas à la bibliothèque Royale. .. * 

Le document le plus estimé et le pins important que I'od 
pouède sor l'bistoîre de la Nçuvelle-AngMcn^ est ('ouvrage 
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du R. Cotton Mather.intîtulé : Magnolia ChriatiAmericana 
or Ihe eccletùutical ffislory ofIfew-England , iC'io-iSgS, 
3 vol. iii-8', réimprima i Hartford en iSso. Je ae crois pu 
qa'on le trouve à la Bibliothèque Royale. 
' L'anteor a divisé son ouvrage en sept livres : 

Le premier présente l'histoire de ce qui a préparé et amené 
la foodatioD de la Nouvelle- Angleterre. 

Le second contient la vie des premiers gouverneurs et d^ 
principaui magistrats qui ont administré ce pays. 

Le troisième est consacré k la vie et aux travaux des minis- 
tres évangiliques <[ui, peodaut la même période , y ont diri)^ 
les àme^. 

Dans le quatrième , l'auteur fait connaître la fondation et 
le développement de l'université de Cambridge (Massachu- 
setts). • ■ 

A.U cinquième il expose les principes et la discipline de L'E- 
glise de la Nouveye-Angleterre. 

Le siiième est consacre à retracer certainsfaits qui dénotent, 
suivant Maiher , l'actioii bienfaisante de la Providepce sur le* 
habitaqs de la No uvelle-Angle terre. . 

Dans le septième , enfin , l'auteur nous apprend leshérégiea 
et les troubles auiqueb a été exposée l'Eglise de la Nonvelle- 
Angleterre. i 

Cotton Mather était uo. ministre ^angélique qui , après 
être né à Boston , y a passé sa vie. 

. Toitfe l'ardear et toutes les passions religieuses qui ont 
amené la fondation de la Nouvelle- A D(;leterre animent et vi- 
vifient ses récits. On découvre fréquemment des ti<aces de 
maurai.s goât dans sa manière d'écrire ; mais il attache , parce 
qu'il est plein d'un enthousiasme qui finit par se communi- 
quer au lecteur. Il est souvent intolérant, plu» souvent oré- 
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dsle, BUIS on n'aperçoit jamais en loi l'eaviede tromper i. 
qBcIqucfoit raéots ion ouvrage préseote d« tNWUt p«iMgc« 
•t dos psniéM Tr«i«»,et proËipdM , telJtt qu* wile*^ :. 

■ Avant V&tnrét du pvrittins, dit il, vol. i, chap. iv, 
« p. 61; lea Anglais avaient plnsieurj fois essayé àf peopler le 

■ pays que nous habitons i mais comme il» ne visaient pa$ 
a plos haut qu'au succès de l^urs intérêts tu a térieU , ils furent 

■ bientôt abattus par les obstacles ; il n'en a pas été ainsi des 

■ hommes quf arrivèrent en Ainéiique , ponsiiéR et soutenui 
< par une I»aute pçosée religieuse. Quaiqoe ceux-ci aient 
a trouvé plus d'ennemit que n'm renqontrèreot peut-étr» 

. < jamais les fondateurs d'aucune colonie , iU pei^ist^reot 

■ dans leur dessein , et rétablissemeut qu'ils ont foi-mé «ib- 

■ siste encore de nos jours. ^ 

Matber mêle parfois à l'austérité de ses tableaux di^ images 
pleines de douceur et de tendresse. Après avoir p'arlé d'une 
dame anglaise que l'ardeur religieuse avaitientrafnée avec son 
nartenAm^rlqae, et qui bientôt aprN suceombft aux &ti^es 
et aux «ÎB^^t de Peiil , il ajoute : ■ Quant à sod vertaeni 
époux, Isaac Joknsont il essa,ya de vivre sani elle, et, tte. 
J'arant pu pu , il mourut. » < V. 1 . p. 71. ) 

Le livre de Mather fait admirablement coonaltre Iç temps 
et le pays qu'il cherche à décrire. " 

Teut-il nouâ apprendre quels motifs poi-tèreot ïçf poritaiip 
à cbei'cher un asile au delà des mers, il dit ; ' 

1 Le Dieu du cie) Ht un ^pel à ceux d'être îpo^ feuglf 
« qui babitiiient l'Ajigleteri'e. Parlant en même temps à dw 
> mîjl)«r« d'hommes qui ne s'éuient jamais vus les uns 'Jes 
« autres , il lç.s remplit du désû- de qiûtWt' ks cutBxtoQiipU 

■ de U vie , ^v'jlt trpuv^ûuit dai» kiir p*tri« , de trwtaitr 
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« tiii terrible océan pour aller s'^aUir an milien des déserts 

■ plus fonnidables encore , dans l'unique but de s*; loumet- 

■ tr« sans obstacle à ses lois. 

■ Av«Dt d'aUer plus loin , ajoute-t-il , il est boq de faire ton- 

■ nailre quels ont été les n)oji& de cette enti'e[)ris«, a&n qu'ils 
« soient bien compris de la postéiité ; il est surtout important 
v'd'ea rappeler lettouTenir'aui homuies de nos jours, de peur 

■ c|ue, perdant de vue l'gbjet que poursuivaient laurs pères , 

• ils ne négligent ici vrait jatérêh de la Nouvelle- Angleterre. 
< Je placerai donc ici cie qui se trouve dans un manuscrit où 

■ quelquies-tiDs de ces motifs futwn altws exposés : 

(Premier piotif- Ce serait rendre lin très-grand service à 
: ■ l'Ëglise que déporter l'Evangile dans cette partie du monde 

■ (l'Amérique du nord), et d'élever uo rempart qui puisse 

■ défendre les fidèles contre l'antécbri^t , dont dd travaille à 
" fonder l'empire dans Je resté de l'univers. 

• Second motif : Toutes les autres Eglises d'Europe ont été 

■ fraj)pées de désolation ; et il est à craindre que Dieu n'ait 
«porté !e même arrêt contre la nôtre. Qui sait s'il n'a pas eu 
«soin de- préparer cette place {la Nouvelle-Angleterre) pour 

• servir de refuge à ceux qu'il veut sauver de la destruction 
' ■ générale P 

■ Troisitee motif : Le pays -où nous vivons semble fatigue 
a ^abitabs ; l'homme , qui est la plus précieose des eréatnres, 

■ a iiî moins de valeur que )e sol qu'il foule sous ses pas. On 
«regarde comme un pesant fardeau d'aioir des eufans, des 

■ voisins , des amû ; on f\iit le pauvre : les hommes repoussent 

• ce qui devrait causer les plus grandes jonishantes de ce 

■ monde , si les choses étaient suivant l'ordre naturel. 

■ Quftb'ifaBe oâotiCi !Nor pastioat sont arrivées à ee fffiBt 
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■ qa'il n'y a pai de foi'tuiie{|uipiûsM mettre un homme en état 
« de maintenir son rang parmi ecs égaux. Et eep^dant celui 
fl qui ne f>eut y réussir est en butte au m^ris ; d'où il résulte 

■ que dans toutes les professions on cliei'clie à s'enrichir par 

■ dea moyens illicites ; et il devient difficile aiù gea$ de bien 

■ d'y vwre h leur aise et sans dé«honneui-. 

■ Cinquième motif : Les écoles on l'on enseigne les sciences 

• et la religion sont si conbmpnes , que la plupart des eobne , 

■ et GooTCnt les meilleurs , les plus âistinguës d'enbv eui ,'et 

■ ceux qui faisaient natti'e les plus légitimes espérances , se 
« trouvent entièrement pertertis par la multitude des man- 

■ vaia exemples dont ils sont témoins , et par la licence qui 

■ les CDTironne. 

•I Sixième motif: La terre entièren'est-elle pas le jardin da 

■ Seigneur ? Dieu ne l'a-t-îl pas livrée aux Sis d'Adam ponr 

■ qu'ils la cultivent et l'embellisse ut? Pourquoi nous laissons- 

< nous mourir de faim faute de 'place , tandis que de vastes 
B contrées également piopies à l'usage de l'homme, restent 
a inhabitées et sans ciilturei* 

a Septième motif : Elever une église réformée et la sootfr-,,- 

• nir dans son enfance ; unir nos forces avec celles d'un peuple ' . 

< fidèle pour la fortifier, la fairb prospérer -, et la sauv^ des, 

• hasards, et peut-être de la misère complète à laquelle elle 

■ serait exposée sans cet appui ; quelle œuvre plus poblç et 

■ {dus belle, quelle entreprise plus digne d'uncbréticB? 

■ Huitième motif : Si les hommes dont la pit'té est connue, 

■ et qui vivent ici ( en Angleterre ] eu milieu de la richesse et 

■ du bonheur, abandonnaient ces avagtages pour travailler à 
sI'établîssementde'cétteEglisei'éfoimée, etconsÉntaienlàpar- 
■ tager avec elle on sort obtcur et pénible,, ce serait àq grand ' 
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■ et utile exemple qui rsnimerait la foi des ficlMes dans les 

■ prièves quIU adresseot à Dieu en faveur de la colonie , 
' B et qui porterait beaucoup d'autres hommes à te joiadr« à 

■ etii. ». 

Plus loin , exposant les pnocipes de l'Eglise de la Nouvelle-' 
Angleterre en matière de morale , Mather s'élève avec vio- 
■ lence contre 'l'usage de porter des santés^ à table, ce qu'il 
OoBime une' habitude païeditE et abominable. 

Il pi-oscrit ay»; la Ui£me ri^eor tous, les ornemeus que 
l«s> femmes peuvent mêler à lei^rg çhejveux, et condamne sans 
pitié U mod» qpi s'établit , dit-U, parmi elles de se découvrir 
le cou etke«^bras. 

Dans use autre.partie de son ouvrage; il nous raconte fort 
.au lodg plusieurs faits de sorcellerie qui ont effrayé la Nou- 
vel le» Angle terre. On Voît qne l'acticrn visible du démon dans 
tes affairas d^ ce mqnde lui semble une vérité incontestable 
et démontrée. «.."'• 

0»m un. giand nombre d'endroits de ce même liVre, le 
révèr^ l'esprit de liberté civile et d'indépendance politique qui 
caractérisaient lesVohtemporainsd^rauteur. l^enrs principes 
en matière de gouvernement se montrçnt à chaque pas. C'est 
^si.'pâ'r exemple, 'qu'on voit ieshabitansduMassachusettSi 
' dès' l'année. i63o, dix àng dpi%s la fondation de Plymgutb, 
consacrer-4oo 'livres sterling i l'établissement de l'université 
de -Cambridge. . ■ ' 

Si je' passe des docùmens^néraui relatifs à l'histoire de la 
^Nonvelle-Ai^leteire.^à ceux <pii se rapportent aux divei-s 
' Etats compris da^ s ses limites , j'aurai d'abord indiquer l'ou- 
.vrage intitulé-! T&e Hisiory qfthe colonj- qf Massachusetts, 
by Hmdiînson. , lieutvnant-goivrnor of the Massachusetts' 
' province i i vol. in-^. lise trouve à la Bibliothèque Royale 
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un eumplMTC de m livre ; c'«at une Mconde édition imprimée 

à Loodi'es en i^ôSr 

L'histoire de Hutchinson , que j'ai plusieurs foïg citée dans 
le chapitre auquel cette note se rapporte, commence à l'année 
1618 et finit en 'ijSo. Il règne' dans tout l'ouvrage un grand 
air de véracité ; le style en est simple at tans apprêt. CettB 
histoire est trèt-détaillée.- 

Le meilleur document à coDSnlter quant an GçDnectJcat 
est Fhistoire de Benjamin Trumkull , iutituié « A. complète 
Bislorj ofConneciicut, civil and ecclesiastical, i€3o- 1764^ 
a vol. in-8, imprimés en 1818 àNew-Haven. Je, ne crois pas 
que l'ouvrage de T^umb^li se ttouye à la B)liliothé<{iic 
Royale. . , ■ . ' ' ' 

Oette histoire contient nu Ë^>osé^ clair et froid dç taos 
les événemens survenus dans le Connccticut durant la.péôode ' 
indiquée au titre. L'autew a puisé a,nx meilleures soufce», 
et ses récits cpnservent le oachet. de la vérité. Tout ce qu'il ' 
dit des premiers temps du Cpnnecticui; est. extrêmement 
«rient. Voyes notamment datii son ouvrage U cpnstitutÎDn 
de 1639, vol. 1, chap. vi , p. lOO) et assai Us. Lois pénales 
dotionnecticut, vol. i, chap. vu, p. is3. 

Ou Mthne avec raison l'ouvrage de J^rémie Belknap , întî- 
tdé •- Btstory of Ifew-Iïampa^ire', a toi. în-S.impivnéai 
Boston en 1793. Voyez particuli^femeut , dans l'ouvrage de 
Belkuap, le chap. m du premier volume. Dans ce tibapitre, 
l'ailteur donne sur les pcincipes pblitlqfies' et religieux de$ 
puritains, sur les causes de leur émîgradon et furleurs lois, 
des détails extrêmement précieux. On y trouve cette citation - 
curieuse d'un seimon prononcé en i663 '1 -*II faivt que la' 

■ Nouvelle -Ajigleterre se rappelle sans cesse qu'elle a été 
« fondée dans un but de religion et non dans un bat de ' 

■ commerce. On lit sur son iront qu'elle a fait profestion.de 
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■ pur«t^ «Q nalMTC d* tloctriae et ^d* ditaipliDe. Que Is 

• oomma'^ns et loAs Ceux qui lont otcnpé* s placer deoiar 

■ sur denier se souvicDDcat daat m>a c'Mt U religion et mu» 

■ le gaiD qui a été l'objet de la foudation de ses colonies. 

■ S'il est (jaelqu'uD parmi nous qui. dans l'estimation qu'il 

■ fait du monde et de la religion, regarde le premier cobune 
«iS et prenc^ la toonde seulement pour la , celui-là. 

* n'est ^as animé des senti^meps , d'un véritable âls de la , 
* •( Nouvelle- Angleterre. ■ Les lecteurs rencontreront dans 

Belknftp plus d'idées génMles «t pliu de force de feittée qae 
n'en pràenttnt jnsqu'k présent lès autres, bistorien» am^ 
-rkains. 

J'ignore si ce Uvre se trouve à la Bibliothèque Royale. 

Panni les %au dn centre , dont l'nistence est déjà an- 
àenne, et qui igéritetat de nous occuper, seL distinguent snr' 
tout l'Etat de Xew-York et là Pensyfvanie- La meilleure his- 
toirj que nous ayons de l'Etat de New- York est intitulée : 
Historyof New-Fork , par William Smitb, imprimée à 
Londres eir, 1757- Il en existe . iiné traduction française', 
égalenientinipriniéeà Lftndresean767, i vol. in-ia. Smitli 
nous fournit d'utiles détails sur les guerres des Françaft et des 
Anglais en Amérique. C'est de tous les hisloiiens américains 
celui qui fait le mieux connaiCre la.fam'euse bonfédération des 
L'Oqufis. . . - 

Quant à la Pet>sylvanie , je ne saurais mieux faire qu'in- 
diquer l'ouvrage de Prôud , intitulé = l^ke History of Pen-' 
silvania, froni the' original iTutitution and seulement of 
tkat province, under ihe Jisrt proprietor andgoverhor fViU 
liant Penn, in 1681 till dftcr' ihe year 1743, par Robert 
Proud ; a. vol. in-9, imprimés à Philadelphie en .1797. 

Ce livre mé/ite particulièrement d'atdrer l'attention du 
lecteur ; il contient 'une foole de documÔJs très-curîeui sur 
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Penn , la doctrine det quakers , le caractère , les mœurs , les 
ntages des premiers hibitans de la Fensylvanie. H n'existe 
pas , à ce que je crois , à la Bibliothèque. . 

Je o'ai pas besoin d'ajouter que, parmi les documens tes 
plus împortaDS relatifs k la Peusylvanie , se placent les œuvres 
de Fenn lui même et celles de FranUip. Ces ouvrages -tout 
Gounua d'ÙD grand nomlwe de lecteurs. 

La plupart des livres que je viens de citfer avaient déjà été • 
cfHisottés gar moi durant mon séjour en Âtnérique. La. Bi- 
bliothèque Royale a bien voulu m'en couûer quelques-uns ; 
les autres m'ont été prêtés par M. Warden , ancien consul-, 
général des Etats-Unis k Paris , auteur d'nn excellent ouvrage ^ 
sqr l'Amérique. Je ne veux point terminer cette note sans 
prier M. Warden d'agréer ici l'expression de ma recounai»- 
saoce. 
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Od trouve ce qni suit dans les Mémoirci de Jeffenoa i 

■ Dansles pi-emieis temps de l'établissement des Anglais en 

■ Virginie, quand on obtenait des tenvs pour peu de chose, 

■ ou même pour lien , quelqties individus prévojans aviient 

■ acquu de grandes concernions, et, désirant maintenir la 

• splendeur de leur famille . ils avaient substitué leurs biens 

■ à leurs descendaus. La tiantmission de ces propriétés , de 

■ génération en génération , à des hommes qui portaient le 

■ même nom , avait fini par élever une classe distincte de fa- 

• milles qui, tenant de la loi le privilège de perpétuer leurs 

■ richesses, formaient de cette toanière une espèce d'ordre de 

■ praticiens distingués par la grandeur et leluie de leurs éta- 
it blissemens. C'est parmi cet ordre que le roi choisissait d'or- 
« dinaire aes conseillers d'Etat, • 



(Jefférson's Memoirs.) 



I EtaU-Unis , les principales dispositions de la loi aa- 
rclative aux successions ont été universellement re- 



I La première règle que nous suivons en matière de succea* 

■ sion, dit M. Kent, est cellt-ci : Lorsqu'un homme meurt 
^ intestat , son bien passe à ses héritiers en ligne directe ; s'il 
< n'y a qu'un héritier ou une héritière , il ou elle recueille seul 

■ toute la Btutression. S'il existe plusieurs héritiers da même 
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■ dtgré, ils partagent également entre eux U snccesuon, 
< sads distioction de sexe. » 

Cette règle fut preâcrite pour la preniièi-e fois dans l'Etat 
de New-York par un statut du 33 fevriei- i^S6 [voyez Revised 
Statutes , volume 3 ; Appendix , p. 4') ) ï elle a été adoptée 
depuis dans les statuts mis^ du néme Etat. Elle prévaut 
mtintenant dans toute l'étendue des Etats-Unis , avec cette 
seule exception que, dans l'Etat de Vermont , l'hénlier mile 
prend double portion. 

' Reot's ÇomçtentarUs , v. 4 1 p- 37q. 

M' Kent, dan&temêKteoilVrKge. V. 4> p. i~"S3, ^t ÏUs- 
torique de U législation antricaîne ■«lative aux tubstitutiow- 
II en résulte qu'avant la révolution d'Amérii|ue , les kûa an- 
glaises sur les substitntions fonnaient le droit comainD dins 
l<w colonies. I^es substitution» .propreuient dites ( £state'em- 
taiU) furent abolies «n Virginie dès 1776 (cette abolition eat 
lieu sui' la notion de Jeffeison , voyez Jeffenon's Memoin) ; 
dans l'Etat d« ^ev-Yoï-k en 1786. La même «boKtion a eu 
Iku depwi dans la Gai'oliaedu Nord, leKeotuck^, le Ten- 
nessee , U George , U RUsaouri. Dan»le Vermont , te» Etats 
d'iDdianA) d'IUinqià, à». Caroline du Sud et de LouisiatM. 
les substitutions ont toujours été inusitées. Les Etats qui ont 
cru devoir conserver la légUlaiion anglaise relative aux sub- 
stitutions font modifiée de maaière à lui ôter ses principaux 
caractères aristocratiques. ■ Nos principes généraux en qa- 
ti^ de gouvernement , dit M. Kent, tendent à favonser 1* 
libre cbx»ilation de la propriété. ■ 

Ce qui frappe singulièrement le lecteur français qui étudie 
la législation américaine relative anx suecessious , c'est que nos 
loia sur la mf me matière sont infiniment plus démocratiques 
encore que ie» leurs. 

Les lois américaiues partatjeqt égaieioeat les biens du pw< i 
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Dtais dans le cai seulement où la volonté n'est pas «onnne ; 
• car chaque faomme , dit la loi , dan8 l'Etat de New- York 
{RevUed Stalules ,y. 3; Appeniix , p-5i] ,a pleine liberté, 
' pouvoir et autorité , de disposer de ses bieoi par testament, 
lé^er , diviser , en faveur de quelque personne que ce puisse 
être , pourvu qu'il ne teste pas en faveur d'un corps poli- 
tique ou d'une société organisée. ■ 

La loi française fait du pattagv égal on presque ^gal la règle 
du testateur. 

La plfjpart des républiques américaines admettent encore 
les substitutions , et se bornent à restreindre leurs effets. 

La loi française ne permet les substitutions dans aucun cas. 

Si l'état social desÂméiicains esteticoi'e plus démocratique 
que le nôtre , nos lois sont donc plus (Jcm ocra tiques que les 
leurs. Ceci s'eiplique mieux qu'on ne pense. En France , la 
démocratie est^ encore occupée à démoGr, en Amérique elle 
rigne traD^illement sur des ruines. 
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(H) FAGS g3. 
Résumé des conditions électorales aux £!tats-Unis. 



Toiu lei Etat! accordent la jouissance des droits électoranx 
à 31 ans. Dans tous les Ëtats , il faut avoir résidé un certain 
temps dans le district où l'on vote. Ce temps varie depuis troii . 
mois jusqu'à deu^ ans. 

Quant au cent : dans l'Etat de Massachusetts, il faut, pour 
être électeur, avoir trois livres sterling de revenu, ou 60 de 
capital ; 

Dans le Rhode-Islande , il faut posséder une propriété fon- 
cière valant i33 dollars ( 704 francs); 

Bans le Connecticut , il faut avoir une propriété dont le re- 
venu soit de !•} dollars { go francs environ. ) Un an de service 
dans la milice donne également le droit électoral ; 

Dans le Nev-Jersey , l'électeur doit avoir 5o livres sterling 
de fortune; 

Dans la Caroline du Sud et le Maryland , l'électeur doit 
posséder 5o acres de terre; 

Sans leTenncsse, il doit posséder une propriété quelconque; 

Dans les États de MUsissipi, Ohio, Géorgie, Virginie, 
Peosylvanie , Delawarc , Kew-Tork , il suffit , pour être élec- 
teur, de payer des taies 1 dans la plupart de ces Etala, le 
service de la milice équivaut au payement de la taie ; 

Dans le Maine et dans le New-Hampshire , il suffit de 
nMti'e pas porté sur la liste des indigent ; 
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Eofio , dans les États àe Missouri, d'Alabama, Illinois, 
Locisîane, lodiana, Kentucky , Yermont , on o'eiige aucune 
condition qui ait rapport à la fortune de l'ëlecteur. 

Il n'y a, je pense, que la Caroline du Nord qui impose aux 
électeurs du sénat d'autres conditions qu'aux électeurs de U 
chambre des représentans. Les premiers doivent posséder en 
propriété 5o acres de terre. Il snflît, pour pouvoir élire les 
représentons , de payer une taxe. 
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(7)bacib ïSg. 



Il eiiste , aux Ëtat«-Unn , ud système prohibitif. Le petit 
nombre deg douaniers, et la grande étendue deiii côtes ren- 
dent la contrebaucte très-facile ; cepen^nt on l'y fait infîni- 
ment moins qu'ailleurs , parce que chacun travaille à la ré- 
primer. 

Gomme il n'y a pas de police préventive aux Etats-Unis, on 
y voit plus d'incendies qu'en 'Europe; mais en général ils y 
sont éteints plus tôt, parce que la population environnante 
ne manque pas de se porter avec rapidité snr le lieu du dan- 
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Il à'«st pai juste d« dire que la ctairatisation kolt h^e 
de la révolution français* ; la rcvulution frasçSise l'ft {.tfefffeâ- 
tioDD^e , niais ne l'a point ctééb. Le goAt de \b «entra lis ïtloti 
et U manie réglementaire remontent , eu France j i répb(^itï 
ou les Irglstei sont eytrés dans le goiiTCrneinent | cd t|ikt tttuXa 
repoi'te au temps de Phîlijjpe le Bel. Ufpuiï loM , CM deilï 
choses n'ont jamais cesM de oroltrc. Voici M l}Ue M. de Mi- 
lesherbes, parlant au nom de la Cour des Âideit dUslt ata 
roi Louis XVI, en 177^ (•) ' 

■ U restait k ebaqueowp», à chaque dCMiiau*' 

■ nautédecitoyens, le droit d'administrer staprOpmaffairM) 
t droit que nous ne disons pas qui fasse partie de la consti- 
< tutiM primitive du royaume, car il remonte bLen plus haut: 

■ c'Mt le droit naturel , c'est le droit de la raison. Cependant 
* tt a été enlevé à vos sujets , Sire , et nous ne craindrons pal 

■ dire que l'admiaistratiûn est tombée à cet égard dans des 
•I eicès qu'où peut nommer puérilii 

■ Bepuls que des mînîsti-es puissant te sont fait ua priD«ip< 

■ politique de ne point laisser convoquer d'assemblé* natis- 

(X) TofCt MdmoitH ponr Mryic k l'hlstaîre du droit public ^ là 
FruM •■ Bttiire d'iM^tts, f- 654, lupiiA* Il BtWHMM «A if}^. 
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■ db1«, on en est vena de conséquences en çonséquencei 

■ jusqu'à déclarer nulles les délibérations des habiUns d'un 
a village , quand elles ne sout pas aulorisées par l'inteodaut ; 

■ en sorte que, si cette communauté a une dépense à faire, 

■ il faut prendre l'attache du subdélégué de l'intendant , par 

■ conséquent, suivre le plan qu'il a adopté, employer les 

■ ouvriers qu'il favorise , les payer suivant son arbitraire; 

■ et si la communauté a an procès à soutenir il faut aussi 

■ qu'elle se lasse autoriser par l'intendant. Il faut que la 

■ cause soit plaidée à ce premier tribunal avant d'être portée 

■ devant la justice. Et si l'avis de l'intendant est tontraire 

■ aux habitaas, ou si leur adversaire a du crédit à finten- 

• dancfl, la communauté est déchue de la faculté de défendre 

• ses droits. Voilà , Sire , par quels moyens on a travaillé à 

• étouffer en France tout esprit municipal , à éteindre , si on 

■ le pouvait , jusqu'aux sentimens de citoyen ; on a , pour 
«ainsi dire, interdit la nation entière, et on lui a donné des 

• tuteurs. ■ 

Que ponrrait-on dire de mieux aujourd'hui , que ta révolu- 
tion française a fait ce qu'on appelle ses conquêtes en matière 
de centralisation? 

En 1789, Jefierson écrivait de Paris à un de ses amîs : « Il 
n'est pas de pays où la manie de trop gouverner ait pris de 
plus profondes racines qu'en France, et on elle cause plus 
de mal. ■ Lettres à Madisson , z8 ao&t 1789. ' 

La vérité est qu'en France, depuis plusieurs sîicles, le 
pouvoir c«itral« toujours fait tout ce qu'il a pu pour étendre 
la .centralisation administrative; il n'a jamais eu dans cette 
carrière d'autres limites que ses forces. Le pouvoir central né 
de la révolution française a marché plus avant en ceci qu'au- 
cun de ses prédécesseurs , parce qu'il a été plus fort et plus 
savant qu'aucun d'eux i Louis XIV soumettait le* détails de 
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l'existence communale aux bons plaisirs d'un intendant ; 
Napoléon les a soumis à ceux du ministre. C'est toujours le 
roême principe , étendu à des conséquences plus ou moins 
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Cette immutabilité de la constitution en France est ane 
conséquence forcée de nos lois. 

Et pour parler d'aboi-d de la plus importante de tontes 
les lois , celle qui refile l'ordre de , succesiion au trône , qu'y 
a-t-il de plu» immuable daiu son principe, qu'Un ordi-e po- 
litique fondé sur l'oixlre naturel de ^accession de père en 
fils? En i8i4( Louis XVIII avait fait reconnaître celle per- 
pétuité de la loi de succession politique en faveur de sa 
famille ; ceux qui ont réglé les conséquences de la révolution 
de i83o ont suivi son exemple 1 seulement ils ont établi la 
perpétuité de la loi au profit d'une autre famille. Ils ont imité 
en ceci le chancelier Meaupou qui , en instituant le nouveau 
pn-lement sur les ruines de l'ancien , eut soin de déclarer 
dans la même ordonnance que les nouveaux magistrats seraient 
inamovibles , ainsi que l'étaient leurs prédécesseurs. 

Ijcs lois de i83o, non plus que celles de 1814. n'indiquent 
aucun moyen de cbanger la constitution. Or, il est évident 
que les moyens ordinaires de la législation ce sauraient suf- 
fire i cela. 

De qui le roi tîent^il ses pouvoirs? de la constitution. De 
qui les pairs? de la constitution. De qui les députés? de la 
constitution. Gomment donc le roi , les pairs et les députés, 
en se réunissant , pourraient-ils cbanf^er quelque chose à une 
loi eu vertu de laquelle seule ils gouvernent! Hors de la 
constitution il* ne sont rien : sur quel terrain se placeraient-ils 
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donc pour cliaDj:;er la constitntion ? De deux choses l'ooe : 
ou leurs eâorta sont impuiss ans contre la Charte qui continue 
à exister en dépit d'eux, et alors ils continuent à régner en 
son nom j ou ils parviennent à changer la Charte , et alors , 
la loi par laquelle ils existaient n'existant plus, ils ne sont 
plus rien eux-mêmes. En détruisafit la Charte, ils se sont 
détruits. 

Cela est bien plus visible encore dans les lois de i83o que 
dans celles de i^i4- En i8i4> le pouvoir royal se plaçait en 
quelque sorte endehoi'set au-dessus de la constitution. Mais 
en i83o il est, de son aveu, créé par elle, et n'est absolu- 
ment rien sans elle. 

Ain*i donc une partie de notre conslitution est immuable , 
parce qu'on l'a julate à la destiuéi; d'une famille ; et l'eniemble 
de la constitution est également immuable , parce qu'on n'a- 
pe rçoit point de moyens légaux de la changer. 

Tout ceci n'est point applicable a l'Angleterre. L'Angleterre 
n'ayant potfit de constitution écrite, qui peut dire qn'o» 
chaose sa coiutitution ? 
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Letatitears les plut estiWsqo) ont ^crit sur la constitution 
aii{[1aise établissent , comme à l'envi , cette omDipoteDCe da 
parlement. 

Oeloline dit , chap. X, p. 76 : a It is a fuDdamental principle 
wi(h tbeenglishlswei-s, that parliament candoeverj^tbing; 
eiceptmakinga iroman a mau or a manawoman. <• 

Blakstone s'eiplique plus categoriquemest encore , sinon 
plus énergiquement que Dclolme ; voici en quels termes : 

. •> La puissance et la juridictioD du parlement sont si élco- 

■ dues et si absolues, suivant tir Edouard Goke(4^ist. 36], 

■ soit sur les personnes, soit sur 1rs affaires, qu'aucnnes limites 

■ ne peuvent lui être assignées... On peut, ajoate-il, dire 
« avec vérité de cette cour : Si antiquitatem spectes , est 
> felustissima ; si dignitatem, est honoratîssima ; sijuridic- 

• iionem , est capacissima. Son autorité souveraine et sans 

• Gonti-àle peut faire confirmer, étendre, restreindre, abro- 
« ger , révoquer , renouveler et interpréter les lois sur les 

■ matières de toutes dénominations ecclésiastiques , tempo- 

• relles, civiles, militaires, maritimes, criminelles. C'est an 

■ parlement que la constitution de ce royaume a confié ce 

■ pouvoir despotique et absolu, qui, dans tout gonverne- 

■ ment , doit résider quelque part. Les gi'iefs. les remèdes i 

■ apporter, les déterminations hors du cours ordinaire des 
et lois , tout est atteint par ce tribunal eitraordinaire. Il peut 

■ régler ou cbanger la succession au trône , comme il l'a fait . 

■ sous le règne de Henri YlIIet de Guillaume TIl; il pent 
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■ alt&er la reli^on âationale établie, comme il l'a fait en 
« diverses (nixK)iistaQces , sous le règne de Henri Vlll et de ses 

■ enfans , 'il peut changer et créer de nouveau la conatiln- 
« tion duroyaume et des parlemens eux-mêmes, comme il 

• t'a fait par l'acte d'union de l'Angleterre et de l'Ecosse, 

■ et par divers statuts pour les élections triennales et septen- 

■ nales. En un mot , il peut faire tout ce qui n'est pas nata- 

• rellement impossible. Aussi n'a-t on pas fait scrupule d'ap- 

< peler son pouvoir, par une fif;ure peut-être trop hardie, 

< la toute- puissance du parlement. > 
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n n'y a pas de matière sur laquelle les coustitutloos »mé' 
ricaines s'accordent mieux que sur le jugement politique. 

Toutes les constitutions qui s'occupent de cet objet donnent 
à la chambre des representans le droit eiclusif d'accuser ; ex- 
cepte la seule constitution de la Caroline du Nord , qui ac- 
corde ce même droit aui grands jures (article 23 ). 

Presque toutes les constitutions doonent au sénat , on a 
l'assemblée qui en tient la place , le droit exclusif de juger. 

Les seules peines que puissent prononcer les trîbuoanx po- 
litiques sont la destitution ou l'interdiction des fonctions 
publiques à l'avenir. Il n'y a que la constitution de Virginie 
( p. a5i ) qui permette de prononcer toute espèce de peine. 

JLes crimes qui peuvent dunner lieu aux jugemens politiques 
sont , dans la constitution fédérale [section 4 1 article i}, dans 
celle d'Indiana (art. 3, p. 33 et 24), de Wew-York (ait. 5), 
de Delawarre [article 5), la haute trahison, la corruption, 
et autres grands crimes ou 4élits ; 

Dans la constitution du Massachusetts [chap. I, section a], 
delà Caroline du Nord { article a3), et de Virginie (p. aSa), 
la mauvaise conduite et la mauvaise administration ; 

Dans la constitution du New-llampshire (p. io5), la corrup- 
tion , les manœuvres coupables et la mauvaise administration; 

Dans le Vermont ( chap. II , article a4 ) • l^ mauvaise ad- 
minbtratioa ; 

Dans laCai-oline du Sud ( arUcle 5 ), le Kentucky ( artîcleS ), 
le Tennessee (article 4) , l'Ohio ( article t , paragraphes 33 , a4) 
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la Louisiane (article 5 ) , le Misussipî ( article 5 } , l'AJabamt 
(articles], la Pensylvanie (article 4 )i les délits commis dans 
les fonctions. 

Dans les Etats d'illinois, de GéSrgie, du Moine et du Con- 
necticut , on ne spécifie; Mueu* «cwe- 
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(p) Fiat ago. 



Il ett vrii que les paissaDc» de l'Europe peuvent faire & 
llloion de grandes guerres maritimes ; mais il y a toujours 
plus defaulitéet moins de danger àsoutenir une gnerre ma- 
ritime qu'une guerre continentale. La guerre mai-itJmen'exige 
qu'une seule espèce d'effcrts. Un peuple commerçant qui con- 
Mntira à donner à son gouvernement l'argrnt nécessaire est 
toujours sur d'avoir des Soltes. Or , on peut beaucoup plus 
aisément déguiser aui nations les saciillces d'srf^eiit , que les 
EOcriSces d'hommes et les efforts personnels. D'ailleurs des 
défaites sur mer compromettent rarement l'eiistence ou l'in- 
dépendance du peuple qui les éprouve.* 

Quant aux guerres conlinentales, il est évident que les peu- 
ples de l'Europe ne peuvent en faire de dangereuses à l'Union 
américaine. 

Il est bien difficile de transporter ou d'entretenir en Amé- 
rique plus de a5,ooo soldats; ce qui représente nue nation 
de a, 000,000 d'hommes à peu près. La plus graude nation 
européenne luttant de cette manière conlre l'Union est dans 
la même position où serait uneoation de,2>ooo,oood'habitans 
en guerre contre une de la, 000,000. Ajoutez à cela que l'A* 
méricain est à portée de toutes ses ressources, et l'Européen 
à 1 ,5oo lieues des siem.es, et que l'iuimensité du temtolre des 
EiaEs-Unispi-ésenterait seule un obstacle insurmontable à la 
conquête. 
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CONSTITUTION 

DES ÉTATS- UNIS "^ 



Nous , le Peuple des États-Unis,, aGn de former une 
union plus parfaite , d'établir la justice , d'assurer la 
tranc[uinité intérieure,- de pourvoit à la défense com- 
mune , d'accroltre-le bien-être général ,- et de rendre du- 
rables pour nous commç pourj^otre postérité les bien- " 
faits de la liberté j jious faisons , nous décrétons et 
nous établissons celte Constitution pour les États-Unis 
d'Amérique : 

. . ARTICLE PREMIER. . 

SEI^TIp» PREMIÈRE. 

Un eoiigtès de^ Etats-Unis , comppié d'un sénat et • 
4'uBe cbambre d« représentans , sera inTesti 4e tous les 



* 11) La'tradvctioi] qo'on' ra lire est, à quelque» ^Uittacm prëi , b 
' reprodactioiidexelle q)ii se troaVé<lan« l'ouvrage de M. L -P. Cda- 
teîl, Intitalé; Mitaagti palklqurstiphlloiopUqueidtJèffertou. On sait 
. h gtnide inflnence qa'k exercé ce dernier sar li dertinée de aan pff. 
Il» bat A» M. Conseifa dcé àe Uu^coao^lre la vie et le» principak 
opinion* de JetiffUia. Le livre de M. Conseil foime aisnréaieDt ie 
docamentle plutprécieai qa'uu nit pablié en Franc* sur rbistoifeet 
U léfiiklîon detEtati-Uiiii. 
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pouvoirs législatifs déterminés par la présente cODsti- 
tutioD. 



SECTION DECXIÈHE. 



I . La chancre des J'eprésentàns sera composée de 
membres élus toos les deux ans par le peuple des divers 
États ; les électeurs chargés dans chaque Etat de choisir 
les représentans derroot avoir les qualifications exigées 
des électeurs delà branche la plus nombreuse' de là lé- 
g;islatDre de leur État. 

'2. Personnene pourra être représentant, à moins d'à- ' 
Toir atteint l'ig^ de TingtM:iiaq ans, d'avoir été pendant 
sept açs citoyen des États-Unis, et d'être,' au tôoment 
de son élection , habitant de l'Etat qui l'aura élu. 

3 . Les représentans et les taxes directes seront répartis 
entreles divers États qui pourront faire partie deTUnioD, 
selon le nombre respectif de leurs habitans , nombre qui 
sera déterminé en ajoutant au nombre total des per- 
sonnes libres, y compris ceux çeryant p'our un terme 
limité , et non coifapris les Indiens no^ taxés , trois cin- 
quièmes de toutes autres personnes.' Le recensement 
pour l'époque actuelle sera fait trois aiis après la pre- 
mière réuniop du coiigrès des États-Unis, et ensuite de 
dix ans en dix ans , d'après le mode qui sera réglé par une 
. loi. Le nombre des représentans' n'excédËrji pas celui 
d'un par trente mille habitdnsi mais chaque État aura 
au moins un représentant. Jusqu'à ce que l'énumération 
ait été faite , l'Etat de New-HampsWre en enverra trois , 
Massachusetts huit , Khod'e-Island et les plantatîbns de 
Providence un , ConnecticUt cinq , New-York six , New-. 
Jersey quatre, la Pensylvanie huit, le Delaware nn, , 
le Maryland six , la Virginiedix , la Caroline septentrio- 
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nale cinq, la Caroline méridionale cinq, et la Géorgie 
trois. 

4- Quand des places viendront à vaquer dans la re- 
présentation d'un État au congrès , l'autorité exécutire 
de l'État convoquera le corps électoral pour les rem- 
plir. 

5. La chambre des repféseutans élira ses orateurs et 
autres officiers ; elle exercera seule le pouvoir de mise 
en accusation pour cause politique {impeackments\. , 



I . Le sénat des États-Unis sera compose de deux sé- 
nateurs élus dans chaque État par la législature provin- 
ciale ; chaque sénateur aura un vote. 

a. Immédiatement après leur réunion, en consé- 
quence de leur première élection, ils seront divisés, aussi 
également que possible, en trois classes. Les sièges des 
sénateurs de la première classe seront vacans au bout de 
la seconde année ; ceux de la seconde classe , au bout de 
la quatrième année , et ceux de la troisième à l'expiration 
de la sixième année , de manière à ce que tous les deux 
aiis un tiers du sénat soit réélu. Si des places deviennent 
vacantes par démission ou par toute autre cause, pen- ■ 
dant l'intervalle entre les sessions de la législature de 
chaque État , le pouvoir exécutif de cet État fera une 
ivroination provisoire, jusqu'à ce que la législature 
puisse remplir le siège vacant. 

3. Personne ne pourra être sénateur, à moins d'avoir 
atteint r&ge de trente ans, d'avoir été pendant neuf ans 
citoyen des États-Unis, et d'être, au moment de son 
élection, habitant de l'État qui l'aura choisi. 

4. Le vioe-président des États-Unis sera président du 
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sénat, mais iln'aura point le drtHtde roter, à moins (}iie 

les voix ne soient partagées également. 

5. Le sÊoat admAera ses autres offltierA, ainsi qu'un- 
président ^ro tempote, qui présidera dans l'absence dd 
▼iee^pr^ident , ou quand celui-ci exercera les fonctioAS 

' de président des Etats-Unis. 

6. Le sénat aura seul le pouvoir de juger les accusa- 
tions intentées pnr la chambre des représentans (impeâch- 

jf^nts). Quand il Agira dans cette fonction, ses membres 
prêteront serment ou affirmation. Si c'est le président 
des Etats-Unis qui est Mis en jugement, le président 
de la cour suprême [chief-juitice) présidera. Aucun ac- 
cusé ne peut éU'e déclaré Ooilpable qu'à là majorité de 
deux tiers dea membres présensi 

^. Les jugemens rendus en cas de mise en accusatiiÉm 
n'auront d'autre effet que de priver l'accusl de la place 
~ qu'il ocbupe, de le d^larer iocapaUe de posséder quel" 
qite olBce d'bonneuf, de con6ance ou de profit .que 68 
•oitv dans les États-Unis: mais la partie couvainéue 
p»urra être mise en jugement, ju^ et pUbi^ , SelOfi le« 
lois , par les tribunaux ordinaires. 

QUATRIÈME. 



1 . L« t^ps , le lieu et le mode de procéder bt» «1a> 
tions des sénateurs et des représentans seront r^lcs daas 
chaque État par la législature : mais le congrès peiat, par 
une loi , dianger ces règlemens ou en &ire de BOUTcaUx, 
excepté pourtant en ce qui concerné 1« lieu où les Àcaa- 
Uurs doivent être élus. 

2. Le congrès s'assemblera au moins une :^is t'atl|l«e^ 
et cette réunion s^a fixée poUr lé ^ivaiiiK luAdî de 
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décendtn, à moiiu qu'use loi ue U fixe k un autre. 
jour. 

SECTIOa CnrQCIÈHE. 

I . Chaque chambre sera juj^ des .élections et deê droits 
et titres de ses membres. Une sa joritc de ehaoune suffira 
pour traiter les affaires j mata un inombre moindre qa«- 
la majorité peut s'ajourner de jour à jour, et est antoriaé 
à forcer le* membres abKUS a té rendre aux séances, pat' 
telle pénalité que chaque chambre pourra établir. 

a. Chaque chambre fêta soa règlement , punîre aes- 
membies pour conduite ineonrcnante , et pouos , w U 
majorité des deux tiers , exclure un membre. 

3 . Chilque chambre tiendra un journal de ses délibé- 
rations et le publiera d'époque ep époque , à l'exception 
de ce qui lui paraîtra devoir rester secret; et les votes 
négatifs ou approbatifs des membres de chaque <^mbre 
sur une question quelconque seront, sur la demande 
d'un cinquième des membres présens , consignés sur le 
journal. 

4- Aucune des deux chambres ne pourra, pendant la 
session du congrès et sans le consentement de l'autre 
chambre , s'ajourner à plus de trois jours , ni transférer 
se# séances dans unautre lieu que celui où siègent les 
deux chambres. . . 

SECTION SlXl^HË. 

I. Les' aôiatciirs et' La représentais recerroat ptnn- 
leurs service» une in4emjûté qui sera fixée |ni''aoe Isè 
et fajèD par le tr^er des Ëtat»-UniB. Dans tous Jes ors, 
au^lé««Q)lcla4»hiBBB,'>de féicmaect de treuUe è la' 
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paix publique, Us ne pourront être an^és, soit pendant 
leur présence au congrès , soit en s'y rendant ou en re- 
tournant dans leurs foyers. Dans aucun autre lieu , ils ne 
pourront être inquiétés, ni interrogés, en raison de dis- 
cours ou opinions pvnoDcés dans leurs chambres res- 
pectires. 

3: Aucun sénateoT OU icprésentantne pourra, pendant 
1« temps pour lequel il a été élu, être nommé à une place 
dan» l'ordre civil sous l'autorité des États Unis , lorscjue 
cette place aura étécréée ou<jue les émolumens en auront 
été augmentés pendaait cette époque. Aucun individu 
ocsupant une place sous l'aotm-ité des Etats-Unis ne 
pourra être membre d'une des deux chambres, tant <[u'il 
cnuorera cette place. 

SECTIOR 8EPTIÈHZ. 

I . Tons lesbillsétahlissant des impôts doivent prendre 
naissance dans la chambre des représentana ; mais le sénat 
peut y concourir par des amendemens comme aux autres 
>iUs. 

a. Toutbill qui aura reçu l'approbation du sénat et de 
la chambre des représentans sera, av;int de Revenir loi , 
présente au président des États-Unis ; s'il l'approuve, il y 
apposera sa signature ; sinon il le renverra fevec ses ob- 
jections h la-chambre dans laquelle il aura été proposé; 
elle consignera les objections intégralement dans son 
journal et discutera de nouveau le bill. Si , après cette 
seconde discussion, 'deux tiers de la chambre se pronon- 
cent en Ëiveur du bill, il sâ-a envoyé, ïrvec les objections 
du président , à l'autre chambre , qui le diseutora égale- 
ment; et si la même majorit^ l'approuve, il deviendra loi. 
Mais, eapareU cas, les votes dès chambces foirent être 
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donnés par oui et non , et les noms des personnes votant 
pour ou contre seront inscrits sur le journal de leurs 
chambres respectives. Si dans les dixjours (les dimanches 
non compris)le'pré8identne renvoie point un billqui lui 
aura été présenté, ce bill aura force de loi, comme s'il 
l'avait signé , à moins cependant que le congrès , en s'a- 
joumant , ne prévienne le renvoi ; alors le bill ne fera 
point loi. 

3. Tout ordre, toute résolution ou vote, pour lequel 
le concours des deux cbambres est nécessaire [excepté 
pourtant pour la question d'ajournement ) doivent être 
présentés au président des Etats-Unis et approuvés par 
lui avant de recevoir son exécution ; s'il le rejette, il doit 
être de nouveau adopté par les deux tiers des deux cham- 
bres , suivant les règles prescrites pour les bills. 

SECTION HVITIÈHE. 

Le congrès aura le pouvoir : 

1* D'établir et de faire percevoir des taxes, droits, 
impôts et excises ; de payer les dettes publiques , et de 
pourvoir à la défense commune et au bien général des 
Etats-Unis; mais les droits j impôts et escises, devront 
être les mêmes dans tous les États-Unis ; 

3* D'emprunter del'argent sur le crédit desEtats-Unis; 

3° De régler le commerce avec les nations 'étrangères, 
entre les divers Etats , et avec les tribus indiennes ; 

4° D'établir une r^le générale pour les naturalisations, 
et des lois générales sur les banquerontes dans les États- ' 
Unis; 

5° De battre la monnaie, d'en régler la valeur, ainsi 
que celle des monnaies étrangères , et de Gxer la base 
des poids A mesures ; 
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&> D'atsurer la punition de la contrefaçon Ae )a mon- 
naie courante et du papier public des Etats-Unis ; 
7» D'établir â«a bureaux de poste et des routes de poste; 
8* D'encourager les progrès des sciences et des arts 
utiles, en assurant, pour des périodes limitées, aux au- 
teurs et inventeurs , le droit exclusif de leurs écrits et 
de leurs découTCf te« ; 

9* De constituer des tribunaux subordonnés ' à la 
Cour suprême ; 

10° De définir et punir les, pirateries et les félonies 
commises en haute mer, et les offenses contre la loi des 
nations ; 

1 1* De déclarer U guerre , d'accorder des lettres de 
manjue et de représailles , et de fejre des règlemens con- ' 
cernant les captures sur terre et sur mer ; 

12° De lever et d'entretenir des armées ; mais aucun 
argent pour cet objçt ne pourra être voté pour plus de 
deux ans; 

13" De créer et d'entretenir une force maritime ; 

14° D'établir des règles pour radministration et l'or- 
ganisation des forces de terre et de mer ; 

1 5" De pourvoir à ce que la milice soit convoquée 
pour exécuter les lois de l'Union, pour réjmnier l«s in- 
surrections et repousser les invasions; 

16" De pourvoir à ce que la milice soit organisée , ar- 
mée et disciplinée , et de disposer' de cette partie de la 
milice qui peut se trouver employée a.u service des États- 
Unie, en laissant aux Etats respectifs la nomination des 
officiers , et le soin d'établir dans la milice là discipline 
prescrite par le congrès ; ' " 

1^° La congrès aura seul le droit de taire des lois et 

nj^Umens applicables «u district 1 ne dépassant pas dix 

■ milles carrés) qui, par la cession des Ebits particuli«ts et 
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l'acceptatiou des États-Unis , deviendra le si^e du gou- 
vernement fédéral , ainsi qtie sur tous les lieux acqui» 
par acbat , d'après le consentement de la législature de 
l'État où ils seront situés, et qui serviront à l'établiase- 
mtJit de forteresses , de magasins , d'ursenaux , de chau* 
tiers , et autres établissçmens d'utilité publique ; 

i8°. Ëufîn le confiés aura le pouvoir de faire toutes 
1a$ lois nécessaires ou convenables pour mettre à exécu- 
tion' les pouvoirs qui lui ont été accordés , et tous les 
pouvoirs dont cette constitution a investi le gouverne- 
ment ^es États-Unis ou une de ses branches. 

SECTION REUViËHE. 

I . La migration ou l'importation de telles personnes 
dont l'admission peut paraître convenable aux États ac- 
tuellement existans ne sera point prohibée par le congru 
avant l'année 1 808 ; mais une taxe ou droit , n'excédant 
point dix dollars par personne , peut être imjKisée suc 
cette importation; 

a. Le privilège de ïhdbeas- corpus ne sera suspendu 
^'encas de rébellion ou d'invasion , et lorsque la sûreté 
pubUque l'exigera. 

3. Aucun ÂiV/ ^!<i£t<imf:^r ni loi rétroactive (ex poit 
Jiacto law) ne pourront être décrétés. 

.4. Aucune capitation ou autre taxe directe ne aéra 
établie , si ce n'est en proportion du recens^ent près* 
Cfil dans une section précédente, 

S. Aucune taxe ou droit ne aéra établi sur des articles 
exportés d'un Etat quelconque; aucune préférence ne 
«fera donnée par des règlemens commerciaux ou fiscaux, 
suxpoitad'un État sûr ceux d'un auW; l«s vaisseaux 
dcstiaés pour un ËCat ou sortant du ses poirts ne pour^ 
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ront être forcés d'entrer dans ceux d'un autre ou d'y 

payer des droits. 

6. Aucun argent ne sera tiré de la trésorerie qu'en 
consétjuence de dispositions prises par une loi, et, de 
temps en temps , on publiera un tableau régulier des 
recettes et des dépenses publiques. 

7. Aucun titre de noblesse ne sera accordé par les 
'Etats-Unis , et aucune personne tenant une place de 

profit on de confiance sous leur autorité ne poiurra , sans 
le consentement du congrès , accepter quelque présent , 
émolument , place ou titre quelconque , d'im roi , prince , 
ou État étranger. 

SECTIOK DIXitifE. 

I . Aucun État ne pourra contracter ni traité , ni 
alliance, ni confédération; nul ne pourra donner des 
lettres de marque Ou de représailles , battre monnaie , 
émettre des bills de crédit, déclarer qu'autre cbosequela 
monnaie d'or et d'argent doire être acceptée en paye- 
ment de dettes, passer quelque billd'anfli>i(ier, ou loi ré- 
troactive (ex^jf^acto law), cbangerdes droits acquis en 
vertu d'un contrat , ni accorder aucun titre de noblesse. 

a. Aucun État ne pourra , sans le consentement du 
congrès, établir quelque impôt ou droit sur les impor- 
tations ou exportations , à l'exception de ce qui lui sera 
absolument nécessaire pour l'exécution de ses lois d'in- 
spection ; et le produit net de tous droits et impôts établis 
par quelque État sur les importations et exportations sera 
à la disposition de la trésorerie des États-Unis ; et toute 
loi pareille sera sujette à la révision et au contrôle du 
congrès .Aucun État ne pourra , sans le consentement du 
congrès , étaUir aucun droit sur le tonnage , entretenir 
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destroDpesou des vaisseaux de guerre entempsde paix, 
contracter quelque traité ou uniop avec un autre État ou 
avec une puissance étrangère, ou s'engager dans une 
{guerre , si ce n'est dans le cas d'invasion ou d'un danger 
assez inunioent pour n'admettre aucun délai. 



ARTICLE DEl 

SECTION PREUIÈRE. 

I . Le président des États-Unis sera investi du pouvoir 
exécutif; il occupera sa place pendant le terme de quatre 
ans; son élection et celle du vice-président, nommé pour 
le méiqe terme , auront lieu ainsi qu'il suit : 

a. Chaque État nommera , de la manière qui sera pr&- ' 
scrite par sa législature , un nombre d'électeurs égal au 
nombre total de sénateurs et de représentans que l'État 
envoie au congrès ; mais aucun sénateur ou représentant, 
ni aucune personne possédant une place de profit ou de 
confiance sous l'autorité des États-Unis , ne peut être 
nommé âeeteur. 

3. Les électeurs s'assembleront dans leurs États respec- 
tifs, et }is voteront au.scrutîn pour deux individus , dont 
un au moins ne sera point habitant du même Etat qu'eux. 
Us feront une liste de toutes les personnes qui ont obtenu 
des suffrages^ et du nombre de sufirages que chacune 
d'elles aura obtenu ; ils sigperont et certifieront cette liste, 
et la transmettront s.cellée au siège du gouvernement des 
.États-Unis, sous Vadresse du président du sénat, qui, en 
présence du sénat et de la chambre des représentans, 
ouvrira tous les certificats , et comptera les votes. Celui 
qui aura.obtenule'plu^ grand nombre de votes .sera pré- 
sident, si ce nombre forme la majorité des électeurs. 
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Si ^Dsieura ont obtenu cette majorité , et que deux on 
un plus grand nombre réunissent la même «quantité de 
suflrages , alors la cbambre des représentans choisira l'un 
d'entre eui pour président , par Toie de scrutin. Si nul 
"u'a réuni cette majorité, la chambre prendra les cinq per- 
sonnes qui en ont approché davantage , et choisira parmi 
elles le président 4k méin4 maniése. Mais , en choisis- 
sant ainsi le président, les votes seront pris par État, la re- 
présentation de chaque Etat' ayant un vote ; ,un membre 
ou des membres des deux tiers des États devront être 
préseos , et la majorité de tous ces Etats sera indispen- 
sable pour que le choi^csoit valide. Dans tous les cas, 
après le choix du président , celui qiii réunira le plus de 
voix sera vice-président. Si deux ou plusieurs candidats 
oot obtenu un nombre égal de voix , le sénatcboisira parmi 
ces candidats le vice-président par voix de scrutin ([]. 

4- Le congrès peut déterminer l'époque de la réunioa 
des électeurs et le jour auquel ils donneront leurs suf- 
frages, lequel jour sera le mém^pour tpus les Etats-Unis. 

5. Aucun individu autre qu'un' citoyen né dans les 
États-Unis , .ou étant citoyen lors de l'adoption de cette 
constitution ne peut être éligible à la placte du président; 
aucune personne ne sera éligible à cette place , à moins 
d'avoir atteint l'âge de trentqrcinq' ans , et d'avofir résidé 
quatorze ans aiux Etats-Unis. 

6. Eln cas que le président soit privé de sa place , ou en 
cas de mort, de démission ofi d'inhabileté à remplir les 
fonctions et les devpirs de cette plate, elle sera confiée au 
vice-président, et le congrès peut, par u^e loi, pourvoir 

- atl cas du renvoi , de la mort , de la démission ou de l'in- 
habileté, tant du' président que du vice-président, et 

(1) foy»M le doiuiem* araendemeot à lu comUtation. 
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indiquer quel fonctionnaire public remplira, en pareil 
cas , la présidence , jusqu'à ce que la cause de l'inliakileté 
n'existe plus, ou qu'un nouveau président ait été élu. 

•j. Le président recevra pour ses services, à des épo- 
ques fixées, une indemnité qui ne pourra être augmentée 
ni diminuée pendant ta période pour laquelle il aura été 
élu, «t pendant le même temps il ne pourra recevoir au- 
cun autre émolument des États-Unis ou de l'un des Etats. 

8. Avant son entrée en fonctions, il prêtera le sermept 
ou aiBrmation qui sujt : 

9. «Je jure (ou j'affirme). solennellement que je rem- 
■ plirai fidèlement la place de président des Etats-Unis , 
«et que j'emploierai tous mes soins à conserver, protéger 
«et défendreJa constilutioii des Etats-Unis. ■ 

SECTIOH OEUXIÈMS. 

I . Le* président, sera combiaQdant en' chef de l'année 
«t. des flottes des. Etats-Unis et de la milipe des divers 
États , quand elle sera appelé&aii service actif des État»- 
. Unis'; il peut requérir l'opinitm écrite du principal fonc- 
tionnaire dans pbacun des dépaftemens exécutifs, sur 
.'tout objet relatif aux devoirs de leurs offices respectifs, et 
il aura le pouvoir d'accorder diminution de peine et par- 
don pour djélits envers les États-Unis, excepté en cas de 
mise'en accusation par la chambre des représentans. 

?. IlauPa le pouvoicde faire destraités de l'avis et du 
consentement du sénat, pourvu que les deux tiers des 
sénateuT* présens y donnent leur approbation j il nom- 
mera dè.l'âvis et du cons.entement du sénat, et désignera 
les ambassa'leilrs, les autres ministre publics et les con- 
suls j tes juges des cours suprêmes,' et tous autres fonc- 
■tionoaires des Etats-Unis aux nominations desquels il 
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n'aura pcunt été poniru d'une autre manière dans cette 
constitution, et qui seront institués par uue loi. Mais 
le congrès peut, par une loi, attribuer les nominations 
de ces employés suLalternes au président seul, aux cours 
de justice , ou aux chefs des départemens. 

3. Le président aura le pouvoir de remplir toutes les. 
places vacantes pendant l'intervalle des sessions du sé- 
nat, en accordant des commissions' qui expireront à la 
fin de la session prochaine, ' 

8£Ct101l ÏROISIÈME. 

I. De temps en- temps', le président donnera au. con- 
grès des informations sur l'état de l'Union , et il recom- 
mandera à sa cotisidératiob les mesures qu'il Jugera né- 
cessaires et convenables^ il peut, dans des occasions 
extraordinaires, convoquer les deux ch^mbres^ou l'une 
d'elles, et, en cai de diss^limens entre elles sur le temps 
de leur ajournement, il peut les ajourner à telle époque 
qui lui paraîtra convenabje. Il recevra les ancbassadeurs 
et les autres ministres publics ; il veillera à ce que les , 
lois soient fidèlement* exécutées, et il.commissioonera 
tous les fonctionnaires des États-Unis. 

'. SECTION QUATBI^. _ , , . 

Les président, vice-président et tous les ionotionnaires 
civils pourront être renvoyés de leurs places, si,-o la suite- 
d'une accusation, ils sout (ïonvaincus de trahisV)n, de di- 
lapidation du trésor public où d'autres crirae^ et d'in^ 
conduite (misdemeanors). 



Google 



^ 



us .<TAts-onu. 353 

ARTICLE TllOISIÈME. 

sEcnoK puDokaz. 

Le pooToir judiciaire des États-Unis sera coD&é k une 
Cour suprême et aux autres Cours inférieures , ^e Le 
congrès peut de temps k autre fbrmer et étaLlir. Les 
juges , tant des Cours suprêmes que des Cours inférieu- 
res ^ conserveront leurs places tant que leur conduite 
sera bonne (i), et ils reperront pqi^'' ^"''b services , à des 
époques fixées, une indemnité gui ne pourra être dimi- 
nuée tant qu'ils conserveront leur place. 

SECTION JIÏDXIÈUE. 

I . Le pouvoir judiciaire s'étcndjra à tou« ha procès en 
n^atière de lois etd'équité(e9a(t)'ca5e5)qui auront leur 
source dans l'interprétatiiyi de cette constitution, des lois 
■ desEtats^UniSjetdes traités faits ou qui seront faits sous 
leur autorit£; à toutes les causes concernant dès ambas- 
■ sadeuFS, d'autres ministres publics ou derconsulsj à toute» 
les causes de IVniiraulé ou ^è la juridiction maritime; 
aux cOMtestâtions dans .lesquelles les Etats-Unis seront 
partie; iyix cgntestations entre deux ou plusieurs Etats', 
entre un Etat et des citoyens, d'un autre Etat (a), entre des 
citoyens d'États diSiêr^s, entre des citoyens du même 
État r^lamant des terres en vertu de concessions éma- 



(i) C'est U foiniDle qa'«iiipli>ient tel conatitntioiu amé^ctines pour 
dire qnç_,les Juges ne lont pas électifs-«i amovibles, et qu'il) ne peu- 
vent perdre leur j1ac« en vertu d'un arrêt, 
(a) Vo^fes le xi* aroendenitut à la constitution. 

I. 33 
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nées de difTérens États, et entre un État ou les citoyens 
de cet État , et dci Eitatej citoyens OQ sujets étranges. 

3. Dans tous les cas concernant les ambassadeurs, 
d'autres ministres publics ou des consuls, et dans les 
causes dans lesquelles un Etat sera partie, la Cour su- 
prême jugera en première et dernière instance (shall bave 
original junsdiction). Dans fous les autres cas susmen- 
tionnés, la Cour suprême prononcera en appel seulement, 
tant sous le rapport de la loi que du fait , aVec telles ex- 
ceptions et teb règlemens que le congrès pourra faire. 

3. Le jugement' de tous crimes, excepté en cas de mise 
en accusation par la chambre des'représentans, sera iait 
par jury ; ce jugement aura Jieu dans l'État où le crime 
aura été commis ; mais si le crime n'a point été commis 
dans un des États , le jugement sera rendu dans tel ou 
tel lieu que le congrès aura Aésigné à cet effet par une loi . 

SECnoK TROtSIËHE.' 

1 . La trahison contre les États-Unis consistera uni- 
quement à prendre les armei contre eux ou,à se réunir 
à leurs ennemis «n leur donnant aide et secours. Aucune 
personne ne sera convainedb àe, tt-ahison si ce n'est sor 
. le témoignage de deux témoins déposant sur 1« même 
acte patent , au lorsqu'elle se sera reconniie^coa|ial>le de- 
vant la Cour. • 

a. Le congrès «luca le pouvoir de fixer la peine de In 
trahison -, mais ce crime n'entraînera point la dégrada- 
tion fcorrùptionof blood), ni la confiscation, si ce n'est 
pendant la vie de la personne convaincue. 
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ARTICLE QUATRIÈME. 

SÏCtiOR FRmnÈRE. 

Heite teâfiflUce et ctédii WrcHit dOËtléâ ëti ctia^tte 
Etat aiA acled publics tit aiiï {ttDcëddfeS jadid^ii'eâ âé 
tout auueÊtat, et lecongrès petit, pàt deS luis gàiët-àlës, 
détermmer «jueUe sera k forme probante Ûë tes adtés tît 
frmédiaeb i m, les eSiits qoi j tetbht kttathèS. 

DEÛXlktSE. 



1 . Les citoyens d« ohatjue État auroot droit à tous lea 
privilèges et îHmniuîtés attachés au titre de citoyen dans 
les autres États. 

%. Un iadividu accusé dads tin Etat', de trahison , fé- 
lonie ou autre crime , qui se dérobera aux poursuites de 
Id Ju^icë et qui sera trouvé dans ud autre État, sera, 
sar la demacde de l'atitcrité executive dé. l'État dont il 
s'est enfui, livré et conduit vÊf s l'État ayant juridiction 
gttf ce cfiaté. 

3. Anctme "personûe "tenue au servi((e j)u au travail 
dans un État , SouS léa lôf^^ë cet État, et qui se sauverait 
dans un autre , ne pourra , en conséquence d'une loi ou 
d'un règlement de l'État Ot rfle S'est féfugiée , être 
dispensée de ce service ou tra.vail, mais seralifrée sur 
k CédMuitiOA de ht pafUe k Jaqddle Ce i&fice él ce 
tnWAilâont dn?(f>. 



(l> Od comprend qjaiil l'afpit ici de» M^ve*. LaUfMUtvarUlilMr 
iei Ceiclavage et n'ose en prononcer le uoill. 
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SECTIOH TBOISIÈICE. 

i. Le congrès pourra admettre de Douveaux États dans 
cette union ; mais aucun nouvel État ne sera érigé ou 
formé dans la juridiction d'un autre État; aucun Etat ne 
sera foriaé noQ. plus de la réunion de deux ou de plu- 
sieurs États, ni de quelques parties d'État , sau« le con- 
sentement de la législature des Éta^ intéressés et sans 
celui du congrès. 

a. Le congrès aura le pouvoir de disposer du territoire 
et des autres propriétés appartenant aux États-Unis , et 
d'adopter à ce sujet tous les règlemens et mesures conv^ 
nables j et rien dans cette constitution ne sera interprété 
dans un sens préjudiciable aux droits que peuvent faire 
valoir les États-Unis, ou quelques États particuliers. 

SECTtOH QUATKlilltE. 

Les États-Unis garantissent à tous les États de l'Union 
une forme de gouvernement républicaÎQ , ils s'engagent 
à protéger chacun d'eux contre toute invasion , et aussi 
contre toute violence intérieure , si la législature de l'État 
en péril , ou le pouvoir exécutif, dAis le casoù la légis- 
lature ne pourrait être convotfuée , le~ demandait. 

ARTICLE CINQUIÈME. 

Le congru , ttiutes les ^ois que les deiix tiers des deux 
chambres le jugeront nécessaire^ proposera desamen4^ - 
mens à cette constitutisn ; ou , sur }^ demande de deux 
tiers des législatures des divers 'États, il convoquera une 
convention pour proposer des amendùnens, lesquels. 
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dans les deux cas , seront valables à toutes fins , comme 
. partie de cette coostitution , quand ils auront étératiâés 
par les législatures des trois quarts des divers Etats , ou 
par les trois quarts des conventions formées dans le seift 
de chacun d'eux ; selon que l'un ou l'âutremode de ratifia 
cation aura été prescrit par le congrès , pourvu qu'aucun 
amendement fait avant r.aanée 1808 n'affecte d'une ma- 
nière quelconque la preifiière et la quatrième clause delà 
9" section du i„ article, et qu'aucun État ne soit privé, 
sans son consentement , de son suffrage dans le sénat.. 

AR-nCLE SIXIÈME. 

1. Toutes les dettes contractées et les engagemens 

?ris avant la présente constitution seront aussi valides à - 
égard des Etats-Unis , sous la présente constitution , 
que sous la confédération. 

3. Cette constitution et les lois des Etat?-Unis qui 
seront faites en conséquence , et tous les traités faits ou 
qui seront faits sous l'autorité desdits Etats-Unis , com- 
poseront la loi suprême du pays ; les .juges de chaque 
État seront tenus" de s'y conformer nonobstant toute 
disposition qui , dans les lois ou la constitution d'iin 
État quelconque , serait en opposition avec cette loi su- 
prême. 

3. Les sénateurs et les représentans susmentionnés, 
et les memht'es des législatures des États et tous les offi- 
ciers du pouvoir exécutif et judiciaire , tant des États- 
Unis que des divers États, seront tenus, par serment, 
ou par affirmation, de «outenir cette constitution; mais 
aucun sermËot religieux ne sera jamais requis comme 
condition-, pour- remplir une fonction ou charge pu* 
blique BQU9 l'autorité des ÉtatjhUnis. 
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AftTHHJl SEPTIÈME. 

I. La mtifleatioD doDnëe par lee convMititms deneof 
états Mra suffisante pour l'iStabUssement de cette con- 
Btltutiwa entre les Etats qui l'auront ainsi ratifia. 

a. Fait en convention , par le consentement unanime 
des États présens, le 17* jour' de septembre, l'an du 
Seigneur 1787, et de l'indépendance des États-Unis , le 
1 2*; en témoignage de quoi , nous avons apposé ei-dessens 
nos noms. 

Signé Gbo^cxs WASHINGTON , 

Président et député de f^irginie. 



AMENDËMEIVS. 

ASTIQU rREHISft. 

Le congr&B ne pourra fîiire aucune loi relative à l'éta? 
bliasement d'une religion, ou pour en prohiber une; )} 
ne pourra point uon plus restreindre la liberté de la pa- 
role ou de la presse , ni attaquer le droit qu'a le peuple 
de s'assembler paisiblement et d'adresser des pétitions 
an goiiTememeot pour obtenir (e çedcess^ent de ses 
grieft. 

Um Hilioa liim r^ée «tant «éoMsair* Jl 1» séonrité 
4'mu Eut libre , on ih poivra re»tr«ndr« )e droit «|h'« 
le peuple de garder «t |U fBtUÊ d«a ternes.. 
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AKTICU TBOniiHZ. 



Aucun soldat ne s^a , en temps de paix , logé dans 
unp maison sans le consentement du propriétaire ; ni en 
\etap8 d« guerre, ?i ce u'esb d« la mani^ qui lera 
pfpscrite par une bi. 

. I^e droit qu'cHit las citoyens de jouir de la sûreté de 
leurs personnes, de leur dcoùcile, de leoFS papier» et 
elTets , à l'abri de recherches et saisies déraitOBoahles , 
ne pourra être violé ; aucun mandat ne sera émis , ai ce 
n'est dans des présomptions fondées , corroborées par le 
sermfent ou l'affirmation -, et ces mandats devront contenir 
la désignation spéciale du lieu où les perquisitions de- 
vront être faites et des personne^ ou pbjets à saisir .- 

ARTICLE CIHQUIÈHB. 

Aucune personne ne sera tepue de répondre à une ac- 
cusation capitale ou infamante, à moins d'une mise en 
accusation émanant d'un grand jury, à l'exception des 
délits commis par des individus appartenant aux troupes 
de terre et de mer, ou à la milice , quand elle est en ser- 
vice actif en temps de guerre ou de danger publie; la 
mâqie per^Qooe ne pourra éUe soueiise deux fois povK* ]» 
même délit à une procédure qui compromettrait S4 vip 
ou un de ses membres. Dans aucune cause criminelle , 
l'accusé ne pourra être forcé à rendre témoignage contre 
. lui-même, etilnepourraétreprivédelaVie, delaliberté 
01J fie w pjopriéj* , (jue par suite d'une ppwç^uf S U^«- 
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Aucune propriété privée ne pourra être appliquée à un 

UBage puUic sans juste compensaticm. 

ARTICLE SIXIËHE. 

Dans tonte procédure criminelle , l'accusé jouira du 
droit d'être jofé promptement et publii^ement par un 
jury impartial de l'Etat et du district dans lequel le criiae 
aura été commis, district dont les limites auront été tra- 
cées par une loi préalable ; il sera informé de la nature 
et du motif de l'accusation ; il sera confronté avec les té- 
moins k charge ; il aura la faculté de faire comparaître 
des témoins en sa faveur, et il aura l'assistance d'un 
oonwil pour sa défense. 

ABTICLI SEPTtÈHE. 

Dans les causes qui devront être décidées selon la loi 
commune ( in siàts at conanon law ) , le jug;ement par 
jury sera conservé dès que la'valeur des objets en litige 
excédera vingt dollars ; et aucun fait jugé par un jcuy 
ne pourra être soumis à l'examen d'une autre Cour dans 
les Etats-Unis, que conformément à la loi commune. 

ARTICLE HUITIËHB. 

On ne pourra exiger des cautionnemens exagérés , ni 
imposer des amendes excessives , ni infliger des puni- 
tions cruelles et inaccoutumées. 

ahhc^ NEunÈifE. 

L'éniua^tiôn laite , dam cette comtitatim j de ca> 
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tains droits , ne pourra être interpréléé dé inànièce à ex- 
clure ou affaiblir d'autres droits conservés par le peuple. 



ARTICLE DIXIÈME. 



Les pouvoirs non dél^ués aux États-Unis par la con- 
stitution , ou ceux qu'elle ne défend pas aux Etats d'exer- 
cer, sont réservés aux États respectifs ou au peuple. 



ARTICLE ONZIÈME. 

Le pouvoir judiciaire des États-Unis ne sera point or- 
ganisé de manière k pouvoir s'étendre par interprétation 
à une procédure quelconque, commencée contre un des 
États par les citoyens d'un autre État , ou par les citoyens 
ou sujets d'un État étranger. 

ARTICLE DOUZIÈME. 

I . Les électeurs se rassemblenmt dans leurs États res- 
pectifs , et ils voteront au scrutin pour la nomination du 
président et du vice-président , dont un au moins ne 
sera point habitant du même État qu'eux ; dans leurs 
bulletins ils nommeront la personne pour laquelle ils 
votent comme président, et dans les bulletins distincts 
celle qu'ils portent à la vice-présidence : ils feront des 
listes distinctes de toutes les personnes portées à la pré- 
sidence, et de toutes celles désignées pour la vice-pré- 
sidence , et du nombre des votée pour chacune d'elles ; 
ces listes seront par eux signées et certifiées , et trans- 
mises î scellées , au siège du gouvernement des États- 
Unie , à l'adresse du président du sénat. Le président du 
sénat, en présence des deux chambres , ouvrira tous les 
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{irpcàf*! hI);)!!!, et Ie« votei senmt comptés. La peraonne 
rgoniwant le pliu grand nombre de gufirages pour la pré- 
aidence sera président , si ce nombre forme la majorité 
de tous tes électeurs réunis ; et si aucune personne n'a- 
vait cette majorité, alors , parmi les trois candidats ayant 
réuni )e plus de voix poiir la présidence , la chambre des 
représentans cboisira immédiatement le-président par la 
Toiz du scrutin. Mais, dans ce cbois du président, les 
votes seront comptés par l'État, la représentation de 
chaque État n'ayant, qu'un vote^ un membre ou des 
membres de deux tiers des Etats devront être présens 
pour cet objet , et la majorité de tous les États sera né- 
cessaire pour le choix. Et si la chambre des représentans 
ne choisit point le président, quand ce choix lui sera 
dévolu, avantlequatrième jour dumoisdemars suivant, le 
vice-présidenf sera président , comme dans le cas de mort 
ou d'autre inhabileté constitutionnelle du président. 

a. La personne réunissant le plus de suffrages pour la 
vice-présidence, sera vice-président, si ce nombre forme 
la majorité du nombre total des électeurs réunis ;- et si 
personne n'a obtenu cette majorité , alors le sénat choi- 
sira !e vice-président parmi les deux candidats ayant le 
plus de vqix ; la présence des deux tiers des sénateurs et 
I^ majorité du nombre total sont nécessaires pour cq 
choix. 

3. Aucune personne constitutionnellement Inéligible 
à la place de président ne sera éligible h celle du vice 
présidept des États-Unis. 
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COHSITI'DTIOH 



L'ETAT DE NEW-TORK, 



Pénétrés de reconnaissance enVers la bonté divine «juj 
noqs a permis de choisir la forme de notre gouvernement, 
nous , le peuple de l'État de New-Tork , notis avons éti- 
i^ la présente constitution : 

I . Le pouvoir législatif de l'État sera confié k on sénat 
et à une cliambre des représentans. 

». Le sénat se composera de trente^deux tncmbres. 

Les sénateurs seront choisis parmi les proprî^ircil 
fontiera et ser(»at nommés pour quatra ans. 

L'asumblée dos rcprésenlan» aura cent viqgHhult 
membres qui seront soumis taus les ans a une noOVldli 

électiOQ. 

4. Dans l'unâ et l'autr« chambre , la cui^ocité ab«dil^ 
décidera. 

C^CUnfi formera seg règïejaens intérieuf8»etyéfiÉwra 
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Chacune nommera ecs officiers. 

Le sénat se choisira un président temporaire', quand 
le lieutenant gouverneur ae présidera pas , ou qu'il rem- 
plira les fonctions de gouverneur. 

4- Chaque chambre tiendra un procès-verbal de ses 
séances. Ces procès-verbaux seront publiés en entier, 
à moins qu'il ne devienne nécessaire d'en tenir secrète 
une partie. 

Les séances seront publiques ; elles peuvent cependant 
avoir lieu à huis-clos , si l'intérêt général l'exige. 

Une chambre ne pourra s'ajourner plus de deux jours 
sans le consentement de l'autre. 

5. L'État sera divisé en huit districts qui prendront' 
le nom de districts sénatoriaux. Dans chacun il aéra 
choisi quatre sénateurs. 

Aussitôt que le sénat sera assemblé, après les premières 
élections qui auront lieu en conséquence de la présente 
constitution, ilse divisera en quatre classes. Chacune de 
ces classes se composera de huit sénateurs , de sorte que, 
dans chaque classe , il y ait un sénateur de chaque dis- 
trict. Ces classes seront numérotées par première, se- 
conde, troisième et quatrième. 

Les sièges de la premième classe seront vacaos à la fin 
de la première année , ceux de la seconde à la fin de I& 
deuxième , ceux de la troisième à la fin de la troisième , 
et ceux de la quatrième à la fin de la quatrième année; 
De cette manière , un sénateur sera nommé annudle- 
ment dans chaque district sénatorial. 

6. lie dénombrement des habitans de l'État sefera en 
i8a5 , sous la direction du pouvoir législatif; et ensuite 
il aura lieu tous les dix ans. 

A. chaque session qui suivra un dénombrement, la 
législature fixera de nouveau la citcoascriptiotf d^ dis^ 
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■tricts , aËD qu'il se trouve toujours, s'il estpossihle, 4m 
nombre égal d'babitans àans chacun d'eux. Les étran- 
gers, les indigens et les hommes de couleur qui ne >ont 
point imposés ne seront point comptés dans ces calculs. 
La circonscription des districts ne pourra être changée 
^'auz époques fixées plus haut. Chaque district séna- 
torial aura un territoire compacte; et, pour le former , 
on ne divisera point les comtés. 

7- Les représentans seront élus par lés comtés i cha- 
^e comté nommant un nomhre de députés propor- 
tionné au nomhre de ses habïtans. Les étrangers, les 
pauvres et les hommes de couleur qui ne payent point 
de taxes , ne seront point compris dans ce calcul. A ta 
session qui suivra un ceceasement, la législature fixera 
. le nombre de députés que doit envoyer chaque comté, 
et ce nomhre restera le même jusqu'au recensement 
suivant. 

Chacun des comtés aïkiennement formés , et organisés 
. séparément , enverra un membre à l'assemblée^des repré- 
sentans. On ne formera point de nouveaux comtés , à 
moins que leur population ne leur doune le droit d'élire 
au moins un représentant. 

8. Les deux'chamhres possèdent .également le droit 
d'initiative pour tous les bilb. 

Un bill adopté par une chambre peut être ameuté par 
l'autre. 

9. Ilseraalldué^Uxmembres-delâlégislature, comme 
indemnité, une somme qui sera fi^éeparune loi et payée 
par le trésor public. 

Laloi-quiaugmenteraitlenwntant de cette indemnité 
ne pourrait être exécutée que l'année qui suivrait celle 
où elle aurait été rendue. On ne pourra augmenter le 
montant de l'indeouiité accordée aux membres du corps 



i-v Google 



58fl coiisTiTtTiet 

l%nlaUf, qd« jiis^'& la tantartettb âe la â«dtfl« âé 

S éû\htn ( i6 fkiidA 5 eeûtimeft). 

10. AundtitUimbre des deul chambre», tant (]tife da> 
non MB UAddat, ne pourra étr« noumé à des fonctloru 
de ïorite civil pai' le gotiTeraeur , le saut cm k l^»* 

1 1 . Ne pourra siéger d«nâ les dent chambres ditcttd 
membre du congria , ni autre perionne rempUs^ant ané 
fonction judiciaire oa militaire pour les États-Unis. 

Si uil membre de la législature était appelé au cotigvM 
oti était nommé il un emploi civil ou militaire pour le 
aerrice des États-Unis , son option pour ces tiOurdleS 
fbnctioni rendra «on siège vacant. 

II. Toufbill qui aura reçu la sanclioD du sénat et de 
Id chambre des représentans , devra être présenté au 
gouverneur avant de devenir loi de l'État. . 

Si le gouverneur sanctionne le bill , it le signera ysi , 
au contraire «il le désapprouve, il le renverra, en expli- 
quant les motifs de son refus , à la chamhre qui l'avait 
en premier lieu proposé. Celle-ci insérera en entier les 
motifs du gouverneur dans le procés-verbal des séances , 
et procédera à un nouvel examen. Si, après avoir discute 
ttnc seconde, fols le biO , les detts tiers des membres 
présens se prononcent de nouveau en sa faveur , le biH 
sera alors renvoyé , avec les objection» du gouTewenr , 
à l'autre chambre ; celle-ci lui fera de' même subir Utf 
iMoVfA toamen ; «t m lesdeox tiers des nMiubres pfésens 
r«pproovent , ce bill âura force de loi; mais, dans cei 
derniers cas , les votes seront exprimés parf OQl 6ù AOttf 
H Ml iméreTa k vote de chaque membre dMUs lo procès- 

Tout bill qui, aprAs avoir été {Wésenté au goavenKtfff 
«pcwrtnTtyféptrln^daOM levdix joiin lledJttMh^ 
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excepté) , aura force de loi , comme si le gouverneur l'a- 
vait signé , à moins qUC , dabs l'iUttmUe des dix jours , 
]e corps législatif ne s'ajourne. Dans ce cas , le bill res- 
tera comme nan avenu. 

i3. Les magistrats dont les fonctions ne Ibot paa t«ia^ 
poraires {holding their offices duriug good behanoar} 
peuvent cependant être révoqués par levote simultané 
des deux chambres. Mais il faut que les deux tiers de 
tons le» représentaos élus et la majorité dea membre* 
du sénat consentent à la révocation. 

i4' L'année politique commencera le premier jaDvief^ 
et le corps législatif d^evra être assemblé annuellement 
le premier mardi de janvier, à moins qu'un autre jooc 
ne soit désigné par une loi. 

i5. Les élections pour la nomination du gOuvemeurf 
du lieutenant gouverneur, des sénateurs et des représeze 
tans, commenceront le premier lundi de novembre 1823. 

Toutes les élections Subséquentes auront toujours lieu 
à peu près dans le même temps , c'est-à-dire en octobre 
ou en, novembre , ainsi que la législature le fixera par 
une loi. 

16. Le gouverneur, le lieutenant gouverneur, les se-* 
nateurs et les représentans qui seront les premiers élu« 
en vertu de la présente constitution, entreront dans 
l'exercice de leurs fonctions respectives le premier jan- 
vier 1823, 

Le gouverneur, le lieutenant gouverneur, les eéba- 
teurs et les membi'es de la cbambre des renrèsentanfr 
maintenant en fonctions , càntinuefont de les remplir ' 
jus^'au premi^ janvier i8x3. 
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AEtTTGLE DEUXIÈME. 

I . Aura le droit de Toter dans la TîQe ou dans le quar- 
tier où il fait sa résidence , et non ailleurs , pour la no- 
inipation de tous faictionnaires cpii maintenant ou à 
l'avwiir seront élus par le peuple, tout citoyen âgé de 
Tingt-un ans qui aura résidé dans cet Etat un an avant 
l'élection k laquelle il veut concourir, qui en outre aura 
résidé pendant les six derniers mois dans 'la ville on 
dans le comté où il peut donner son vote , et qui , dans ' 
l'année précédant les Sections , aura payé à l'Etat ou au 
comté une taxe foncière ou persoundle; ou qui, étant, 
armé et équipé, aura , durant l'année , rempli un service 
militaire dans la milice. Ces dernières conditions ne se- 
ront pas exigées de ceux que la loi exempte de toute 
imposition , ou qui ne font pas partie de la milice parce 
qu'ils servent comme pompiers.. 

Auront également le droit de voter, les ;cit(^eus de 
fâge de vingt-un ans qui résideront dans l'État pendant 
les trois ans qui précéderont une action , et pendant 
la dernière année dans la .ville ou dans le comté où iU 
peuvent donner leur vote, et qui, en outre^ auront, 
pendant le cours de la même année, contribué de leur 
personneàlaréparàtiondes routes, ou auront payé l'équi- 
valent de leur travail,. suivant qu'il est réglé par la loi. 

Aucun homme de couleur n'aura le d4:pit de voter, à 
moins qu'il ne soit depuis trois ans citoyen de l'État, 
qu'il ne possède un an avant les élections une pftipriété 
foncière de la valenr de 260' dollars (133^ fri 5o c.) libre 
de .toutes dettes et hypothèques*^ L'homme de couleur 
^ui aura été imposé pour cette propriété, çt qui aura 
payé la taxe., sera admis' à voter à toute élection. 
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Si les homines de couleur ne possèdent pas un bien 
foncier tel qu'il a été désigné plus haut, ils ne payeront 
aucune contribution directe. 

a. Des lois ultérieures pourront exclure du droit de 
suffrage toute personne qui a été ou qui serait frappée 
d'une peine infamante. 

3. Des lois i-égleront la manière dont les citoyens 
doivent établir le droit électoral dont les conditions 
Tiennent d'être fixées. 

4- Toutes les élections auront lieu par bulletins écrits, 
k l'exception de celles relatives aux fonctionnaires muni- 
cipaux. La manière dont ces dernières doivent être faites 
sera déterminée pa^ une loi - 

ARTICLE TROISIÈME . 

I , Le pouvoir exécutif sera confié à un gouverneur 
dont les fonctions dureront deux années. 

Un lieutenant gouverneui' sera cboisi en même tetaips 
et pour la même période. ■ ■ 

a. Pour être éligible aux fonctions de gouverneur, il 
faut être citoyen né des États-Unis, être franc-tenancier 
avoir atteint l'âge de trepte ans , et avoir résidé cinq ans 
dans l'Etat , à moins que , pendant ce temps , l'absence 
n'ait été motivée par un service public pour l'État; ou 
pour les Etats-Unis. 

3. Le gouverneur et le lieutenant gquverneur seront 
élus en même temps et aux^mémes lieux que les membres 
de la législature , et it la pluralité des sulFrages. En cas 
d'égalité de sufihtges entre deux ou plusieurs candidats 
pour les fonctions de gouverneur oiu lieutenant gouver- 
neur, les deux diambres de la législature choisiront 
parmi ces candidats , par un scrutin de ballotage commun 
I ^ 
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et à l.-i |>IuriiliU' dfs voix , le gouverneur el le lieutenant 
gouverneur, 

4- Le {i;ouTerneur sera comm.indant en chef de la mi- 
lice , et amiral de la marine de l'Etat ; il pourra , dans tes 
circonstances estraordioaires, convoquer la législature 
ou seulement le sénat. Il devra , à l'ouvertufe de chaque 
session , communiquer par un message , h la législature , 
l'exposé de la situation de l'Etat, et lui recommander l«t 
mesures qu'il croira nécessaires ; il dirigera les aOaircs 
administratives civiles ou militaires avec les fonction- 
naires du gouvernement , promulguera les décisions d« 
la législature, et veillera soigneusement à la fidèle exâ- 
cutiondes lois. 

En rémunération de ses services, il recevra, h des 
époques déterminées , une somme , qui ne pourra être ni 
augmentée ni diminuée pendant le temps pour lequel il 
aura été élu. 

5. Le gouverneur aura le droit de_ faire grâce, ou de 
suspendre l'exécution après coodamustion , excepté en 
cas de trahison , ou d'accusation par les représeotans i 
dans ce dernier cas , la suspeuaion ne peut aller que jus- 
qu'à la plus prochaine session de la législature, qui peut 
ou faire grâce, ou ordonner l'exécution de la sentence, 
ou prolonger le répit. 

6. £ln cas d'accusation du gouverneur, ou de sa desti-* 
tution , de sa démission , de sa mort , ou de son absence 
de l'État , les droits et les devoirs de sa place seront re- 
mis au lieutenant gouverneur_qui les conservera pendant 
le reste du temps déterminé , ou , si la vacance est occa- 
•ionéepar une' accusation qu une absence, jusqu'il l'ac» 
quittement ou le retQur du gouverneur. 

Cependant le gouverneur continuera d'être COtumHS- 
dnnt en chef de toutes les forces ntililitim de l'Etat , lol^ 
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que son absence sera oiotivée par la gu«rre et autorisée 
pai^ la législature, pour commander la force armée d9 
l'État. 

j. Le lieutenant gouverneur sera président du sénat, 
mais il n'aura voix dqlibérative qu'en cas d'égalité de 
votes. Si, pendant l'-absence du gouverneur, le lieute- 
nant gouverneur s'absente , abdique, meurt, ou s'il est 
accusé ou destitué, le président du sénat (i) remplira les 
fonctions de gouverneur jusqu'à ce que l'on ait pourvu 
an remplacement , ou que l'incapacité ait cessé. 

ARTICLE QUATRIÈME.' 

1 . Les oiEciers de la milice seront élus et nommés de 
la manière suivante : ' 

Les sous-olSciers et officiers, jusqu'aux capitaines in- 
clusivement, par les votes écrits des membres de leurs 
compagnies respectives. 

Les chefs de bataillons et officiers supérieurs des régi- 
toens , par {es votes écrits des officiers de leurs bataillons 
et de leurs régimens. 

Le brigadiers généraux , par les officiers supérieurs 
de leurs brigades respectives. 

' Enfin les majors généraux , les brigadiers généraux et 
les colonels des régimens ou chefs de ba taillons , nomme- 
ront les oiHciers d'état-mnjor de leurs divisions, bri- 
gades, régimens ou bataillons i'espectifs. 

2. Le gouverneur nommera , et, avecrautorisation du 
sénat , installera les majors g;énéraux , les inspecteurs de 
brigade et les chefs d etat-major, excepté le commissaire 



(i) Il t'asitdnpr^ideDt temporaire nomni^ conformAuient in pi' 
ngnf 1m 3 d« l'art. t« de La cMudtMllo*. 



-, Google 



352 COBSTlTIItlOH 

gén^l et l'adjudaût général. Ce dernier sera installé 
par le gouverneur seul. 

3. La législature déterminera, par une loi, l'époque 
et le mode des élections des olBciers de milice et la ma- 
nière de les notifier au gouverneur. 

4. Les officiers recevront leurs brevets du gouverneur. 
Aucun olEcier breveté ne pourra être privé de son em- 
ploi que par le sénat et sur une demapde du gouverneur, ■ 
indiquant les motifs poiur lesquels on réclame la destitu- 
tion , ou par décision d'une cour martiale , conformément 

à la loi. « 

Les officiers actuels de 1» milice conserveront leurs 
brevets et leurs emplois aux conditions ci-dessus. 

5 . Dans le cas où le mode d'élection et de nomination 
ci-dessus ne produirait pas d'amélioration dads la milice , 
la législature pourra l'abroger et lui en substituer ujle 
autre par une loi , pourvu que ce soit avec l'assentiment 
des deux tiers des membres présens dans chaque chambre. 
>^ 6. Le secrétaire d'État, "le contrôleur, le trésorier, 
l'avocat général, l'inspecteur, général et le commissaire 
général seront nommée de la manière suivante : 

Le sénat et l'assemblée présenteront chacun un candi- 
. dat pour chacune de ces fonctions , puis se réuniront. Si 
ces choix tombent sur les mêmes candidats , les personnes 
ainsi choisies seront installées dans les fonctions aux- 
quelles on les aura nomœéesT S'il y a divergence dans les 
' présentations , le choix sera fait par. un scrutin commun , 
et à la majorité des suffrages du sénat et de l'asseoiblée 
réunis. 

Le trésorier sera élu chaque année . Le secrétaire d'Etat, 
le contrôleur, l'avocat général ,' l'inspecteur général et le 
commissaire général conserveront leurs fonctions peu- 
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dant trois ans , à moins qu'ils ne soient révoqués par 
une décision commune du sénat et de l'assemblée. 

j. Le gouverneur nommera par message écrit, et, avec 
l'assentiment du sénat, instituera tous les officiers judi- 
ciaires, excepté les juges de paix , qiii seront nommés 
ainsi qu'il suit : 

La commission des surveillans [supervisors) (i) de 
chacun ^es comtés de l'État s'assemLlera au jour fixé 
par la législature, et désignera, à la majorité des voix , 
un nombre de personnes égal au nombre des juges de 
paix à établir dans les villes du comté: les juges des cotira 
de comté s'assembleront aussi, et nommeront de même 
un égal nombre de candidats ; puis , à l'époque et au 
lieu indiqués par la législature, les surveillans et les juges 
de la cour du comté se réunissent et examinent leurs 
choix respectifs. Lorsqu'il y a unanimité pour certains 
choix, ils la constatent pur un certificat qu'ilsdéposent aux 
archives du secrétaire du comté, et la personne ou les 
personnes noinmées dans ces certificats sont juges de paix. 

S'il y a dissentiment total ou partiel dans les choix , 
la commission des surveiilans et les juges devront trans- 
mettre leurs chois différens au gouverneur qui prendra 
et instituera, parmi ces candidats , autant de juges de 
paix qu'il en faudra pour templir les places vacantes. 

Les juges de paix resteront en place pendant quatre 
ans , b. moins qu'ils ne soient révoqués par les cours des 
comtés, lesquels devront spécifier les motifs de la révo- 
cation ; mais cette révocation ne peut avoir lieu sans que, 
préalablement, le juge de paix ait reçu signification des 
fitita imputés, et qu'il ait pu présenter sa défense. 

(1) Les snpervisots sont des magistrats chargés en partie de l'ad- 
minUtcation des commaoe*, qui , en outre , forment en se rénuigsant ' 
le poDTOÎT législatif de chaque comté- 
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8, Les shérifs , les ^elBers de« comtés et les arcbi- 
TJstes, flussi bien que le greffier de ta cité-comté de New- 
York, seront choisis tous les trois an^, ou lorsqu'il y 
aura une Tticance , pur les électeurs de ces comté* res- 
pectifs. Les shérifs ne pourront exercer aucune autre 
fonction , et ne pourront être réélus que trois ans après 
leur sortie de service. On peut exiger d'cui , confor- 
mément à la loi, de renouveler de temps en tei)||>s leurs 
cautionneroens , et, faute par eux de les fournir, leur 
«mploi sera considéré comme racant. 

Le comté ne sera jamais responsable des actes du shé- 
rif. Le gouTerneur peut destituer ce magistrat aussi bien 
que les greffiers et les archivistes dès comtés, mais jamais 
lantleuravoircommuniquë les accusations portéescontr« 
eux, et sans leur avoir donné la faculté de se défendre. 

9. Les f^ffiers des cours , excepté ceux dont jl est 
^eition dani'la section précédmte , seront nOntroés par 
les cours auprès desquelles ils exerceront, et les procu- 
fturs de districts par les cours de comté. Ces greffiers et 
et» procureurs resteront en pbce pendant trois ans , à 
ttoinsd«révocation par les cours qui les auront nommés. 

io> Les maires de toutes les cités de cet État seroa( 
nommés par les conseils communaux de ces cités respec> 
tives.' 

1 1 . Les coroners seront élus de la même manière que 
les shérifs, et pour le même temps; leur révocation n'aura 
■ lieu que dans les mêmes formes. La législature en déter- 
minera le nombre qui pourtant ne pourra être de plus 
de quatre par comté. 

13. Le gouverneur nommera, et, avec l'assentiment 
du sénat, installera les maîtres et auditeurs en chancel- 
lerie, qui conserveront leurs fonctions pendant trois ans, 
h moins de révocation par le sénat, Mu* U d«BUuad« (Ut 
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gouverneur. Les greffiers et sous-greffiera seront nom- 
més et remplacés à volonté par le chancelier. 

i3. Le greffier de la cour A'oyer et terminer, et des 
sessions générales de paix, pour la ville et comté de New- 
York , sera nommé par la cour de ces sessions géné- 
rales de la ville, et exercera tjnt ija'il plaira h la cour. 
Les autres commis et employés des cours, dont la nomi-. 
nation n'est pas déterminée ici , seront au choix des dif- 
férentes, cours, ou du gouverneur, avec l'assentiment du 
. vénat , suivant que l'indiquera la loil 

i4- Lee juges spéciaux «t leurs adjoints, ainsi qus 
leurs greffiers dans la cité de New-York, seront nommés 
par le conseil communal de cette cité. Leurs fooctiORS. 
auront la même durée que celles des juges de paix dei 
autres comtés, et ils ne pourront être révoqués que dans 
les ménjes formes, " 

iS.Tous les fonctionnaires qui aujourd'hui sont poi»* 
mes par le peuple , continueront à être nommés par lu), 
heè fonctions à la nomination desquelles il n'est pa4 
pourvu par cette constitution, ou qui pourront être 
créées à l'avenir, seront de même à la nomination du 
peuple, h moins que la loi ne dispose autrement. 

i6. La durée des fonctions non fixée parla présente 
constitution pourra être déterminée par une loi ; sinon 
elle dépendra du bon plaisir de l'autorité qui nommera 
k ces fonctions. 

ARTICLE ONQUIÊME. 

I . Le tribunal auquel doivent être déférées les accu- 
sations politiques {trials hy empeachmont) (i) et les 

(i ) 11 s'agit ici du cas où Ja chambre dei reptéeentan» accuse un 
fonetionnmre pnblii; deraat U s<ftiar. 
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procès relatifs à la correction 'des erreurs ( correction of 
errors), se composera du président du sénat, des séna- 
teurs, du chancelier, des juges de la Goui* suprême ou 
de la majeure partie d'çntre eux. Lorsque cette accusa- 
tion sera intentée contre te chancelier ou un juge de 
la Cour suprême , la personne accusée sera suspendue 
de ses fonctions jusqu'à son acquittement. 

Dans les appels contre les arrêts de chancellerie , le 
chancelier informera le tribunal des motifs de sa pre- 
mière décision , -mais n'aura pas voix délibérative ; et 
si i'appel a lieu pour erreur dans un jugement de la 
Cour suprême , les juges de cette ctftir exposeront de 
même les motifs de leur arrêt , mais ne pourront prendre 
part à la délibération. 

a. La chambre des représentans a droit de mettre en 
accusation tous les employés civils de l'Etat , pour cor- 
ruption ou malversation dans l'exercice de leurs fonc- 
tions , pour crimes ou pour délits ; mais il faut pour 
cela l'assentiment de la majorité de tous les membres 
âu8. 

Les membres de la cour, chargés de prononcer sur 
cette accusation, s'engageront par serment ou par affir- 
mation, au commencement du procès , à juger et pro- 
noncer suivant les preuves. La condamnation ne pourra 
être prononcée qu'aux deux tiers des voix des membres 
présens. La peine à prononcer ne peut être que la ré- 
vocation Ait fonctions, et une déclaration d'incapacité, 
pour le condamné, de remplir aucune fonction et de 
jouir d'aucun honneur ou avantage dans l'État ; mais 
le condamné peut alors être accusé de nouveau , suivant 
les formes ordinaires , et puni conformément à la loi. 

3. Le chancelier et les juges de la Cour suprême con- 
serveront leurs fonctions tant qu'ils les remjJiront bien 
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{during good beha\'iour)[i),raa.\& pas au delà de l'Age 
de soixante ans. 

4 ■ La Cour suprême se composera d'un président et de 
deus juges ; mais un seul des trois peut tenir l'audience. 

5l L'État sera, par une loi, divisé en un nombre pro- 
portionné de circuits. Q n'y en aura pas moins de quatre, 
et pas plus de huit.- La législature pourra de temps en 
temps, suivant le besoin, changer cette division. Chaque 
circuit aura nnjuge qui sera nommé de la même manière 
et pourleméme temps que les juges de la Cour suprême. 
Ces juges de circuit auront le m.éme pouvoir que les juges 
de la Cour suprême jugeant seuls, et dans les jugemens 
- de causes portées en première instance à la Cour suprême 
et dans les cours â!ojrer et terminer et des assises. La 
législature pourra en outre , suivant le besoin , accorder 
à ces juges ou aux cours de comté , ou aux tribunaux in- 
férieurs , une juridiction d'équité {equitj powers) ; mais 
en la subordonnant toujours à l'appel du chancelier. 

6. Les juges des cours de comté , et les recorders des 
cités seront nommés pour cinq ans : mais ils peuvent 
être destitués par le sénat sur la demande motivée du 
gouverneur. 

7. Le chancelier , les juges de la Cour suprême et les 
juges de circuit ne pourront exercer aucune autre fonc- 
tion publique ; tout Suffrage qui leur serait donné pour 
des fonctions électives , par la législature ou par ie peu- 
ple, est nul. 

ARTICLE SIXIËUE. 

I . Les membres de la l^islature et tous les fonction- 

(i)G'e)t la forme domt onse lert poar indigner que iMJÎigM ne sont 
pu KTocaU», etH p«nv«it p«ntraleiupUea ({«'«iiTerti d'a&arrit. 
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naifes aâministratifs ou judiciaire!, excepté les em- 
ployés iubalternes exemptés par la loi, devront, avant 
d'entrer en exercice , prononcer et souscrire la formule 
de serment ou d'affirmation suÎTaote : 

■ Je jure solennellement (ou , suirant le cas , j'affirme) 
€ que je maintiendrai la constitution des Etats-Unis et 
■ la constitution de l'État de New- York , et que je rera- 
« plîrai fidèlement , et aussi bien qu'il me sera possible , 
> les fonctions de... ■ 

Aucun autre serment, déclaration ou épreuve, ne 
pourront être exi^ pour aucune fonction ou terrice 
public, 

E serntMx.. 



1 . Aucun membre d^ l'État de Nerr-York ne pourra 
être privé des droits et privilèges assurés à tous les ci- 
toyens de l'État, ei ce n'est par les lois du pays et parle 
ju^ment de ses pairs. 

2. Le jugement par jury sera iuviolablemenl et à ton-' 
jours conservé dans toutes les aObires où il a étéappliqué 
jusqu'à aujourd'hui. Aucun nouveau tribunal oe sera 
établi , si ce n'est pour procéder suivant la loi comntuoe , 
excepté les cours d'équité que la législature est autorisée 
k établir par la présente coustitution. 

3. La profession et l'esercicé libre de touteslescrt^SD" 
ces religieuses et de tous les cultes , sans aucuoe préémi- 
nence , sont permis à chactin , et le seront toujours ; mais 
la liberté de conscience , garantie par cet article , ne peut 
s'étendre jusqu'à excuser des actes licencieux et des prati- 
que! incorapatibles avec la paix et ht sécurité de l'État. 

4. Attendu que lesministres de l'évangile sont, .par leur 
profeetioB, d£TOué>«)i«erTicedel)ieuet«u seindet Ahms, . 
eiqv'ilsDedorreiitpMArediMftitsdea^ndsdeTOirgde 
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leur état, aucun ministre de l'évaugile Ou prêtre d'aucune 
dénomiaatioD ne pourra , dans quelque circonstance et 
pour quelque motif que ce soit, être appelé, par élection 
ou autrement , a aucune fonction ciTile oU militaire. 

5. La milic^de l'État devra être toujours armée , disci- 
plinée et prête au service : mais tout habitant de l'État 
appartenant à une religion quelconque, où des scrupules 
de conscience font condamner l'usai^e des armes, sera 
exempté ,, en.piijant en argent une compensation que la 
législature déterminera par une loi , et qui sera estimée 
d'après la dépense de temps et d'argent que fait un bon 
milicien. 

6. Le privilège del'acte â'habeas corpus ne pourra être 
suspendu qu'en cas de rébellion ou d'invasion, lorsque 
le salut public requiert cette suspension; 

7- Personne ne pourra être traduit en jugement pour 
une accusation capitale ou infamante, si ce n'est sur l'ac- 
cusation ou le rapport d'un grand jury. Il est fait plu- 
sieurs exceptions à ce principe ; la première , lorsqu'il 
s'agit d'un cas d'accusation par les représentans j la se- 
conde , quand on poursuit un milicien en service actif et . 
un soldat en temps de guerre (ou en temps de paix si le 
congrès a permis à l'Etat d'entretenir des troupes); la 
troisième, quand il n'est question que dé petits ToU 
(little larceny); la législature fixera lesquels. 

Dans tout jugement par accusation des représentans ou 
du grand jury, l'accusé pourra toujours être asusté d'un 
conseil comme dans les causes civiles. 

Personne ne pourra être mis en jugement deui fois 
pour le même fait sur une accusation capitale, ni être 
forcé h donner témoignage contre lui-même dans une 
affaire criminelle , ni être privé de sa liberté , 4e sa 
propriété ou de sa Vie, que conformément ^ la loi. 
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L'expropriation pour cause d'utili té puhlique ne pourra 
9Toir lieu qu'nprès une juste compensation. 

8. Tout citoyen peut librement exprimer , écrire et 
publier son opinion sur tout sujet, et il demeure respon- 
sable de l'abus qu'il peut laire de ce droit. Aucune loi ne 
pourra être faite pour restreindre la liberté delà parole 
ou de la presse. Dans toutes les poursuites ou accusations 
pour libelle , on sera admis à la preuve des faits ; et si le 
jury pense que les faits sont vrais , et qu'ils ont été pu- 
bliés dans de bons motifs et pour un but utile, l'accusé 
sera acquitté. Le jury, dans ces causes , décidera en 
droit comme en fait. 

9. L'assentiment des deux tiers des membres élus de 
cbaque branche de la législature est nécessaire pour l'ap- 
plication des revenus et Ja disposition des propriétés de 
l'Etat, pour les lois d'intértit particulier ou local , pour 
créer, prolonger, renouveler ou modiâer les associations 
politiques ou privées. 

10. Le produit de la vente ou cession de toutes les 
terres appartenant à l'État , excepté de celles réservées ou 
appropriées à un usage public, ou cédées aux Etats-Unis, 
et le fonds appelé des écoles communales , formeront et 
resteront un fonds perpétuel, dont l'intérêt sera invio- 
lablement appliqué à l'entretien des écoles communales 
de l'État. 

Un droit de barrière sera perçu sur toutes les parties 
navigables du canal , entre les grands lacs de l'Ouest et du 
If prd et l'Océan atlantique , qui sont établies ou qu'on 
établira par ta suite. Ces droits. ne seront pas inférieurs à 
ceux agréés par le^ commissaires des canaux, et spécifiés 
dans leur rapporta là législature du 12 mars i83i. 

Ce droit, ainsi que celui sur toutes les salines, établi 
par la loi du 1 5 avril 1817, et les droits sur les ventes à 
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l'enchère (excepté une somme de 33,5oo dollars dont il 
est disposé par cette même loi , et enfin le montant du 
revenu établi par décision de la législature du 1 3 mars 
1820) au lieu de la taxe sur les passagers des bâtimens k 
vapeur , sont et resteront inviolablement appliqués à 
l'achèvement des communications par eau , au payement 
de l'intérêt et au remboursement du capital des sommes 
empruntées déjà, ou qu'on emprunterait par la suite 
pour terminer ces travaux. 

Ces droits de barrières sur les communications naviga- 
bles, ceux sur les salines, ceux sur les ventesàl'enchère, 
établis par la loi du i5 avril 1817 , non plus que le mon- 
tant du revenu Cxé par la loi du 1 3 mars 1 820 , ne pour- 
ront être réduits ou appliqués autrement , jusqu'à entier 
et parfait payement désintérêts et du capital des sommes 
empruntées' ou qu'on emprunterait encore pour ces 
travaux. 

La législature ne pourra jamais vendre , ni aliéner les 
sources salines appartenant à l'Etat, ni les terres conti- 
guës qui peuvent être nécessaires à leur exploitation , ni 
en tout, ni en partie, les communications navigables ; tout 
cela étant et devant rester toujours la propriété de l'Etat. 

1 1 . Aucune loterie ne sera désormais autorisée , et la - 
législature pïohibera, par une loi, la vente dans cet État 
des billets de loteries autres que celles déjà autorisées 
par la loi. 

la. Aucun contrat, pour l'acquisition de terrains avec 
des Indiens , qui aurait été ou qui sera fait dans l'État , 
à dater du i^ octobre 1775 , ne sera valide que par le 
consentementet avec l'autorisation de la légi^ature. 

t3. Continueront d'être lois de l'État , avec les cban- 
j^mensque la législature jugera convenable de faire, les 
parties du droit coutumier [common law) et des actes de 
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la lëgislature'de la colonie deNew-York, qui composaient 
la loi de cette colonie , te i9avril 1775, et les réeolutioDS 
du coDf^is de cette coloDÎe et de la convention de l'État 
de New-York, en vigueur le ao avril 1777» qui ne sont 
pal périméee, ou qui n'ont pas été révoquées ou modifiées,' 
ainsi que les décrets de la législature de cet État , en vi- 
gueur aujourd'hui ; mais toutes les parties de ce droit cou- 
tumieret des actes ci-dessus mentionnés qui ne sont pas 
en accord avec la présente constitution , sont abrogées. , 

14. Toute concession de terre faite dans l'Etat parle 
roi de la Grande-Bretagne , ou par les personnes exerçant 
son autorité, après le 1 4 octobre 1 775 , est nulle et non 
avenue ; mais rien , dans la présente constitution , n'inva- 
lidera les concessions de terre faites antérieurement par 
ce roi et ses prédécesseurs, ou n'annulera les chartes 
concédées, avant cette époque, par lui ou.eux, ni les 
concessions et chartes faites depuis par l'État ou par des 
personnes exerçant son autorité, ni n'infirmera les obli- 
gations ou dettes contractées par l'Etat , par les indi- 
vidus et par les corporations , ni les droits de propriété, 
les droits éventuels , les revendications ou aucune pro- 
cédure dan» les cours du justice. 

ARTICLE HUITIÈME. 

1 . n est permis au sénat ou à la chambre des représe'*' 
tans de proposer uç ou plusieurs amendemens à la pré- 
sente constitution. Si la proposition d'umendement est 
appuyée par la majorité des mçmbres élus des i^ai 
chambres, l'amendement ou les amendenjens proposes 
seront transcrits sur leurs registres , ayeq les votflspour 
et contre, et remis à la décision delà législature suivante- 

Trois mois avant l'élection de cette législature, cet 
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amendemena seront publiés ; et si , lorsque celte nouvelle 
législature entrera eu fonctions , les ameademens propo- 
sés sont adoptés par les deux tiers de tous les membres 
élus dans cbai^ue chambre, la législaturederra les soumet- 
treau peuple, à l'époque et de la manière quelle prescrira. 
Si le peuple, c'est-à-dire si la majorité de tous les ci- 
toyens ayant droit de voter pour l'élection des membres 
de la législature apprpuvent et ratifient ces ameademeof , 
ils deviendront partie intégrante de la constitution. 

\ ARTICLE NEUVIÈME. 

I . Lu prétente constitution deviendra exécutoireà da- 
tsr du 3 1 décembre 1 822.. Tout ce qui j a rapport «u droit 
dt: suffrage, h la division de l'État en districts sénato- 
riaux , au nombre des membres à élirerà la chambre des 
représentans et à la convocation des électeurs pour le pre- 
mier lundi de novembre- 1822 , à la prolongation des 
fonctions de la législnture actuelle jusqu'au 1" janvier 
1823 , à la prohibition des loteries , ou à la défense d'ap- 
pliquer des propriétés et des revenue publics , à des in- 
térêts locaux ou privés , àla création , changement, re- 
nouvellement ou prorogation des chartes des corporations 
politiques, seroùt exécutoires à dater du dernier jour de 
février prochain. 

Le premier lundi de mars prochain , les membres de la 
présente législature préterontet signçront le serment ou 
l'obligation de maintenir la tronstitution alors en vigueur. 

Les shérifs , greffiers de comté' et les coroners seront 
élus dans les élections fixées par la présente constitution 
au premier lundi de novembre 1822; mais ils n'entreront 
en fonctions que le 1" janvier suivant. Les brevets de 
toutes les personnes occupant des emplois civils le 3 1 dé- 
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cemBre 182a expireront ce jour-là; mais les titulaires 
pourront continuer leurs fonctions , jusqu'à ce que les 
□ouTclles nominations ou élections prescrites par la pré- 
sente constitution aient été faites. 

a. Les lois maintenant existantes sur la convocatioii 
aux élections , sur leur ordre , le mode de voter , de re- 
cueillir les suffrages et de proclamer le résultat , seront 
observées aux élections fixées par la présente constitu- 
tion au premier lundi de novembre 1 8xa , en tout ce qui 
sera applicable , et la législature actuelle fera les lois qui 
pourraient encore être nécessaires pour ces élections, 
conformément à la présente constitution. 

Fait en ConventioD , au Capitole de la ville d'Albany, 
le dixnoTembre mil buit cent vingt-un , et le quarante- 
sixième de l'indépendance des États-Unis de l'Amérique. 

En foi de quoi- nous avons signé. - 

Daniel D.^TOMPKINS, Président. 

SufUEL S. Gardiker, ) „ , . 
, „ .„ ( becretaires. 

JoBK F. Bacon, / 
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